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AVANT-PROPOS, 


Il  y  il  dix  années  que  j'ai  terminé  dans  les  archives  de 
Paris  les  travaux  qui  ont  fait  naître  ce  recueil  de  tableaux 
histoiiques. 

Ces  tableaux,  je  me  hâte  d'en  prévenir  le  lecteur,  n'ont 
aucun  rapport  à  la  haute  politique  ou  aux  affaires  de  la  diplo- 
matie; mais  ils  contribueront,  j'espère,  à  mieux  éclaircir  la  lutte 
des  partis  et  les  sentiments  de  toutes  les  classes  du  peuple, 
à  mieux  faire  connaître  le  mouvement,  les  métamorphoses  de 
l'esprit  pubKc;  ils  nous  foui-nissent  surtout  d'importants  matériaux 
pour  servir  à  fhistoire  révolutionnaire  de  la  ville  de  Paris, 
histoire  qu'ils  nous  mettent  à  même  de  poui'suivi'e  jour  par  jour 
pendant  un  long  espace  de  temps.  ■ 

Les  documents  que  je  vais  publier  sont  tous  authentiques, 
rédigés  sur  des  manuscrits  originaux  ou  sur  des  copies  officielles. 
Je  les  ai  tirés,  sans  aucune  excej)tion,  des  Archives  centrales  de 
la  France,  nommées  jadis  Archives  du  Royaume,  plus  tard 
Archives  de  la  Réi)ublique,  aujourd'hui  Archives  de  TEmpire. 
Ils  y  sont  conservés  tous,  ou  presque  tous,  dans  la  longue  suite 
des  cartons  qui  contiennent  les  actes  du  Conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Sehie,  autrefois  de  Paris. 

En  me  ressouvenant  des  temps  où  il  m'a  été  permis  de  fré- 
quenter ces  illustres  archives,  à  l'effet  d'y  faire  des  études  rela- 
tives à  l'histoire  contemporaine,  je  ne  saurais  me  défendre  de 
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parler  de  la  libéralité  et  de  la  bienveillance  que  j'ai  eu  le  bon- 
heur d'y  rencontrer,  et  d'exprimer  hautement  les  sentiments  de 
reconnaissance  que  je  dois  surtout  à  M.  de  Chabrier,  Sénateur, 
ci -devant  directeur  général  des  Archives  de  l'Empire,  ainsi 
qu'à  son  successeur  M.  le  Marquis  Léon  de  Laborde,  et  au  chef 
de  la  Section  administrative  M.  de  Mas -Latrie. 

Ceux  qui  savent  apprécier,  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles ces  sortes  de  documents  ont  été  déposées  pendant  ou 
après  la  révolution,  et  l'impossibilité  presque  absolue  où  se  trou- 
vent les  archivistes  les  mieux -intentionnés  d'y  mettre  de  l'ordre 
après  l'acte  de  la  déposition,  sauront  aussi  apprécier  les  diffi- 
cultés que  j'avais  à  surmonter  pour  gagner  ou  regagner  le  fil 
dans  ce  labyrinthe  de  papiers  confusément  ramassés  et  placés 
dans  les  cartons.  Fréquemment,  ou  plutôt  ordinairement,  les 
papiers  de  la  même  catégorie  y  gisent  extrêmement  séparés  les 
uns  des  autres,  et  ceux  qui  représentent  les  plus  grands  extrêmes 
de  temps  et  de  matière  s'y  touchent  et  s'embrassent  intimement. 
J'y  ai  fait  mes  études,  mes  copies  et  mes  extraits,  à  plusieurs  re- 
prises, à  des  époques  bien  différentes.  Un  assez  grand  nombre  de 
pièces  ont  été  copiées  par  un  jeune  historien  Suisse,  Jacques  Vogel, 
qui,  malheureusement,  est  mort  depuis;  je  crois  être  absolument 
sûr  qu'il  a  uni  ses  copies  et  ses  extraits  avec  une  parfaite  exac- 
titude. 

Ce  recueil  ne  contenant  que  des  documents  français,  j'ai  dû 
nécessau'ement  me  sei'vir  de  'la  môme  langue  pour  les  éclaircis- 
sements dont  je  les  ai  accompagnés.  Traduire  ces  documents  en 
allemand,  c'eût  été  porter  atteinte  à  leur  authenticité;  présenter 
une  collection  de  pièces  françaises  avec  des  éclaircissements  alle- 
mands, aurait  paru  une  oiiginalité  et  n'aurait  certainement  trouvé 
l'approbation  du  public  ni  en  Allemagne  ni  en  France.  Je  n'ai 
donc  pu  balancer  à  prendi-e  le  parti  le  plus  raisonnable.  Puisse 
cette  hardiesse  me  valoir  l'indulgence  du  lecteur! 

Pour  faciliter  l'usage  de  ce  recueil,  j'ai  numéroté  toutes 
les  pièces,  soit  copiées  en  entier,  soit  extraites  ou  réduites  en 
forme  de  sommaires.  Les  textes  des  documents  sont  marqués 
à  leur  commencement  et  à  leur  fin  par  des  guillemets  com- 
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posés  (» «).     Il   n'y   en  a   quun  très -petit  nombre,   à  ma 

connaissance  du  moins,  qui  soient  déjà  imprimés  dans  le  Moni- 
teur ou  ailleurs-,  tels  sont  les  numéros  1,  2,  7,  9  et  11.  Mais, 
comme  tous,  sans  aucune  exception,  ont  été  copiés  sur  les  manu- 
scrits authentiques,  il  faudra -désormais,  à  l'égard  des  variantes, 
donner  la  préférence  aux  textes  de  notre  recueil.  D'ailleurs 
nous  reviendrons  sur  ce  point,  selon  les  circonstances,  dans  nos 
éclaircissements.  Quant  à  ces  éclaircissements,  nous  avons  pris  soin 
de  ne  pas  trop  y  cumuler  les  citations.  Comme,  par  exemple,  les 
délibérations  des  Assemblées  Nationales  et  de  la  Commune  de  Paris 
se  trouvent,  d'ordinaire,  également  dans  le  Moniteur  et  dans 
l'Histoire  parlementaire  qui,  presque  toujoiu'S,  les  lui  emprunte 
textuellement,  il  ne  valait  pas  la  peine  de  citer,  à  chaque  oc- 
casion, l'un  et  l'autre  ensemble. 

Nous  avons  regardé  comme  notre  premier  devoir  de  ne 
toucher  nulle  part  à  la  substance  des  documents  ni  à  la  con- 
struction de  leur  texte;  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  respec- 
ter et  conserver  scrupuleusement  chaque  petite  inexactitude  de 
grammaire,  chaque  négligence  manifeste  qui  s'est  glissée  dans  le 
style  des  auteurs  par  suite  de  la  hâte  souvent  fiévreuse  qui  a 
dicté  les  lettres  et  les  rapports  que  nous  publions.  Les  petits 
suppléments  que  nous  avons  introduits  ça  et  là ,  dans  le  texte, 
ont  été  indiqués  par  des  parenthèses  angulaires. 

Quant  à  l'orthographe  des  documents,  nous  avons  cru  de- 
voir admettre  partout  les  règles  modernes;  mais  nous  n'avons 
pas  coiTÎgé,  à  quelques  exceptions  près,  l'orthographe  des  noms 
propres  qui,  pendant  les  temps  de  la  révolution,  a  beaucoup  varié. 
On  n'y  attachait  aucune  importance,  de  sorte  que  même  les  i^erson- 
nages  les  plus  célèbres  ne  se  sont  jamais  donné  la  peine  d'apprendre 
à  connaître  réciproquement  leurs  noms  (Voir-  l'Hist.  pari.  T.  XXII 
p.  353).  Ainsi  on  trouve  ça  et  là  dans  nos  documents  Rolland 
au  lieu  de  Roland,  Vergniaux  au  lieu  de  Vergniaud,  Chaumet 
au  lieu  de  Chaumette  (même  dans  les  actes  de  la  Commune), 
'Varié  an  lieu  de  Varlet,  Brierre  au  lieu  de  Brière,  La  Roche- 
foucault  au  lieu  de  La  Rochefoucauld,  Fauconpret  au  lieu  de 
Fauconpré,  Davous  au  lieu  de  Davoust,  Terasson  au  lieu  de 
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Terra,.o,i  etc.  etc.  C'est,  sans  <loute,  cet  arbitraire  qui  a  prodint 
"forme  curieuse  de  D'Anton  au  U™  de  Danton.  Parfo.s 
Tus  trouvons  dans  nos  docunrents  des  dénomrnat.ons  endém- 
ie t  corrompues  à  dessem  et  devenues  par  la  populaires .  par 
exemple  „pakis  de  l'Égalité"  au  lieu  de  Patos-Egabte  on  palais 
d'Égalité.  Nous  n'y  avons  pas  touche. 
Jéna  leiO  féviier  1.SG7. 

Adolphe  Scliiiiiilt. 
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PREMIERE  PARTIE. 


LA  CHUTE  DE  LA  ROYAïïTÊ, 


ET 


LE  DÉBUT  DE  LA  EÉPUBLIQUE. 


A.  SCHMIDT,  Tableaux.  I. 


I.  Protestations  d'amour  adressées  au  roi  Louis  XVI. 


Avant  et  après  roiiverture  des  États-généraiix  à  Versailles, 
en  1789,  le  gouvernement  de  Louis  XVI avait  lui-même ,  par  une 
foule  de  fautes  et  de  faiblesses,  par  des  procédés  irrésolus  et 
contradictoires,  compromis  V autorité  royale. 

Mii'abeau,  l'âme  de  l'assemblée  nationale,  placé  vis-à-vis 
de  la  royauté  compromise^  lui  avait  fait,  par  son  éloquence  agressive, 
une  brèche  irréparable. 

Après  la  joimiée  du  14  juillet,  après  la  prise  de  la  bastille,  le 
peuple  anné  de  Paris,  en  devançant  les  champions  parlementaires, 
occupait  cette  brèche  en  conquérant. 

Les  journées  des  5  et  6  octobre  enfin  amenèrent  de  Ver- 
sailles à  Paris  et  la  royauté  abattue  et  rassemblée  intimidée,  pour 
les  y  mettre  sous  la  surveillance  directe  de  lu  population  parisienne. 
Ce  ftit  là  le  commencement  de  la  fin. 

Mais  malgré  cette  situation  pénible  qui  pouvait  faille  passer 
le  roi  pour  prisonnier  du  peuple,  ce  dernier  avec  ses  représentants 
administratifs  ne  cessa'  pendant  près  de  deux  années,  de  lui 
donner  des  témoignages  cT amour  et  de  respect  inaltérables. 

En  voici  deux  de  ces  fréquents  témoignages,  que  nous  avons 
copiés  siu'  les  manuscripts,  et  qui,  quoique  déjà  imprimés  dans 
le  Moniteur  (1790  n.  1G7,  1791  n.  89),  nous  semblent  propres  à 
servir  de  prélude  à  nos  tableaux. 

(N.  1)  »VILLE  DE  PARIS.« 

»  Discours  an  Roi.  « 
Prononcé  le  8  mai  1790  par  Brierre  (Brière)  de  Sm-gy,  pré- 
sident de  l'assemblée  des  représentants  de  la  commune  de  Paris. 


4  CHUTE  DE  LA  EOYAUTÉ  1790—91. 

»Sire, 

La  commune  de  Paris  n'a  pu  lire  la  proclamation  de  Votre 
Majesté  sans  une  admiration  mêlée  d'amour  et  de  respect.  Elle  se 
glorifie  de  pouvoir  une  des  premières  déposer  à  Vos  pieds  l'hom- 
mage de  la  reconnaissance  due  à  Vos  soins  paternels. 

Qu'ils  s'éloignent  à  jamais  ces  ennemis  du  bien  public  qui  cher- 
cheraient encore  à  égarer  le  peuple  :  on  que,  ramenés  à  de  meilleurs 
sentiments  par  les  douces  exhortations  de  Votre  Majesté,  ils  aijpren- 
nent,  pour  ne  plus  l'oublier,  qu'être  soumis  à  la  constitution,  c'est 
obéir  au  plus  juste  et  au  plus  chéri  des  monarques. 

Déjà,  Sire,  Vous  avez  recueilli  dans  cette  capitale  le  fruit  de 
Vos  tendres  sollicitudes.  Un  moment  d'orage,  excité  par  des  gens  sans 
patrie,  sans  asile,  avait  troublé  la  paix  que  Votre  auguste  présence 
j'  entretenait  :  tout  est  rentré  dans  le  devoir  à  la  voix  du  Père  du 
peuple. 

Puisse  un  si  heureux  exemple  se  communiquer  à  toutes  les  par- 
ties de  ce  vaste  empire!  Le  jour  de  l'alliance  universelle  approche, 
jour  à  jamais  mémorable  pour  des  Français.  Animés  d'un  même 
esprit  pour  le  maintien  de  la  constitution,  pénétrés  d'un  même  amour 
pour  leur  souverain,  ils  élèveront  à  la  fois  un  concert  de  voix  pour 
célébrer  les  louanges  immortelles  du  meilleur  des  Princes.  « 


Un  an  plus  tard  le  langage  de  la  niunicijoalité  était  encore 
le  même. 

ÇN.  2)  »  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  « 

»  Discours  an  Rol.« 
Prononcé  le  2S  mars  1791  par  le  maire  Bailly. 

»Sire,  % 

La  municipalité  de  Paris  Vous  a  plus  d'une  fois  apporté  des 
témoignages  de  l'amour  de  la  capitale;  elle  vous  apporte  aujourd'hui 
et  l'hommage  de  l'inquiétude  du  peuple  au  bruit  de  Votre  maladie, 
et  de  la  joie  à  l'heureuse  nouvelle  de  Votre  convalescence.  Quoique 
la  maladie  de  Votre  Majesté  n'ait  pas  été  grave,  les  alarmes  ont  été 
grandes,  parce  qu'elles  ont  été  proportionnées  aux  sentiments  dont 
les  cœurs  français  ont  toujours  été  pénétrés  pour  Votre  personne. 

Ces  sentiments  se  sont  multipliés  comme  Vos  vertus;  ils  se  sont 
étendus  comme  Vos  titres  à  la  reconnaissance  publique.  Roi  des 
Français,  ami  des  lois,  restaurateur  de  la  liberté,  père  des  pauvres: 
voilà  ce  que  l'on  craint  de  perdre,  voilà  ce  qu'on  doit  aimer  et 
bénir,  et  puisse  Votre  Majesté  vivre  autant  que  ces  sentiments 
inaltérables.  « 


•PROTESTATIONS  DAMOUB.     CONSEILS. 

II.  Conseils  patriotiques  donnés  au  roi. 


Le  désir  ardent  de  délivrer  la.  royauté  des  dangers  qui  la 
menaçaient,  ou  de  lui  indiquer  des  voies  de  salut,  animait,  dès  le 
commencement  de  l'année  1791,  non  seulement  les  hommes  de  la 
cour,  de  la  politique  et  de  l'armée,  tels  que  De  la  Mark,  ^lii-abeau 
et  Bouille,  mais  encore  mie  foule  de  gens  de  toute  condition. 

De  là  tous  ces  conseils  et  ces  projets ,  hardis  ou  paisibles, 
parfois  curieux  et  naïfs,  qui  inondaient  tantôt  le  cabinet  du  roi, 
tantôt  les  bureaux  des  mùiistres,  et  qui  s'y  perdaient  sans  résultat, 
comme  ceux  de  Mirabeau  lui-même. 

Nous  nous  bornons  à  pubher  un  seul  exemple  du  genre  naïf 
et  curieux:  un  projet  d'appel  au  peuple  avec  des  motifs,  qui  fut. 
enregistré  sous  la  date  du  5  février  1791,  et  attribué  à  un  certain 
Goimbaut.  Il  servira  sans  doute  à  caractériser  la  situation, 
quoiqu'il  fût  enseveli,  et  ajuste  titre,  dans  les  bureaux  ministériels. 
Une  note  marginale  dit,  que  le  projet  »  annonce  un  bon  citoyen, 
mais  un  homme  peu  éclairé«,  et  elle  ajoute:  »Monsieur  de 
St.  Romain  jugera  sans  doute,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  à  cet  égard. « 
Une  autre  note,  probablement  de  St.  Romain,  confinne  ce  juge- 
ment en  ces  termes:  »on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  rien  à  fau-e  sur 
cette  adresse.  «  M.  Petigny  de  St.  Romain  était,  eu  1790,  mi  des 
chefs  du  département  de  la  Maison  du  Roi;  son  ressort  embrassait 
toutes  les  demandes  et  affaires  tant  relatives  à  l'administration 
générale  que  concernant  des  particuhers  (Voir  l'Almauac  royal, 
année  1790,  p.  227;  nous  n'avons  pu  nous  procurer  l'année  sui- 
vante). A  la  tête  du  département  de  la  Maison  du  Roi  ou  du 
ministère  de  l'Intérieur  se  trouvait  en  1790  le  comte  de  St.  Priest 
(Guignard ).  Peu  de  jours  avant  la  fin  de  l'année  il  donna  sa  démis- 
sion, et  son  portefeuillefut  remis,  par  intérim,  àMontmorin.  Enfin,  le 
25janvier  1791,  M.  Delessart  fut  nommé  ministre  de  l'intérieur.  C'est 
donc  sous  lui  que  les  pièces  dont  il  s'agit  furent  enregisti'ées  et  mises 
de  côté.  Bientôt  après  Delessart  eut  à  se  disculper  de  l'imputation 
d'avoir  donné  au  roi  le  titre  de  chef  suprême  de  la  nation  (Voir  le 
Moniteur  1791  n.  S6).  Il  garda  le  portefeuille  jusqu'au  27  novembre. 

Nous  faisons  précéder  les  motifs  du  projet. 
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(N.  3)  »  Motifs  d'un  projet  d'adresse  du  Roi  an  peuple  français.  « 

»Un  écrit  que  j'admire  d'une  part,  et  qui  me  révolte  de  l'autre, 
est  cette  fameuse  adresse  des  habitants  de  Caen  au  Roi  des  Fran- 
çais. Elle  renferme  un  grand  patriotisme,  il  est  vrai;  mais  en  même 
temps  elle  est  trop  impérieuse,  elle  est  trop  fortement  tranchante  et 
trop  sublimement  affligeante  pour  un  Roi  vraiment  bon ,  vraiment 
juste,  vraiment  patriote. 

Un  pareil  écrit  annonce  d'une  part  que  ses  auteurs  ne  connais- 
sent pas  les  vraies  dispositions  d'un  cœur  aussi  zélé  pour  le  bien 
public,  et  de  l'autre  qu'ils  ne  font  pas  attention  aux  torts  personnels 
d'un  très-grand  nombre  d'individus. 

Un  tel  écrit  n'est  cependant  pas  à  oublier,  parce  qu'il  peut  jeter 
de  profondes  racines  et  des  sentiments  d'insurrection  et  de  fermen- 
tation les  plus  forts  dans  les  cœurs  et  dans  les  esprits.  Il  est  donc 
essentiel  qu'il  ne  demeure  pas  sans  réplique,  et  cette  réplique  doit 
le  pulvériser  et  l'anéantir,  non  par  rapport  aux  grands  sentiments 
de  patriotisme  qu'il  renferme  et  qui  sont  très-louables,  mais  par 
rapport  aux  expressions  trop  impérieuses  et  trop  criantes  qu'il 
emploie  et  qui  sont  improuvables. 

Mais,  est-ce  à  la  quarante  millième  partie  du  tout?  est-ce  à 
une  poignée  d'hommes  sur  25  raillions?  est-ce  à  un  point  dans 
l'immensité  que  doit  répondre  l'agent  général  de  la  nation  ? 

Non ,  le  représentant  du  tout  ne  doit  parler  qu'au  tout.  Tels 
sont  donc  les  motifs  du  projet  ci-joint  d'une  adresse  aux  Français. 

Elle  n'est  sûrement  pas  exprimée  d'une  manière  aussi  majes- 
tueuse qu'elle  devrait  être  pour  se  trouver  digne  de  sortir  de  la 
bouche  d'un  Roi  plus  plein  encore  de  vertus  que  de  malheurs. 

V  Mais,  sauf  nouvelle  rédaction,  si  l'idée  n'en  déplaisait  pas  à  Sa 
Majesté,  qu'elle  crût  pouvoir  utilement  en  faire  usage,  et  pour  cet 
eiïet  la  faire  parvenir  et  proclamer  dans  les  40  mille  communes  du 
royaume:  j'ose  présumer  qu'une  telle  adresse,  ainsi  présentée  avec 
solennité,  serait  un  coup  de  foudre  contre  tous  les  enthousiastes  et 
fanatiques  du  patriotisme  etc.  etc.« 


(N.  4)    '    »  Projet  d'adresse  du  Roi  au  peuple  français.* 

»  Peuple  Franc, 
libre   et  courageux,    dont  j'ai  l'avantage   d'être  membre,   peui)le 
à  jamais  l'objet  de  mon  attachement,  de  ma  sollicitude  et  de  mon 
amour. 

Reçois  de  nouveau  une  profession  de  foi  et  mon  serment  sur 
la  constitution  nouvelle  et  sur  toutes  les  autres  lois ,  en  ma  qualité 
de  ton  premier  fonctionnaire  public. 
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Et  de  ta  part,  que  chacun  des  citoyens  individuellement  me 
renouvelle  une  pareille  profession  de  foi  et  un  pareil  serment,  aussi 
sur  la  même  constitution  et  sur  les  mêmes  lois,  en  qualité  de  mes 
coopérateurs. 

En  conséquence,  que  chacun  de  nous  exécute  cette  constitution 
et  ces  lois  tant  généralement  qu'individuellement. 

Nous  nous  devons  réciproquement  cette  exécution,  sous  trois 
qualités  et  trois  rapports  mutuels  : 

Premièrement  comme  citoyens,  qualité  commune  qui  nous  rend 
tous  membres  du  corps  national. 

Secondement  comme  fonctionnaires  publics,  qualité  qui  nous 
rend  tous  agents  ou  sous-agents  de  l'exécution  de  cette  constitution 
et  de  toutes  ces  lois. 

Troisièmement  comme  individus,  qualité  qui  nous  rend  tous 
sujets  à  cette  même  constitution  et  à  ces  mêmes  lois. 

Ainsi,  peuple  éclairé,  juste  et  sage!  de  même  que  de  ma  part  je 
me  soumets  personnellement,  tant  comme  premier  fonctionnaire 
public  que  comme  individu  à  cette  exécution  sous  certains  rapports: 
que  chacun  des  autres  membres  du  corps  national,  aussi  tant  comme 
fonctionnaires  publics  au-dessous  de  moi,  que  comme  individus,  à 
mon  imitation,  exécutent  pareillement  cette  constitution  et  ces  lois, 
aussi  exactement  que  je  le  fais  dans  ma  place  ;  et  cela  dans  tous  les 
détails,  sans  aucune  omission,  réticence  ni  restriction;  et  avec  autant 
d'intérêt,  de  zèle  et  de  fermeté,  queje  donne  en  général  et  en  particulier 
l'ordre  à  tous  mes  ministres  et  à  tous  autres  agents  et  sous-agents 
des  départements,  des  districts,  des  cantons  et  des  municipalités 
de  les  faire  exécuter  ;  le  tout,  sous  toutes  les  peines  i)ortées  par  cette 
constitution  et  ces  lois  ;  et  encore  sous  peine  de  déshonneur  comme 
citoyen,  et  de  perte  de  toutes  places  et  emplois  comme  fonctionnaire 
public. 

A  l'effet  de  tout  ce  que  dessus,  et  pour  que  chacun  des  citoyens 
individuellement  ait  le  temps  de  se  rendre  à  son  poste,  de  se 
mettre  en  état  de  s'occuper  utilement  de  la  chose  publique  et  de 
rentrer  dans  l'ordre,  j'accorde  à  chaque  citoyen  en  particulier  jus- 
qu'au F""  avril  prochain. 

Et  à  compter  de  ce  jour,  d'une  part  je  lèverai  contre  les  émigrés, 
les  prêtres  séditieux  et  généralement  contre  tous  factieux  sans  distinc- 
tion, que  je  regarde  comme  infâmes,  traîtres  à  la  patrie  et  criminels 
de  lèse-nation,  le  Veto  que  je  n'ai,  ne  veux  et  ne  puis  avoir  ({ue  pour 
la  plus  intègre  conservation  de  tes  justes  intérêts  qui  sont  absolument 
inséparables  des  miens.  En  conséquence,  si  au  dit  jour  l®""  avril 
l)rochain  ils  ne  sont  pas  tous  rentrés  dans  le  royaume,  dans  l'ordre 
et  dans  le  devoir,  j'ordonne  contre  ces  mauvais  citoyens,  à  compter 
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du  même  jour,  l'exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  que 
j'accepte  et  sanctionne  à  cet  effet  par  ces  présentes  dans  toute 
l'étendue,  la  force  et  la  rigueur  de  leurs  termes. 

Et  d'une  autre  part,  à  l'égard  de  tous  autres  citoyens  quel- 
conques, aussi  sans  aucune  exception  ou  distinction,  qui  au  dit  jour 
l*^""  avril  prochain  ne  seraient  pas  non  plus  rentrés  dans  l'ordre, 
rendus  à  leur  poste,  et  qui  n'y  rempliraient  pas  leurs  fonctions, 

Et  enfin  à  l'égard  de  l'universalité  absolue  de  tous  les  citoyens 
qui  au  même  jour  1^"^  avril  prochain  n'auraient  pas  acquitté  leur 
cotepart  des  contributions  et  charges  publiques  tant  directement 
qu'indirectement  et  à  tels  titres  que  ce  soit,  dus,  échus  et  exigibles 
à  la  fin  de  décembre  dernier,  —  j'ordonne  aussi  contre  eux  sans 
aucune  exception  quelconque  l'exécution  tant  de  la  constitution  que 
de  toutes  les  lois  et  décrets  de  l'assemblée  nationale,  soit  que  je  les 
aie  acceptés  et  sanctionnés  ou  non,  et  que  pour  cet  effet  et  par 
suppléments  j'accepte  et  sanctionne  par  ces  présentes  spécialement, 
et  aussi  dans  toute  l'étendue,  la  force  et  la  rigueur  de  leurs  termes; 
sauf  néanmoins  ceux  qui  par  la  nature  même  des  choses  et  par  l'ex- 
périence seraient  reconnus  pour  être  absolument  contraires  à  l'in- 
térêt public,  à  l'humanité  et  à  l'équité.  « 


III.  Établissement  de  l'administration  départe- 
mentale de  Paris. 


Ramener  Tordre  et  maintenir  la  tranquillité:  voilà  le  mot  de 
ralliement  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  urgent.  Ce  qui  sem- 
blait être  nécessaire,  avant  tout,  pour  pouvoir  arriver  à  ce  but, 
c'était  T organisation  du  département  de  Paris,  dont  Tétendue  avait 
été  fixée  en  1790,  après  de  longues  controverses,  à  trois  lieues 
de  rayon  à  partir  de  Notre-Dame.  Car  la  municipalité  de  Paris, 
qui  exerçait  alors  les  fonctions  de  j^oUce  par  délégation  de  Tad- 
ministration  'générale,  devait  être,  selon  la  loi,  entièrement  subor- 
donnée à  l'administration  du  département,  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait le  maintien  de  la  siireté  et  de  la  tranquillité  publiques.  ') 

1)  Voir  DtrpiN ,  Hist.  de  l'administration  locale ,  Paris .  1829,  p.  133  ss. 
160  ss.  269  ss.  ;  Alex,  de  Laborde,  Paris  muuicipe  ou  tableau  de  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Paris,  1834.  p.  68  ss.  ;  Mortimer-Ternaux,  Hist.  de  la 
Terreur,  T.  1. 2<=  édit.,  1863,  p.  335  ss.;  et  ci-dessous  la  Seconde  partie,  chap.  II. 
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Le  pouvoir  gouvernemental ,  n'ayant  plus  aucun  moyen  d'action 
par  lui-même,  et  se  défiant  de  l'indépendance  de  la  municipalité 
vis-à-yis  de  la  multitude,  s'accrochait  à  l'espérance  que  le  pouvoir 
départemental^  pour  peu  qu'il  y  eût  dans  ses  organes  de  la  fermeté 
et  de  la  ligueur,  réussii'ait  à  contenir  ou  à  réprimer  les  agitations 
de  la  capitale.  La  municipalité  et  le  département  avaient,  lune 
et  l'autre,  le  droit  de  requérir  la  force  armée,  comme  aussi  celui 
de  suspendre  les  réquisitions  déjà  faites  et  d'arrêter  l'action  de  la 
force  publique;  mais  comme  le  département  devait  avoir  le  droit 
de  supériorité  et  de  surveillance,  il  aurait  pu  donner,  en  cas 
d'émeute,  même  contre  le  vœu  de  la  municipalité  et  du  maire, 
au  commandant  général  de  la  garde  nationale  l'ordre  de  tii'er 
sui'  les  séditieux. 

L'organisation  provisoire  de  la  municipalité  de  Paris  avait 
été  remplacée  en  1790  par  une  organisation  définitive,  de  sorte 
qu'il  y  eut  alors,  au  lieu  d'une  „assemblée  des  représentants  de  la 
commune",  un  „conseil  général  de  la  commune'',  composé  de  144 
membres,  dont  48  formaient  le  „corps  municipal".  A  la  tête  de 
cette  municipalité  se  trouvaient,  non  compris  dans  le  nombre 
ci-dessus:  le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  ses  deux 
substituts.  Le  bureau  des  administrateurs  municipaux  était 
divisé  en  cinq  sections  :  pour  les  subsistances,  la  police,  les  finances, 
les  établissements  publics  et  les  travaux  publics. 

Enfin,  au  commencement  de  l'année  1701,  on  procéda  aussi 
à  l'organisation  du  déyartemeni  de  Paris.  Les  actes  originaux 
qui  s'y  rapportent,  sont  très-dét aillés;  mais  comme  ces  détails 
n'ont  aucune  importance,  nous  n'en  donnons  ci-après,  ni  le  texte 
entier,  ni  même  des  extraits  péniblement  textuels,  mais  seulement 
im  sommaire  des  faits  quils  contiennent. 

N.  bj       »  Formation  de  l'assemblée  administrative  dn  département 
de  Paris  en  1701.« 

Sommaire. 
»Conformément  à  la  loi  du  22  décembre  1789.  sanctionnée  par 
le  roi  au  janvier  1790,  l'assemblée  électorale  de  Paris  a  procédé,  le 
4  janvier  1791,  à  la  nomination  des  trente-six  administrateurs  du 
département  de  Paris,  et  la  terminée  le  15  février. 
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Elle  a  élu:  MM.  Kersaint,  électeur,  Cretté-Palluel ,  Arnoux, 
Glot,  Daix,  Cérutti,  Dutramblay,  Lacépède,  La  Rochefoucault, 
député  à  l'assemblée  nationale,  Fauconpret,  Brousse-des-Fauclierets, 
Talleyrand-Pébigord,  député,  Honoré  Gabriel  Riquetti  Mirabeau, 
député,  d'Ormesson,  Maillot,  Brierre  de  Surgy,  Tliouin,  Inselin, 
Lefèvre,  Trudon- des -Ormes,  Georges  Jacques  Danton,  électeur 
de  la  section  du  Théâtre  français.  Gravier  de  Yergennes,  Dumont, 
Emmanuel  Joseph  Sieyes,  député,  Auson,  Barré,  Germain  Garnier, 
De  Bry  [Debry],  Davous,  Mautord,  Alexandre  Théodore  Victor 
Lameth,  député,  Jussieu,  Thion  de  la  Chaume,  Charton,  Vieillard, 
Treil  de  Pardailhan. 

Le  15  février  l'assemblée  électorale  de  Paris  a  élu  pour  Pro- 
cureur-général-syndic du  département:  Emmanuel  Claude  Joseph 
Pierre  Pastoret,  électeur. 

Celui-ci  a  invité,  en  date  du  16  février,  les  administrateurs 
élus  à  se  réunir  le  18  février  au  vieux  hôtel  de  l'Intendance,  pour 
procéder  à  la  formation  du  département  de  Paris. 

Le  18  février  les  administrateurs  se  sont  constitués  comme 
Conseil  général  d'administration;  ils  ont  élu  pour  président  M.  La 
Rochefoucault,  qui  a  eu,  sur  34  votants,  2o  suffrages,  M.  Mirabeau 
8,  et  M.  Sieyes  3.  Tous  ont  prêté  serment.  M.  Blondel  a  été  nommé 
secrétaire. 

Quelques  jours  après  on  a  procédé  à  l'élection  des  huit  mem- 
bres du  directoire,  et  on  a  élu  MM.  Dutramblay,  Anson,  Germain 
Garnier,  Mirabeau,  Sieyes,  Cretté,  Davous  et  Glot.« 

Le  président  du  conseil  général  était  en  même  temps  prési- 
dent du  directoire.  Le  procureur-géuéral-synclic,  placé  f)rès  de 
ces  deux  corjjs,  devait  être  entendu  avant  toute  délibération. 


IV.  Travaux  de  Mirabeau  comme  membre  du  Conseil 
général  et  du  directoire  du  département  de  Paris. 

On  connaît  suffisamment,  par  la  correspondance  ménagée 
entre  le  comte  de  Mirabeau  et  le  comte  de  la  Mark,  et  que  M.  de 
Bacourt  a  publiée,  le  développement  des  idées  et  des  intentions 
de  Mii-abeau.  S'étant  approché  indirectement  du  trône  dès  la 
mi-octobre  1789,  il  s'était  depuis  mars  1790  lié  de  plus  en  jîlus 
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directement  et  intimement  avec  la  cour.  Lui  qui  avait  al^attu  la 
royauté  sans  vouloir  la  détruire,  voulut  la  relever  sans  cesser 
de  la  frapper.  Il  donna  ses  conseils,  personnellement  et  par  écrit, 
au  roi  et  à  la  reine,  à  Monsieur-  et  aux  ministres:  en  revanche 
il  reçut  de  grandes  sommes  d'argent,  mais  aucune  confidence, 
aucune  fonction  qui  eût  pu  le  mettre  en  état  d'appuyer  la 
royauté  par  d'autres  moyens  que  par  des  conseils  privés  ou  par 
des  victoires  parlementaires.  Les  uns  restèrent  infructueux,  parce 
que  le  roi  n'osait  les  suivre;  les  autres  ftn-eut  neutralisées  par  les 
défaites  qu'il  fit  essuyer  à  la  royauté  de  temps  eu  temps,  pour  se 
réseiTer  la  popularité  qu'il  aimait ,  et  dont  il  croyait  avoir  besoin 
pour  sauver  la  monarchie.  On  conçoit  bien  que,  pour  pouvoir  jouer 
le  rôle  de  sauveur,  il  aurait  dû  obtenir  la  fonction  et  le  pouvoir  de 
ministre,  qu'on  ne  cessait  de  lui  réserver  pour  un  avenu"  indéter- 
minable. Enfin  il  se  présenta  à  lui  la  possibilité  de  soutenir 
efficacement  la  royauté  par  une  autre  voie ,  par  celle  oii  nous 
venons  de  le  voù-  entrer.  En  efîet,  comme  organe,  et  peut-être 
comme  chef  du  département  de  Paris,  il  aurait  pu  exercer  une 
influence  incalculable  sur  la  marche  des  événements,  il  aurait  pu 
dfriger,  par  son  génie  et  j)ar  son  caractère  énergique,  et  la  capitale 
et  l'assemblée  nationale.  Toujours  son  nom,  sa  parole,  avait 
quelque  chose  de  magique;  partout  les  esprits  étaient  disposés  à 
se  subordonner  à  son  autorité;  et  c'est  elle  qui  le  plaça  tout  d'un 
coup  à  la  tête  du  département.  A  peme  élu  administrateur,  il 
est  nommé  membre  du  directoire,  et  chargé  de  fonctions  qui  le 
rendent  l'organe  du  département,  lïnterprète  de  ses  intentions, 
son  chef  moral  et  intellectuel.    En  voici  la  preuve. 


(N.  6)   »CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS.« 
»  Séance  du  26  février  179L« 

»M.  de  Mirabeau  a  fait  lecture  des  deux  adresses  [à  l'assem- 
blée nationale  et  au  Roi]  et  de  la  proclamation,  (^u'il  avait  été  chargé 
de  rédiger.  La  discussion  s'est  établie  sur  ces  projets  et  l'assem- 
blée les  a  adoptés  dans  la  forme  suivante.  « 


12  CHUTE  DE  LA  KOYAUTÉ  1791.     ■ 

(N,  7)  »  Adresse  à  l'assemblée  nationale.  « 

»  Messieurs, 

Le  corps  électoral  du  département  de  Paris  a  terminé  ses 
élections,  et  l'administration  s'est  organisée.  Nous  sommes  les 
enfants  de  la  loi^  c'est  au  législateur  que  nous  devons  notre  pre- 
mier hommage. 

Il  est  maintenant  complet  ce  système  général  d'administration, 
qui  sur  toute  la  surface  de  l'Empire,  donne  des  interprètes  aux 
pétitions- du  peuple,  des  organes  aux  lois,  des  fonctionnaires  au 
pouvoir  exécutif,  des  mandataires  à  chaque  département  et  à  chaque 
cité,  des  intermédiaires  à  la  collection  des  citoyens.  Pendant 
quelques  instants,  au  milieu  de  l'appareil  d'une  grande  création, 
et  quand  toutes  les  anciennes  institutions  renversées  n'offraient 
plus  que  les  ruines  de  vingt  siècles,  la  France  ne  pouvait  que  pré- 
senter l'image  d'un  vérital)le  chaos;  il  disparaît;  un  ordre  durable 
lui  succède;  les  postes  sont  fixés,  les  places  remplies,  les  droits 
déterminés.  Nous  avons  échappé  à  cette  mort  qui  atteint  les  Em- 
pires comme  les  individus.  Vous  n'avez  pas  seulement  reculé  la 
durée  de  notre  société  politique,  Vous  avez  recommencé  son  exis- 
tence; c'est  au  sein  même  de  la  tempête  qui  allait  l'engloutir,  que 
Vous  avez  refait  à  neuf  le  vaisseau  de  l'État;  il  i)eut  maintenant, 
sans  péril,  se  frayer  une  nouvelle  route  à  de  grandes  destinées. 

Mais  si,  comme  Français,  nous  partageons  la  gloire  de  Vos  tra- 
vaux: comme  officiers  publics,  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de 
nos  fonctions. 

Le  corps  législatif  et  le  Monarque  sont  les  représentants  du 
peuple,  et  nous  n'en  sommes  que  les  mandataires;  le  monarque  est 
l'exécuteur  de  la  loi,  et  nous  sommes  les  organes  du  monarque 
dans  cette  exécution;  ces  différents  rapports  déterminent  tous  nos 
devoirs. 

Nous  ne  pouvons  pas  exprimer  la  volonté  du  peuple,  nous 
ne  pouvons  que  Vous  transmettre  ses  besoins,  ses  vœux,  ses  espé- 
rances. Comme  la  lumière  se  répand  d'un  seul  foyer  sur  l'univers, 
la  loi  sortant  toute  formée  du  sein  du  corps  législatif  et  des  mains 
du  monarque,  ne  trouve  plus  que  des  sujets:  nous  la  recevons  du 
chef  de  l'Empii'e;  et  eu  la  faisant  exécuter,  nous  devons  les  pre- 
miers l'exemple  de  l'obéissance. 

Nous  placerons  surtout  au  nombre  de  nos  devoirs,  nos  soins 
pour  la  tranquillité  publique. 

De  tous  les  débris  des  anciennes  institutions  et  des  anciens 
abus,  s'est  formée  une  lie  infecte,  levain  corrupteur  que  des  hom- 
mes pervers  remuent  sans  cesse  pour  en  développer  tout  le  poison. 
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Ce  sont  les  factieux  qui,  au  risque  de  renverser  la  constitution. 
persuadent  au  peuple  qu'il  doit  agir  par  lui-même,  comme  s'il  était 
sans  lois  et  sans  magistrats.  Nous  démasquerons  ces  coupables 
ennemis  de  son  repos,  et  nous  apprendrons  au  peuple  que,  si  la 
plus  importante  de  nos  fonctions  est  de  veiller  à  sa  sûreté,  son 
poste  est  celui  du  travail  fécondé  par  la  paix,  de  l'industrie  active, 
et  des  vertus  domestiques  et  sociales.  « 

Cette  adresse  fut  prononcée  dans  l'assemblée  nationale  le 
1  mars,  en  forme  de  discours ,  par  ]\Iirabeau  lui-même ,  comme 
orateui*  de  la  députation  du  département.  Dans  le  texte  C[u"eu 
donne  le  Moniteur  n.  62,  comparé  avec  le  manuscrit  authentique, 
il  y  a  une  construction  changée  au  troisième  aUnéa,  et  une  faute 
d'impression  vers  la  fin,  secmdé  i)0\ir  fécondé. 

Le  procès- verbal  continue  : 

'(N.  8)  »Au  Roi.« 

»Sire , 

L'organisation  du  département  de  Paris  vient  d'augmenter  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics,  qui  Vous  sont  subordonnés 
comme  au  chef  suprême  de  l'exécution  des  lois.  Ce  n'est  point 
entre  le  monarque  et  l'amour  des  peuples,  que  la  constitution  a 
placé  des  intermédiaires.  Il  fallait  des  instruments  et  des  organes 
au  pouvoir;  la  nation,  en  les  choisissant,  n'a  fait  qu'ajouter  tous  les 
ressorts  de  la  confiance  à  la  force  de  la  royauté,  qu'elle  regarde 
comme  son  plus  riche  domaine,  et  comme  la  plus  ferme  carrière 
de  la  liberté  publique. 

S'il  n'y  a  de  véritable  puissance  que  dans  la  réunion  de  toutes 
les  forces  d'un  Empire  vers  un  seul  but,  et  de  gouvernement 
durable  que  celui  où  la  loi  conserve,  dans  son  exécution,  toute 
l'énergie  de  la  volonté  générale  qui  l'a  formée,  il  ne  peut  exister 
de  véritables  rois  que  pour  les  peuples  libres.  Le  trône  avait  un 
éclat  trompeur;  il  a  maintenant  des  bases  inébranlables. 

Un  grand  arbre  couvre  un  long  espace  de  son  ombre;  ses 
racines  profondes  s'étendent  au  loin,  s'entrelacent  à  des  rochers 
éternels  :  pour  l'abattre,  il  faudrait  bouleverser  la  terre.  Telle  est, 
Sire,  l'image  de  la  royauté  dans  la  constitution  que  Vous  avez 
acceptée,  lorsqu'elle  Vous  a  déclaré  chef  de  l'Empire. 

Il  n'est  aucune  section  du  peuple  qui  n'ait  ses  administrateurs, 
ses  juges,  sa  force  publique,  et  pour  ainsi  dire  sa  portion  de  vie  et 
de  mouvement;  chacun  de  ces  points  est  lié  au  pouvoir  exécutif 
suprême  sous  des  formes  différentes;  c'est  toujoui^  la  même  autorité 
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qui  se  reproduit.  Elle  sera  indestructible  comme  les  éléments 
dont  elle  est  formée  :  la  royauté  était  renfermée  dans  l'enceinte  d'un 
Palais,  elle  couvre  aujourd'hui  tout  le  royaume.  « 

Cette  adi'esse  au  Roi  ne  semble  pas  être  imprimée  ;  du  moins 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  Moniteur.  Par  le  procès-verbal  du 
conseil  général  elle  est  vérifiée  incontestablement  comme  une 
production  de  IVIirabeau;  nous  verrons  après,  quel  accueil  lui  fut 
préparé  par  le  roi. 

Enfin,  le  procès-verbal  contient  la  pièce  suivante, 

(,N.  9)  »Proclamatioii.« 

«Citoyens, 

Vos  concitoyens,  ceux  que  vous  avez  élevés  aux  i^remières 
places  de  l'administration,  affligés  des  désordres  qui  viennent  de  se 
passer  dans  la  capitale,  vous  dénoncent  les  auteurs  de  ces  troubles 
comme  les  ennemis  dont  vous  devez  le  plus  vous  défier.  La  (;onsti- 
tution  ne  peut  être  attaquée  que  de  cette  manière;  et  lorsqu'on 
alarme  votre  patriotisme  sur  des  dangers  imaginaires,  le  seul  objet 
est  de  vous  tromper  et  de  perpétuer  l'anarchie. 

Voyez  combien  ces  hommes  sont  coupables!  Ils  compromettent 
en  quelque  sorte  le  succès  de  la  révolution:  car  c'est  à  la  paix  à 
affermir  tout  ce  que  vos  représentants  ont  fait  dans  un  temps  où 
les  troubles  étaient  inévitables;  et  tant  que  la  paix  ne  sera  point 
établie,  les  ennemis  de  la  révolution  auront  de  coupables  espérances. 

Ils  se  servent  encore  des  troubles  pour  décrier  la  constitution: 
car  une  constitution  n'est  bonne  qu'autant  qu'elle  assure  la  tran- 
quillité publique.  Et  qui  voudrait  habiter  dans  un  pays  où  chacun 
vivrait  comme  s'il  était  sans  lois,  où  le  peuple  excerçaut  un  droit 
qu'il  a  délégué,  n'obéirait  pas  aux  officiers  publics  que  lui-même 
aurait  choisis,  où  chacun  voudrait  user  de  la  liberté  à  sa  manière, 
où  l'on  aurait  à  craindre  des  attroupements  continuels  et  tous  les 
excès  qui  peuvent  en  être  la  suite  ?  Ne  vous  y  trompez  pas,  beaucoup 
de  mauvais  citoyens  se  mêlent  parmi  ceux  ciui  n'ont  que  de  bonnes 
intentions;  et  comme  dans  une  grande  ville  il  est  impossible  de 
connaître  tout  le  monde ,  des  attroupements  peuvent  souvent  n'être 
qu'un  prétexte  pour  exécuter  les  plus  grands  crimes. 

Les  auteurs  des  troubles  déshonorent  également  la  liberté: 
car  la  liberté  ne  consiste  point  à  ne  reconnaître  aucune  autorité; 
elle  consiste  à  n'obéir  qu'à  la  loi  constitutionnellement  faite.  La 
liberté  ne  donne  pas  le  pouvoir  de  nuire  aux  autres;  elle  ôte  au 
contraire  à  tout  le  monde  le  pouvoir  de  nous  nuire.     La  liberté, 
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bien  loin  de  troubler  la  société,  en  assure  le  repos.  On  reconnaît  un 
peuple  qui,  l'ayant  conquise,  est  digne  de  la  conserver,  à  sa  tran- 
quillité intérieure,  à  la  confiance  qu'il  a  dans  ses  chefs,  à  la  sécurité 
avec  laquelle  chacun  se  livre  à  son  industrie;  enfin  à  la  prospérité 
générale,  qui  est  toujours  l'ouvrage  des  bonnes  lois.  L'inquiétude 
du  peuple  produit  un  effet  tout  opposé!  Ceux  qui  excitent  cette  in- 
quiétude voudraient  sans  doute  lui  persuader  qu'il  est  moins  heureux 
aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  sous  l'ancien  régime:  voilà  leur  véritable 
secret.    Citoj'ens,  ne  soyez  donc  pas  trompés  par  cet  artifice. 

Kemarquez  aussi  que  les  auteurs  des  troubles  nuisent  encore 
plus  aux  pauvres  qu'aux  riches  ;  car  lorsque  la  tranquillité  publique 
est  interrompue,  chacun  craint  pour  l'avenir,  resserre  sa  fortune, 
suspend  ses  travaux,  diminue  ses  dépenses,  et  songe  à  quitter  une 
ville  où  la  sûreté  de  chaque  individu  n'est  pas  suffisamment  pro- 
tégée par  la  loi. 

Ceux  qui  veulent  vous  porter  à  des  attroupements,  vous  disent 
sans  cesse  que  la  constitution  est  en  danger,  et  que  les  ennemis 
de  la  liberté  attaquent  les  lois  nouvelles.  Mais  n'avez-vous  pas  vos 
gardes  nationales,  ces  sentinelles  vigilantes  de  la  liberté  publique? 
Conserverez-vous  vos  lois,  en  les  violant  vous-mêmes?  Ne  défendent- 
elles  pas  les  attroupements?  n'ont-elles  pas  réglé  la  forme  de  s'as- 
sembler et  déterminé  la  manière  de  présenter  des  pétitions?  Si  vous 
violez  ces  lois,  comment  aurez-vous  le  droit  d'en  exiger  le  respect? 

Mais  faut-il  d'autre  motif  aux  habitants  de  Paris  pour  les  porter 
à  la  paix,  que  leur  intérêt  et  leur  propre  gloire?  Cette  ville  a  com- 
mencé la  révolution  par  son  courage,  il  faut  qu'elle  l'achève  par  la 
soumission  aux  lois;  elle  a  donné  l'exemple  du  patriotisme,  elle  doit 
donner  celui  de  la  paix.  Qu'elle  fournisse  à  ses  administrateurs  les 
moyens  de  réparer  ses  pertes  et  de  la  dédommager  de  tous  ses 
sacrifices.  La  tranquillité  publique  est  surtout  indispensable  pour 
assurer  leur  marche  ;  et  s'ils  la  désirent  comme  un  moyen  de  succès 
dans  leurs  importants  travaux,  ils  la  réclament  aussi  comme  la  plus 
douce  récompense  de  leur  zèle  dans  des  fonctions  pénibles,  puis- 
qu'ils ne  croiront  jamais  les  avoir  assez  bien  remplies.* 

Cette  proclamation,  affichée  à  Paris  le  4  mars,  fut  aussi 
insérée  dans  le  Moniteur  n.  03;  mais  Ydn  ignorait  que  Mirabeau 
en  était  l'auteur,  ou  qu'elle  avait  été  rédigée  par  lui;  il  n'en  tran- 
spirait qu'un  vague  „on  dit",  qui  se  retrouve  encore  dans  Bûchez, 
Hist.  de  l'assemblée  constituante,  2^  édit.  T.  IV.  Paris,  1846,  p.  437. 
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V.  Réponse  du  Roi  à  l'adresse  du  département,  et 
mort  de  Mirabeau. 


Nous  apprenons  par  les  actes  manuscrits  du  conseil  général, 
que  l'adresse  du  département  rédigée  par  ^Mirabeau  fut  présentée 
au  roi  le  2  mars  1791,  et  que  le  roi  y  répondit  en  ces  tenues: 

(N.  10)  »C'est  avec  plaisir  et  sensibilité,  Messieurs,  que  je 
viens  d'entendre  l'expression  de  vos  sentiments,  Je  suis  en  effet,  et 
je  serai  toujours,  l'appui  de  la  liberté  et  le  gardien  le  plus  vigilant 
de  la  constitution  qui  l'assure.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  me 
secondiez  de  tous  vos  efforts  pour  maintenir  la  tranquillité  publique, 
sans  laquelle  il  n'existe  ni  bonheur  pour  le  peuple,  ni  liberté,  ni 
constitution.  J^espere  que  Vorganisation  du  département  de  Paris 
deviendra  la  véritable  époque  du  retour  à  Tordre  et  au  respect  in- 
violable des  lois.« 

Cette  réponse  a  subi  le  même  oubli  que  l'adresse;  le  Moni- 
teur l'a  passée  sous  silence,  et  il  semble  qu'elle  n'ait  jamais  été 
impiimée. 

Le  roi  avait  prononcé  les  paroles  que  nous  venons  de  publier, 
sous  l'impression  pénible  que  lui  avait  faite  la  journée  du  28 
février,  les  événements  de  Vincennes  et  des  Tuileries. 

Ses  espérances  perdirent  bientôt  leur  principal  appui. 

Le  conseil  général  du  département,  après  s'être  constitué 
par  les  actes  dont  nous  avons  fait  mention  jusqu'ici,  avait  ajourné 
ses  séances  jusqu'au  mois  d'avril.  Le  directoire,  nommé  par  lui, 
dirigeait  en  attendant  les  affaires  du  département.  Mais  tout-à- 
coup  son  chef  intellectuel  et  moral  lui  fut  ravi.  jNIirabeau,  sui-pris 
par  un  accès  violent  de  sa  maladie  vers  la  fin  du  mois  de  mars 
mourut  subitement  le  2  aviil,  âgé  de  42  ans. 

Huit  jours  auparavant,  assis  au  milieu  des  membres  du 
dii'ectoire,  il  leur  avait  présenté  avec  son  éloquence  énergique  les 
moyens  de  rétablir  la  tranquillité  publique.  Il  expira  dans  la 
conviction  que  sa  mort  frayerait  le  chemin  à  l'anarchie.  „J'em- 
porte  avec  moi,  dit-il,  le  deuil  de  la  monarchie;  les  factieux  s'en 
partageront  les  lambeaux". 
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On  connaît  les  arrêtés  que  le  directoire  du  dépaiiement  prit 
tout  de  suite  pour  porter  le  deuil  de  Mirabeau,  et  sa  proposition, 
acceptée  par  l'assemblée  nationale,  de  consacrer  la  nouvelle  église 
de  Sainte-Géné^'iève  à  recevoir  les  cendres  des  grands  hommes, 
de  l'ériger  en  Panthéon,  et  d'en  accorder  le  premier  honnem'  à 
Mirabeau. 

L'assemblée  nationale  et  la  cour,  la  ville  de  Paris  et  toute 
la  France  étaient  consternées  ;  la  famille  royale,  se  voyant  privée 
du  dernier  appui,  était  stupéfaite  ;  le  roi  ne  songeait  plus  qu'à  se 
mettre  en  sûreté,  qu'à  quitter  Paris  et  la  France. 


VI.  La  journée  du  18  avril,  et  le  compte-rendu 
du  département. 


Dans  l'intention  de  s'assurer,  s'il  est  libre  ou  captif,  Louis  X"\T 
veut  partir  le  18  aviil  pour  passer  quelques  jours  à  St.  Cloud; 
mais  une  émeute  furieuse ,  malgré  les  effoi-ts  de  Lafayette  et  de 
Bailly,  le  force  de  rester  dans  les  Tuileries. 

Le  directoire  du  département,  qui,  la  veille  encore,  avait 
demandé  à  l'assemblée  nationale  des  moyens  pour  assurer  l'ordre 
pubhc  dans  l'avenir,  s'était  réuni,  comme  nous  verrons  dans  le 
chapitre  VII,  deux  fois  pendant  cette  journée  orageuse,  sans 
cependant  mieux  réussu'  que  le  maire  et  le  commandant  généial 
de  la  garde  nationale.  Enfin  il  crut  avoir  trouvé  la  pien-e  pliilo- 
sophale  en  aiTêtant  que  les  sections  seraient  convoquées  par  la 
municipalité  pom'  délibérer  siu-  la  question:  „raut-il,  dans  les 
circonstances  présentes,  prier  le  roi  d'exécuter  son  projet  d'aller 
à  St.  Cloud;  ou  faut-il  le  remercier  d'avoir  préféré  de  rester  pour 
ne  pas  compromettre  la  tranquillité  publique?"  Nous  en  connaî- 
trons bientôt  l'effet. 

En  même  temps  le  directoire  convoqua  poui'  une  séance 
extraordinaire  le  conseil  général,  qui,  après  avoir  approuvé  les 
mesures  prises  par  le  directoire,  décida  qu'il  serait  fait  une  adresse 
aux  citoyens  pour  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts,  et  une 
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autre  au  roi  pour  le  prier  d'éloigner  de  sa  personne  les  ennemis 
de  la  constitution.  La  dernière,  rédigée  par  Pastoret  et  Talley- 
rand  et  présentée  au  roi  le  19  à  midi,  était,  par  son  ton  pétulant 
et  impérieux,  bien  différente  des  protestations  d'amour  et  de 
respect  placées  à  la  tête  de  ce  recueil ,  et  de  l'adi'esse  rédigée 
deux  mois  auparavant  par  Mirabeau  au  nom  du  même  conseil 
général.  Passant  sur  l'affaire  du  jom-,  le  départ  du  roi  empêché 
par  l'émeute,  elle  ne  fit  que  se  prononcer  contre  sa  conduite,, 
et  surtout  contre  les  faveurs  qu'il  accordait  aux  prêtres  réfrac- 
taires.  „Sire",  disait-elle,  „la  confiance  que  le  peuple  a  dans  votre 
personne,  peut-elle  résister  longtemps  aux  impressions  que  dès- 
hommes  pressés  de  jouir  de  la  liberté  reçoivent  de  tout  ce  qui 
est  auprès  de  vous  ?  Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  votre 
patriotisme-,  et  ils  se  sont  dit:  nous  alarmerons  sa  conscience. 
Cachant  sous  un  voile  saint  lem*  orgueil  humilié,  ils  versent  sur 
la  religion  des  larmes  hypocrites.  Ce  sont  là,  Sire,  les  hommes 
dont  vous  êtes  entouré.  On  voft  avec  peine  que  vous  favorisez 
les  réfi'actaires,  que  vous  n'êtes  seni  presque  que  par  des  ennemis 
de  la  constitution;  et  l'on  craint  que  ces  jjréférences,  trop  mani- 
festes, n'indiquent  les  véritables  dispositions  de  votre  cœur.  Sire, 
les  circonstances  sont  fortes.  Une  fausse  politique  doit  répugner 
à  votre  caractère  et  ne  serait  bonne  à  rien  .  .  .  Eloignez  de  vous 
les  ennemis  de  la  constitution  ;  ...  ne  repoussez  pas  la  démarche 
que  fait  auprès  de  vous  le  département  de  Paris;  le  conseil  qu'il 
vous  offre  vous  serait  donné  par  les  83  départements  du  royaume, 
si  tous  étaient  à  portée  de  se  faire  entendre  aussi  promjDtement 
que  nous".    (Voir  le  Moniteur  1791  n.  110.) 

Voilà  le  langage  de  Talleyrand,  ancien  évêque  d'Autun. 
Camille  Desmouhns,  dans  ses  Révolutions  de  France  et  de 
Brabant  (n.  74),  attribua  faussement  la  rédaction  de  l'adresse 
à  Danton  et  Kersaint;  elle  lui  servit  de  motif  pour  faire  l'apo- 
théose du  premier,  de  son  éloquence  tribunitienne ,  de  son  incor- 
ruptibilité et  de  son  mâle  courage,  en  le  désignant  ,,aux  suffrages 
du  peuple",  vis-à-vis  du  „com'tisau  Bailly"  qui,  dit-il,  „continue 
à  couviii-  de  honte  tous  les  citoyens  qui  lui  ont  porté  des  suffrages". 

Mais  revenons  au  conseil  général  du  département  de  Paris. 
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Ce  ne  fiit  que  le  28  avril  qu'eut  lieu  l'ouverture  de  sa  première 
session  ordinaire. 

Une  grande  partie  de  la  première  séance  de  cette  session 
fut  remplie  par  le  compte  général  que  le  directoire  rendit  de  ses 
travaux  dès  le  26  février.  Voici  ce  que  le  Moniteur  (1791  n.  120) 
en  dit:  „Ce  n'est  pas  seulement  l'histoire  de  l'administration  du 
département  depuis  sa  formation;  c'est  en  grande  partie  le  tableau 
de  l'état  actuel  des  choses.  Ce  rapport  si  digne  par  lui-même  de 
fixer  toute  l'attention  du  public,  reçoit  im  nouveau  degré  d'intérêt 
de  la  manière  dont  il  est  rédigé".  C'est  à  cause  de  cette  impor- 
tance qu'on  lui  a  attribuée  avec  raison,  et  parce  qu'il  sert  en 
même  temps  à  nous  frayer  le  chemin  à  d'autres  tableaux  analogues, 
que  nous  avons  résolu  de  ne  pas  le  passer  sous  silence.  Mais 
comme  le  Moniteur  l'a  inséré  en  entier  (n.  120,  121,  151  et 
158),  nous  nous  bornons  à  donner  l'extrait  des  passages  qui 
contribuent  le  plus  à  éclaù-cii'  la  situation,  et  que  nous  avons 
copiés  sm-  le  manuscrit  original  du  procès-verbal.  Nous  apprenons 
par  ce  dernier  que,  parmi  les  membres  du  conseil  général  présents 
dans  cette  séance,  outre  le  président  La  Rochefoucauld  et  le 
procm-eur-général-syndic  Pastoret,  il  y  eut  entre  autres  :  Tallet- 
RAND ,  SiEYES ,  Danton  et  Faucoupret. 

Les  différents  objets  dont  il  s'agit  dans  le  compte-rendu 
sont  indiqués  dans  le  manuscrit  par  des  notes  marginales ,  que 
nous  préférons  de  changer  en  titres  spéciaux. 


(N.  11)  »CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS.  « 

»Séance  du  jeudi  28  avril  1791.  < 

»M.  le  Procureur  Général  Syndic  a  dit: 

»  Messieurs, 

Le  directoire  doit  vous  rendre  compte  de  ses  travaux.  Chacun 

de  ses  membres  vous  offrira  en  détail  le  tableau  de  ceux  qui  lui  étaient 

confiés.   Je  vais  aujourd'hui  vous  en  présenter  le  résultat  général. « 

»Journée  du  28  février,  évéuements  de  Vincennes  et  des  Tuileries.* 

»Le  directoire  était  à  peine  assemblé,  qu'un  événement  mémo- 
rable appela  sa  vigilance.     Tandis  que  des  citoyens  égarés,  préve- 
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nant  les  ordres  de  la  loi,  qu'ils  auraient  dû  attendre,  se  portaient 
en  foule  à  Vincennes,  pour  y  démolir  ce  vieux  séjour  de  l'esclavage, 
consacré  longtemps,  comme  la  Bastille,  aux  vengeances  du  despo- 
tisme envers  la  philosophie  et  l'amour  de  la  liberté,  d'autres  citoyens 
remplissaient  le  Palais  du  Roi;  ils  y  étaient  accourus  la  nuit, 
armés,  et  sous  prétexte  de  défendre  le  Prince  contre  les  dangers 
dont  ils  supposaient  l'existence.  La  poursuite  et  le  jugement  de 
ces  délits  sortaient  des  bornes  prescrites  aux  corps  administratifs. 
Les  tribunaux  en  furent  investis;  mais  nous  n'épargnâmes  aucun 
effort  pour  obtenir  d'eux  l'activité  que  la  loi  recommande  et  que 
l'humanité  exige.  « 

^Mandement  du  ci-devant  archevêque  de  Paris,  dcnoncé 
à  l'accusateur  public.» 

»Ce  trouble  civil  semblait  le  présage  d'un  trouble  religieux. 
Ceux  qui  craignent  la  liberté,  parce  qu'elle  est  sœur  de  la  vérité  et 
que  l'erreur  est  pour  eux  un  patrimoine  héréditaire,  feignaient  de 
s'attendrii'  sur  le  christianisme,  comme  si  on  avait  changé  ses 
dogmes,  détruit  sa  hiérarchie,  méconnu  l'autorité  des  prêtres  et 
des  pontifes,  tandis  que,  les  conservant  avec  respect,  nous  n'avons 
fait  que  rappeler  la  forme  primitive  des  élections  populaii'es, 
pénétrés  de  ce  principe,  donné  par  la  religion  même,  que  la  voix 
du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Nous  avons  vu  se  livrer  à  ce  feint 
attendrissement  notre  ancien  évêque  lui-même.  Dans  un  libelle 
pastoral  il  parle  de  sa  tendre  sollicitude  pour  ce  qu'il  appelle 
encore  son  troupeau;  et  c'est  eu  l'abandonnant  qu'il  prétend  avoir 
acquis  le  droit  de  le  conserver!  Chargé  de  iios  intérêts  dans  l'as- 
semblée de  la  nation,  il  les  a  trahis  par  une  désertion  criminelle; 
et  c'est  d'une  terre  étrangère  qu'il  nous  écrit  pour  soulever  les 
pensées  et  troubler  les  consciences.  Le  directoire  a  cru.  Mes- 
sieurs, qu'un  délit  semblable  ne  devait  pas  rester  impuni,  et  il 
m'a  chargé  de  le  dénoncer  à  l'accusateur  public.  « 

»Autre  dénonciation.» 

»Je  lui  ai  dénoncé  également  un  crime  bien  digne  de  toute 
l'animadversion  des  lois.  Dans  un  séjour  dont  le  nom  seul  effraie 
l'imagination  de  la  vertu,  à  Bicêtre ,  on  avait  cherché  à  corrompre 
les  gardiens,  et  de  faux  billets  sont  le  moyen  dont  ou  s'était  servi.« 

Suivent  les  titres:  Prisons,  Hôpitaux,  Ateliers  de  secours 
et  de  charité;  Mendicité,  vagabondage,  dépôt  de  St.  Denis; 
Subsistances,  moulins  de  Corbeil. 
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»Monlin8  à  blé ,  mns  par  des  machines  à  i'en.« 

»Mais  il  ne  suffit  pas  de  prévenu'  par  des  soins  nombreux, 
de  défier,  pour  ainsi  dire,  la  stérilité  de  la  terre;  il  faut  encore 
trouver  un  remède  contre  la  suspension  forcée  des  moutures,  quand 
la  sécheresse  ou  la  gelée  en  altèrent  ou  en  détruisent  l'activité. 
Un  artiste  célèbre  a  formé  un  établissement  soutenu  par  la  muni- 
cipalité, digne  de  l'être  par  vous,  Messieurs,  et  dont  le  directoire 
a  vu  les  premiers  eiïets.  L'administrateur  chargé  des  travaux 
publics  vous  en  rendra  bientôt  un  compte  plus  étendu.  « 

Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  compte  étendu.  Le  procureur- 
générai-syndic ,  après  avoir  parlé  encore  des  ponts  et  chaussées, 
et  de  différents  travaux  publics,  continue  ainsi: 

»Instructiou  publique,  colléges.« 

»Les  sciences  et  les  lettres  ne  devaient  pas  moins  nous  in- 
téresser. Nous  les  avons  principalement  considérées  dans  leurs 
rapports  avec  l'instruction  publique.  De  grands  changements  sont 
nécessaires  dans  notre  enseignement  moral  et  politique  -,  mais  en 
attendant  que  nous  devions  ce  nouveau  bienfait  à  l'assemblée 
nationale,  il  fallait  arrêter  les  insinuations  perfides  et  déjouer  les 
calculs  de  la  mauvaise  foi,  qui  trompait  l'enfance  sur  une  consti- 
tution dont  cependant  elle  jouira,  sans  avoir  à  gémir  des  maux 
qui  nous  ont  souvent  affligés.  Pour  obtenir  cet  affi'eux  succès 
on  alarmait  une  piété  naissante ,  et  des  libelles  impurs  l'invitaient, 
au  nom  de  Dieu,  à  la  haine  de  la  patrie.  Un  changement  rapide 
était  nécessaire.  L'instruction  publique  est  le  sacerdoce  de  la  mo- 
rale, et  ses  prêtres  doivent  également  être  les  amis  de  la  loi:  ceux 
qui  ont  rougi  de  manifester  un  attachement  si  pur,  ont  été  rem- 
placés par  des  citoyens  éclairés  et  fidèles.  « 

«Nouveaux  curés.    Tolérance  envers  les  réfractaires.    Succursales 
données  aux  paroisses  iusnffîsantes.« 

»0n  l'avait  déjà  pratiqué  envers  les  prêtres  rebelles  à  la  con- 
stitution; une  réunion  assez  nombreuse  s'est  formée  contre  elle,  et 
pour  essayer  de  rendre  ses  efforts  moins  impuissants,  elle  nous  a 
menacés  des  anathèmes  Romains.  Certes,  Messieurs,  s'il  existait 
une  religion  qui,  au  lieu  d'affermir  les  lois,  concourût  à  les  détruire 
en  provoquant  une  désobéissance  coupable  ;  qui  soumît  un  peuple 
entier  à  l'intérêt  privé  de  quelques  ministres  des  autels;  qui  forçât 
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une  nation,  dont  la  souveraineté  civile  et  politique  vient  d'être  recon- 
quise, à  rester  l'esclave  de  la  conscience  égarée  d'un  pontife:  il 
faudrait  l'abjurer  sans  doute;  mais  cet  esprit  est  loin  de  la  religion 
chrétienne.  En  vain  ses  perfides  apôtres  la  chargent  de  leurs  pro- 
pres erreurs  ;  en  vain  ils  la  font  descendre  jusqu'à  eux  pour  l'ou- 
trager: il  ne  fut,  il  ne  sera  jamais  une  religion  plus  amie  de  la 
liberté.  Le  christianisme  a  lavé  la  terre  du  long  opprobre  dont 
vingt  siècles  d'esclavage  l'avaient  flétrie. 

Animé  de  ces  principes,  le  directoire,  au  lieu  de  prosci'ire 
des  hommes  qui  proscriraient  eux-mêmes  tous  les  bons  citoyens, 
s'est  distingué  à  leur  égard  par  une  tolérance  active;  mais  sans 
négliger  les  mesures  indispensables  pour  l'exercice  suffisant  du 
culte  catholique,  seul  culte  national.  Des  succursales  même  ont 
été  données  à  toutes  les  paroisses  qui  en  avaient  besoin.  Com- 
ment donc  s'est-il  élevé  quelques  troubles?  Comment  s'est-on  permis 
des  excès  indignes  d'un  peuple  libre ?« 

»  Troubles  publics.» 

»Je  ne  vous  parle  pas.  Messieurs,  des  troubles  plus  grands 
qui  vous  ont  fait  rassembler,  il  y  a  quelques  jours.  Le  succès  de 
vos  soins  est  connu;  ils  ont  donné  une  impulsion  nouvelle  à  la 
constitution  française,  ^ 

Le  besoin  et  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  public  si  souvent 
violé,  ne  solliciteront  jamais  autant  votre  attention. 

Parmi  ces  moyens  il  faut  mettre  au  premier  rang  l'organi- 
sation de  la  force  publique,  la  vente  et  l'administration  des  domaines 
nationaux,  l'assiette  exacte  et  la  perception  fidèle  des  impositions. « 

Suivent  les  titres  :  Bureau  militaire,  gendarmerie  nationale, 
force  publique;  Domaines  nationaux,  traitements  ecclésiastiques; 
Impositions. 

»Je  crois  avoir  parcouru  tous  les  travaux  du  directoire;  et 
il  serait  bien  inutile  d'ajouter  que  son  zèle  laborieux  ne  s'est  jamais 
démenti.  Ceux  de  ses  membres  que  vous  aviez  choisis  dans  l'as- 
semblée nationale ,  ne  se  sont  pas  livrés  avec  moins  d'ardeur  aux 
soins  de  l'administration.  Un  d'entre  eux  [Mirabeau]  nous  a  été  ravi 
au  milieu  de  sa  carrière;  et  le  directoire,  en  lui  offrant  un  juste 
tribut  de  douleur,  a  cherché  dans  ce  malheur  même  l'occasion  d'un 


*  Ce  passage  fait  allusion  à  la  journée  du  18  avril,  aux  mesures  prises 
par  le  département,  et  surtout  à  l'adresse  présentée  au  roi. 
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grand  exemple,  ou  plutôt  d'une  grande  leçon  pour  la  postérité. 
Cet  hommage  éternel  de  la  reconnaissance  publique  était  bien  dû  à 
celui  dont  le  génie  s'éleva  constamment  à  la  hauteur-  de  la  liberté. 
L'infortune  et  la  méditation  l'instruisirent  à  connaître,  à  chérir,  à 
défendre  les  droits  du  peuple;  et  il  expia  ainsi,  par  un  dévouement 
honorable,  les  erreurs  de  sa  trop  longue  jeunesse. 

Comme  lui,  Messieurs,  livrons-nous  toujours  à  cette  défense 
sacrée.  Servons  nos  concitoyens  sans  distinction  et  sans  crainte. 
Surveillons  également  et  ces  hypocrites  de  patriotisme  qui  caressent 
le  peuple  pour  le  tromper,  et  ces  indomptables  apôtres  de  l'aristo- 
cratie, dont  la  force  n'est,  au  reste,  que  celle  de  l'agonie  et  du 
délire.  Ces  derniers  veulent  en  vain  nous  effrayer  par  leurs  menaces 
et  leurs  complots;  leurs  menaces  sont  impuissantes;  leurs  complots 
n'échapperont  jamais  aux  civiques  regards  des  hommes  qui  tous 
les  jours  veillent,  écrivent  pour  la  liberté. 

Gardons-nous  cependant  de  ces  reproches  mutuels  d'exagé- 
ration ou  de  faiblesse,  reproches  attirés  avec  soin  par  les  ennemis 
de  la  patrie,  dans  l'espérance  criminelle  de  désunir  des  cœurs 
qu'un  seul  désir  animera  toujours.  Gardons-nous  de  penser  que 
le  patriotisme  n'est  que  le  résultat  d'une  constitution  vigoureuse, 
ou  que  la  raison  est  condamnée  à  n'habiter  qu'une  organisation 
délicate  et  faible.  L'inégalité  physique  peut  diversifier  l'expres- 
sion des  sentiments;  elle  n'établit  aucune  différence  entre  leur 
sincérité. 

Nous  serons  calomniés,  sans  doute,  et  malheur  à  nous  si  nous 
ne  l'étions  pas.  Les  cris  de  la  haine  ou  de  la  vanité  trompée 
sont  une  sorte  de  capitatiou  politique  que  l'homme  de  bien  doit 
payer  aux  méchants.  La  calomnie  est  pour  eux  un  besoin;  elle 
les  console  de  leurs  remords. 

Quant  à  moi,  je  le  jure  devant  vous,  dignes  enfants  de  la  patrie, 
en  vain  on  voudra  flétrir  mes  opinions  et  mes  travaux;  en  vain  on 
nourrira  l'espoir  de  jeter  dans  mon  âme  le  découragement  et  la 
crainte;  inébi-anlable  par  tout  autre  sentiment  que  celui  de  ma  con- 
science, debout  devant  l'autel  de  la  patrie,  je  soutiendrai  d'une 
main  ferme  l'édifice  de  la  constitution  française.  Plaignant  les 
malheureux  qui  ne  savent  que  troubler  et  haïr,  je  les  couvrirai  de 
mon  indulgente  pitié.  Mais  en  leur  pardonnant,  comme  citoyen, 
je  ne  cesserai,  comme  magistrat  du  peuple,  de  les  surveiller  et  de 
les  poursuivre  au  nom  de  la  loi.  Je  ne  cesserai  de  répéter  à  ce 
peuple  qui  daigna  me  confier  ses  intérêts  les  plus  chers,  qu'on  le 
trompe  en  lui  persuadant  qu'il  peut  avoir  un  autre  intérêt  que 
celui  de  la  justice.  Je  dirai  également  à  ceux  qui  l'aiment,  qu'être 
populaire  c'est  être  juste.     Je  dirai  à  tous,  Roi,  Prêtres,  Citoyens, 
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qu'il  est  temps  de  se  réunir  pour  s'aimer,  au  lieu  de  se  séparer 
pour  se  combattre  ;  et  que  si  la  religion  et  le  trône  furent  véritable- 
ment honorés,  c'est  par  une  constitution  qui  place  le  sceptre  et  la 
croix  sous  le  bonnet  de  la  liberté.  « 

Quelques  jours  après,  le  2  mai,  Talleyrand  et  Thion  de  la 
Chaume  furent  nommés  par  le  conseil  général,  à  la  place  de 
Mirabeau  et  Dutramblay,  membres  du  directoire. 

(N.  12)  Le  4  mai,  on  procéda  à  la  formation  des  bureaux: 
1".  pour  les  finances;  2^.  pour  la  surveillance  des  établissements 
publics,  y  compris  la  policp  administrative  -,  3^.  pour  l'encourage- 
ment et  la  protection  de  l'industrie  nationale. 


VII.  Danton  dénoncé  au  sein  du  département. 


Conformément  à  l'arrêté  du  dii-ectoire  du  département,  daté 
de  la  jom'née  du  18  avril,  les  48  sections  de  Paris  avaient  été- 
convoquées  par  la  municipalité  pour  délibérer  sm-  la  double 
question  proposée  par  le  directoire ,  à  l'égard  du  départ  pour  St. 
Cloud  projeté  par  le  roi. 

La  section  du  Théâtre-Français,  où  Danton  avait  établi  son 
domaine,  imprima  le  mouvement  à  toutes  les  autres.  Elle  déclara, 
que  cette  question  était  „captieuse  et  malséante",  et  arrêta  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer.  Presque  toutes  les  autres  sections 
accédèrent  à  cet  avis.   L'opération  n'eut  aucmi  effet. 

Mais  par  suite  des  discussions  qui  en  résultèrent,  Danton 
dénonça  à  sa  section,  le  28  avril,  la  conduite  tenue  par  Lafayette 
et  Bailly  dans  la  journée  du  18;  la  section  fit  afficher  cette  dénon- 
ciation dans  tout  Paris,  en  gros  caractères;  et  par  suite  de  cela 
Danton  fut  dénoncé  lui-même  au  sein  du  département. 

Les  documents  inconnus  qui  s'y  rapportent,  et  que  nous 
faisons  suivre,  détruisent  d'un  seul  coup  une  foule  de  mensonges 
et  de  fanfaronnades,  contenus  dans  les  journaux  de  l'époque 
(C.  Desmoulins,  Piévolutions  de  France  et  de  Brabant,  n.  74; 
Fréron,  l'Orateur  du  peuple,  n.  48,  vol.  5  ;  n.  3,  vol.  6),  et  adoptés 
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par  l'histoire  (VoirBouGEAET,  Danton,  dociiments  authentiques  etc. 
1861.  p.  47  ss.).  „Lafayette  et  Bailly"^  c'est  le  sontmaii-e  de  ce 
que  racontent  les  journaux  sui*  le  témoignaye  exprès  de  Danton, 
„suppliaient  et  sollicitaient  le  département  pour  obtenir  la  loi 
martiale  et  l'autorisation  de  faire  feu  sur  le  peuple;  le  directoire 
penchait  pour  ce  parti;  mais  Danton  y  était;  il  les  a  terrassés,  il 
Si  pidvérisé  la  demande  des  foudres  de  son  éloquence  pripulaire,  et  il 
a  fait  rejeter  le  réquisitoire  de  la  loi  martiale;  Lafayette  est  sorti 
plein  de  rage".  L'Orateur  du  peuple  en  tù-a  la  conclusion  sui- 
vante: „Peuple,  connais  enfin  tes  amis  et  tes  ennemis  déclarés! 
Bailly  et  Mottié  [Lafayette]  sont  indignes  de  ta  confiance!  c'est  le 
patriote  Danton  que  tu  dois  nommer  mah'e  de  Paris,  et  ça  ira". 

Voilà  les  articles  des  journaux  qu'on  a  traités  de  documents 
authentiques;  et  voici  maintenant  les  pièces  qui  le  sont  véritable- 
ment, les  procès- verbaux  du  département, 

(N.13J  »  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEIVIEM  DE  PARIS.  « 
:!>Séaiice  du  samedi  7  mai  1792.« 

»M.  le  Président  a  fait  lecture  d'un  imprimé  intitulé  ^Section  du 
T/iéâtre-Franqais,  Extrait  des  registres  des  délibérations  du  28  avril 
77.9/",  dans  lequel  il  est  dit  que  l'assemblée  générale  de  la  section 
donne  acte  à  M.  Danton  de  sa  déclaration,  qu'elle  prend  sur  le  pied 
de  dénonciation,  disant  que  le  S[ieur]  Lafayette  et  le  Maire  de  Paris 
ont  fait  tous  leurs  efforts  et  les  ont  réunis  pour  inviter  et  exciter 
le  département  de  Paris  à  leur  donner  ordre  de  faire  tirer  sur  le 
peuple  qui  s'opposait  au  départ  du  roi. 

Il  a  ajouté  que  cet  imprimé  avait  été  déposé  la  veille  sur  le 
bureau  du  directoire  par  M.  le  procureur  général  syndic;  que  le 
directoire  avait  arrêté  qu'il  en  serait  référé  au  conseil  du  départe- 
ment, qui  serait  convoqué  pour  le  lendemain. 

M.  Danton  a  observé  que  les  termes  tju'ou  lui  imputait  dans 
l'arrêté ,  ne  pouvaient  pas  être  regardés  comme  ses  propres  expres- 
sions, puisqu'il  ne  les  avait  pas  signés;  qu'il  n'était  pas  responsable 
d'une  rédaction  qui  lui  était  étrangère;  qu'au  surplus  il  offrait  de 
donner  une  déclaration  par  écrit,  sur  le  fait  dont  il  s'agissait,  qui, 
sous  des  expressions  différentes,  aurait  cependant,  dans  son  opinion, 
le  môme  sens. 

Les  membres  du  directoire  ont  déclaré  que   le   18  avril  ils 
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s'étaient  réunis  à  deux  époques  différentes;  la  p7-einière,  pendant 
qu'un  attroupement  considérable  empêchait  le  départ  du  roi;  que 
M.  Danton  n  était  point  alora  présent;  qu'il  Q'&i  faux  que  dans  cette 
séance  le  maire  de  Paris  et  le  commandant  général  aient  demandé 
a  être  autorisés  a  faire  feu  sur  h  peuple^  qui  s'opposait  au  départ 
du  roi.  La  seconde ,  après  que  le  roi  avait  renoncé  à  partir  pour 
St.  Cloud  ;  et  qu'à  cette  seconde  séance  M.  Danton  et  plusieurs  autres 
membres  du  Conseil  étaient  présents;  qu'il  n'avait  été  demandé,  dans 
cette  séance,  aucun  ordre  de  faire  feu  sur  le  peuple,  et  que  l'attroupe- 
ment étant  alors  dissipé,  il  riy  aurait  pas  inême  eu  de  motif  de 
demander  un  pareil  ordre. 

Un  membre  a  proposé  que  la  discussion  fût  suspendue  jus- 
qu'à ce  que  M.  Danton  eût  signé  la  déclaration  qu'il  avait  offerte. 

La  proposition  a  été  acceptée  et  M.  Danton  a  signé  sa  décla- 
ration en  ces  termes: 

„Je  déclare  que  le  18  avril,  étant  réuni  dans  une  des  salles  de 
l'assemblée  nationale  disec  plusieurs  membres  du  département,  dans 
les  conférences  qui  eurent  lieu  tant  avec  M.  le  Maire  que  le  Com- 
mandant général,  ils  uiont  paru  l'un  et  l'autre,  par  leurs  discours, 
être  constamment  d'avis,  que  le  départ  du  voi  devait  être  protégé  pur 
la  force  armée.    A  Paris  le  7  mai  179L    Signé  Danton." 

L'original  a  été  déposé  sur  le  bureau. 

Un  membre  a  demandé  que  l'assemblée  délibérât  sur  le  con- 
tenu de  l'imprimé. 

Un  autre  s'y  est  opposé,  sur  le  fondement  que  cet  imprimé 
n'était  revêtu  d'aucune  des  formes  légales  qui  pouvaient  lui  donner 
un  caractère  authentique. 

Un  troisième  a  proposé  l'ajournement  de  la  délibération,  jus- 
qu'à ce  que  le  vœu  de  la  section  eût  été  connu  par  un  écrit  signé 
et  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

L'ajournement,  mis  aux  voix,  a  été  rejeté.  Il  a  été  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition.  « 

(N.  14)  »Sëauce  du  mardi  10  mai  1791.« 

»La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès  verbal  du 
samedi  7  mai.  Il  a  été  proposé,  sur  la  rédaction,  divers  amendements 
et  modifications;  et  après  une  longue  discussion,  l'assemblée  les  a 
tous  rejetés.  « 

On  voit  donc  clairement:  1°.  que  dans  la /?re?Hière  réunion 
du  18  avril,  celle  qui  seule  était  décisive,  Danton  était  absent; 
ce  qui  se  conçoit  bien,  puisqu'il  était  à  la  tète  de  son  bataillon  de 
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garde  nationale  pour  empêcher  le  départ  du  roi  ;  2°.  qu'en  décla- 
rant avoir  Qié.  présent ,  il  parle  de  la  seconde  réunion,  qui  eut  lieu 
post  factum;  3°.  qu'il  avoue  lui-même  que  Lafa jette  et  Bailly 
n'ont  rien  „demandé"  ou  „sollicité",  qu'ils  n'ont  ni  „supplié"  ni 
„invité"  ni  „excité"  le  département,  que  seulement  ils  lui  „ont 
paru  être"  d'un  certain  „avis";  4°.  qu'il  ne  leur  impute  plus  l'avis 
de  „faire  tirer  sur  le  peuple",  ce  qui,  post  factum,  aurait  été 
absurde;  mais  seulement  l'a^-is  que  c'était  un  devoir  de  protéger 
le  départ  du  roi,  c'est-à-dire,  en  général  et  pom'  l'avenii-;  5°.  que 
par  conséquent,  et  dans  cette  occasion,  iln' j  avait  rien  à  ,,pulvériser'' 
et  personne  à  „terrasser"-,  que  les  „foudres  de  son  éloquence"  et 
leurs  effets  si  hautement  vantés  ne  sont  que  de  pures  fictions  ;  et 
qu'à  cause  de  cela  Danton  lui-même,  dans  sa  déclaration  officielle, 
n'en  dit  mot-,  6°.  enfin,  que  par  cette  déclaration  il  a  donné  à  tous 
ses  témoignages  antérieurs  et  privés  un  démenti  complet. 

Voilà  sans  doute  la  raison  qui  détermina  le  département  à 
ne  donner  aucune  suite  à  cet  incident;  car  il  n'y  avait  plus  lieu 
à  une  accusation,  au  moins  contre  Danton  lui-même.  On  aurait 
pu  poursuivre  la  section  du  Théâtre-Français  et  les  journaux  qui 
s'appuyaient  sur  les  assertions  privées  de  Danton;  mais  on 
préféra  de  s'en  abstenir. 


VIII.  La  fuite  du  roi,  et  le  département  en 
permanence. 

La  journée  du  18  avril  avait  modifié  les  intentions  du  roi. 
Convaincu  qu'il  n'était  plus  libre,  et  qu'il  serait  absolument 
impossible  de  partù^  ouvertement  le  jour,  il  prit  la  résolution  de 
s'évader  furtivement  la  nuit. 

Après  de  longues  hésitations ,  le  plan  fut  exécuté  pendant  la 
nuit  du  20  au  21  juin.  Nous  ne  répétons  point  les  détails  de 
cette  fuite,  ni  ceux  du  retour  funeste  de  Varennes.  On  connaît 
suffisamment  les  débats  de  la  séance  permanente  de  l'assemblée 
nationale;  mais  ce  qui  est  resté  absolument  inconnu  jusqu'ici, 
c'est  le  procès-verbal  du  département  de  Paris,  dont  nous  avons 
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trouvé  l'expédition  officielle  dans  le  carton  IV  des  actes  du  conseil 
général  du  département  de  la  Seine,  et  que  nous  croyons,  à  cause 
de  l'exposé  important  et  intéressant  qu'il  nous  offre,  devoir  repro- 
duire dans  toute  son  étendue.  On  verra,  d'ailleurs,  que  le  procès- 
verbal  de  V assemblée  nationale,  ou  le  compte  que  le  Moniteur  a 
rendu  de  sa  séance  permanente,  est  très-incomplet. 

(N.  15)         »PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SESSION  EXTRAORDI- 
NAIRE DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT 
DE  PARIS.  « 

»Du  mardi  21  juin  1791.  « 

»Les  membres  du  département,  avant  d'avoir  reçu  les  lettres 
de  convocation  que  le  procureur  général  syndic  leur  avait  fait 
expédier,  se  sont  réunis  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  sur  le 
bruit  qui  s'était  répandu  que  le  Roi  et  toute  la  famille  royale  avaient 
été  enlevés  pendant  la  nuit. 

Bientôt  des  avis  certains  ont  contirmé  cette  nouvelle  qu'avaient 
annoncée  d'abord  les  trois  coups  de  canon  d'alarme. 

Plusieurs  membres  ont  annoncé  que  déjà  l'assemblée  nationale 
s'occupait  des  mesures  générales  que  nécessitait  cet  événement,  que 
plusieurs  courriers  expédiés  par  la  municipalité  et  le  commandant 
général  de  la  garde  nationale  étaient  déjà  partis  pour  découvrir  la 
route  qu'avaient  prise  le  Roi  et  la  famille  royale. 

L'assemblée  composée  de  plus  de  la  moitié  des  administrateurs, 
s'est  formée  en  conseil  général  du  département,  sous  la  présidence 
de  Mons.  Dumont  doyen  d'âge,  pour  aviser  aux  mesures  administra- 
tives à  prendre  dans  les  circonstances. 

La  première  proposition  a  été  de  s'assurer  du  magasin  à  poudre 
d'Essonnes.  Il  a  été  observé  qu'Essonnes  n'étant  pas  dans  le  départe- 
ment, c'était  au  ministre  seul  (pi'ou  pouvait  s'adresser  pour  avoir 
les  forces  nécessaires. 

Le  procureur  général  syndic  a  été  chargé  de  lui  écrire  sur  le 
champ. 

Le  département  a  fait  informer  la  municipalité  de  Paris  et  les 
deux  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine  qu'il  resterait 
assemblé,  sans  désemparer,  aussi  longtemps  qu'il  le  jugerait  néces- 
saire pour  la  chose  publique.  Il  a  demandé  à  la  municipalité 
de  Paris  d'établir  avec  lui  une  correspondance  suivie  et  très-active, 
sur  ce  qui  pourrait  venir  à  sa  connaissance. 

A  l'instant  une  députation  de  la  section  des  Filles  de  Saint- 
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Thomas  s'est  présentée,  et  a  remis  sur  le  bureau  une  délibération 
par  laquelle  cette  section  avait  arrêté  d'établir  un  comité  permanent 
qui  pût,  en  attendant  les  ordres  de  la  municipalité  et  du  départe- 
ment, s'occuper  à  maintenir  l'ordre  dans  la  section.  Le  département 
a  applaudi  à  cette  délibération,  et  a  engagé  les  députés  à  assurer 
leur  section  que  les  administrateurs  ne  cesseraient,  dans  ces  circon- 
stances difficiles,  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  la  tran- 
quillité publique. 

La  discussion  ayant  été  reprise  sur  les  mesures  les  plus  néces- 
saires, le  département  a  pris  l'arrêté  suivant: 

„Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  département, 
attendu  le  départ  du  Roi  et  de  toute  la  famille  royale,  arrête  que 
la  municipalité  de  Paris  fera  apposer  sur  le  champ  les  scellés  sur 
les  appartements  du  château  des  Tuileries  et  du  Luxembourg; 
qu'elle  fera  faire  les  perquisitions  nécessaires  pour  connaître  par 
quelle  issue  la  famille  Royale  a  été  enlevée;  qu'elle  tiendra  aux 
arrêts,  jusqu'à  nouvel  ordre,  tous  ceux  qui  demeurent  dans  l'intérieur 
du  château  des  Tuileries,  et  qu'elle  les  fera  interroger;  que  la 
municipalité  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  fermer  toutes  les 
issues  de  Paris  et  veiller  à  ce  que  personne  n'en  sorte  aujourd'hui. 
Arrête  en  outre  qu'un  de  ses  membres  se  transportera  sur  le  champ 
à  l'assemblée  nationale  pour  l'informer  de  ces  mesures." 

Mous.  Garnier  est  à  l'instant  parti  pour  porter  cet  arrêté  à 
l'assemblée  nationale. 

Le  président  du  département  étant  entré  dans  la  salle  de  l'as- 
semblée, a  annoncé  que  l'assemblée  nationale  s'occuperait  de  toutes 
les  mesures  que  la  prudence  pouvait  inspirer,  que  tous  les  minis- 
tres s'y  trouvaient  réunis,  qu'on  y  avait  fait  lecture  d'un 
mémoire  du  Roi,  dans  lequel  il  exposait  les  motifs  qui  l'avaient 
déterminé  à  sortir  de  Paris.  Que  l'assemblée  nationale  venait  de 
rendre  un  décret,  par  lequel  elle  déclarait  aux  citoyens  de  Paris  et 
à  tous  les  habitants  de  l'empire,  que  la  même  fermeté  qu'elle  avait 
portée  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  qui  avaient  accompagné  ses 
travaux,  allait  diriger  ses  délibérations  à  l'occasion  de  l'enlèvement 
du  roi  et  de  la  famille  royale  .  ,  .  Qu'elle  allait,  sans  interruption 
de  ses  séances,  employer  tous  les  moyens  pour  que  la  chose  publi- 
que ne  souffrît  pas  de  cet  événement  .  .  .  Qu'enfin  il  était  ordonné, 
par  ce  décret,  à  tous  les  citoyens  de  Paris,  de  se  tenir  prêts  à  agir 
suivant  les  ordres  qui  leur  seraient  donnés,  et  aux  administrateurs 
du  département  de  veiller  avec  soin  à  la  tranquillité  publiiiue. 

Le  département  a  donné  l'ordre  de  publier  ce  décret  sur  le 
champ,  et  l'a  adressé  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  deux  districts. « 

Le  président  a  remis  ensuite  sur  le  bureau  un  autre  décret, 
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par  lequel  l'assemblée  nationale  ordonnait  que  le  département  vien- 
drait tenir  ses  séances  dans  un  de  ses  bureaux,  pour  être  plus  à 
portée  de  communiquer  avec  elle. 

Au  moment  où  le  département  se  disposait  à  se  rendre  aux 
ordres  de  l'assemblée,  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale, 
chargés  de  la  garde  des  prisons,  sont  venus  lui  exposer  leurs  crain- 
tes sur  la  tranquillité  des  prisons,  et  il  a  été  pris  l'arrêté  suivant: 

„Sur  la  demande  faite  par  les  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale  gardes  des  prisons,  s'ils  devaient,  en  cas  de  révolte  des 
prisonniers,  repousser  la  force  par  la  force: 

„Le  département  arrête  qu'ils  sont  autorisés  à  le  faire,  en 
prenant  d'ailleurs  toutes  les  mesures  de  prudence  qu'ils  jugeront 
nécessaii"es." 

Une  députation  de  la  municipalité  s'est  présentée  et  a  remis  sur 
le  bureau  un  arrêté  du  corps  municipal,  portant  nomination  de 
quatre  commissaires  pour  entretenir  avec  le  département  la  corre- 
spondance continuelle  qu'il  avait  désirée;  par  cet  arrêté  les  dits 
commissaires  étaient  en  outre  chargés  de  demander  au  département, 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  arrêter  et  visiter  toutes  les  voitures 
qui  sortiraient  de  Paris. 

Le  département  a  remis  à  s'occuper  de  cette  demande,  jus- 
qu'après sa  réunion  à  l'assemblée  nationale.  Il  s'y  est  rendu  de 
suite  à  travers  une  foule  considérable  de  citoyens  qui  témoignaient 
une  confiance  entière  dans  leurs  administrateurs,  et  le  plus  grand 
zèle  pour  soutenir  la  chose  publique. 

Le  département  a  été  installé  dans  l'ancienne  salle  des  archives. 
Le  commissaire  qui  avait  été  chargé  de  porter  à  l'assemblée 
nationale  l'arrêté  relatif  aux  scellés  à  apposer  sur  les  Tuileries,  lui  a 
remis  le  décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  approuvait  cet  arrêté. 

LTne  députation  de  la  section  du  Palais-Royal  étant  venue 
demander  l'autorisation  du  département  pour  suspendre  la  distri- 
bution des  lettres,  il  a  été  pris  l'arrêté  qui  suit: 

„Lecture  faite  d'une  délibération  présentée  par  la  section 
du  Palais-Royal,  par  laquelle  elle  demandait  l'autorisation  du  dépar- 
tement pour  suspendre  la  distribution  des  lettres,  le  département 
considérant  jusqu'à  quel  point ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  on 
peut  tirer  avantage  de  la  correspondance  des  lettres,  approuve 
la  délibération  de  la  section. 

„Arrête  que,  provisoirement,  la  distribution  des  lettres  sera  sus- 
pendue, que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  à  la  municipalité 
et  que  cependant  il  en  sera  référé  sur  le  champ  aux  comités  des 
recherches  et  des  rapports  réunis." 

Le  département  s'est  ensuite  occupé  de  deux  autres  mesures, 
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tendantes  à  donner  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale  relatifs 
aux  circonstances,  la  publicité  la  plus  prompte,  et  à  établir  les  commu- 
nications les  plus  actives  entre  les  différents  corps  administratifs 
du  département  et  les  citoyens;  et  il  a  pris  sur  ces  deux  objets 
l'arrêté  suivant: 

„Le  département  arrête  que  tous  les  décrets  qu'a  rendus  et  ren- 
dra l'assemblée  nationale,  relativement  aux  circonstances  actuelles, 
seront  à  l'instant  de  leur  émission  envoyés  aux  districts  et  à  la 
municipalité  de  Paris  et  publiés  à  son  de  trompe. 

„Arrête  en  même  temps  que  les  conseils  de  districts  seront 
assemblés  et  prendront  des  mesures  de  communications  très-actives 
et  soutenues  avec  le  département  et  avec  les  municipalités  de  leur 
arrondissement. 

„Arrête  enfin  que ,  pour  établir  la  communication  nécessaire 
entre  la  municipalité,  les  sections  et  les  citoyens,  six  commissaires 
du  corps  municipal  se  rendront  auprès  du  département,  pour  être 
à  portée  de  connaître  plus  promptement  les  arrêtés  qui  seront  pris, 
et  en  procurer  la  plus  prompte  exécution;  que  chacune  des  sections 
enverrait  deux  députés  au  corps  municipal,  pour  recevoir  les  mêmes 
informations." 

Le  département  a  été  informé  qu'un  bateau  chargé  de  diverses 
marchandises  et  particulièrement  de  poudres,  parti  la  veille  de  Paris, 
était  retenu  près  du  pont  de  Sèvres.  Il  a  consenti  que  le  dé])art  de 
ce  bateau  fût  retardé  pour  ne  pas  occasionner  de  nouvelles  in- 
quiétudes. 

Sur  les  deux  heures  environ  le  département  a  reçu  de  la  part 
des  commissaires  nommés  pour  mettre  les  scellés  aux  Tuileries,  des 
informations  qui  paraissaient  relatives  au  départ  du  Roi. 

Elles  portaient  qu'un  postillon  avait  été  la  veille,  sur  les  dix 
heures  du  soir,  prendre  avec  trois  chevaux  un  cabriolet,  rue  Millet; 
qu'il  l'avait  conduit  sur  le  quai  de  Voltaire  près  le  pont  Royal  ;  que 
deux  dames  étaient  montées  dans  ce  cabriolet  à  deux  heures,  et 
s'étaient  fait  conduire  à  C'iaye,  où  elles  avaient  attendu  une  grande 
voiture,  qui  était  arrivée  cinq  quarts  d'heure  après,  attelée  de  sLx 
chevaux;  que  la  grande  voiture  et  le  cabriolet  avaient  ensuite  con- 
tinué leur  route  vers  Meaux  ;  que  la  grande  voiture  était  précédée 
de  deux  courriers  et  conduite  par  un  cocher  monté  sur  un  siège 
fort  élevé. 

Un  instant  après,  le  département  a  été  instruit  que  le  parti- 
culier chez  lequel  le  postillon  avait  pris  le  cabriolet,  était  Mons. 
de  Fersen. 

Sur  la  réquisition  des  comités  réunis  des  recherches  et  des 
rapports,  il  a  été  pris  l'arrêté  qui  suit: 
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„Le  département  arrête  que  la  municipalité  est  chargée  de  faire 
faire  les  recherches  les  plus  exactes  dans  les  carrières  qui  sont  sous 
la  ville  de  Paris,  et  de  faire  visiter  s'il  existe  des  souterrains  au 
château  des  Tuileries ,  de  les  faire  visiter  et  fouiller ,  ainsi  qu'une 
maison  qu'on  a  désignée  au  département  comme  appartenante  à  un 
architecte,  et  située,  au  bas  de  la  montagne  de  Montmartre,  inhabitée 
et  fermée  en  dehors  par  des  cadenas. 

„Mande  à  la  municipalité  de  donner  des  ordres  pour  faire 
illuminer  la  ville,  augmenter  les  patrouilles,  faire  des  visites  dans 
les  hôtels  garnis,  et  prendre  un  état  exact  des  étrangers  qui  s'y 
trouvent,  ainsi  que  des  motifs  de  leur  séjour  autant  que  faire  se 
pourra." 

Le  département  a  renvoyé  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports  divers  avis  qui  lui  ont  été  adressés  sur  des  prétendus  pro- 
jets contre  l'assemblée  nationale. 

Il  lui  a  renvoyé  de  même  une  délibération  de  la  section  de  l'Ar- 
senal qui  témoignait  des  soupçons  que  le  Koi  pouvait  être  caché 
dans  la  maison  de  St.  Cyr. 

Le  département  a  été  informé  par  les  districts  de  Saint-Denis 
et  du  Bourg-la-Reine,  qu'ils  étaient  assemblés,  qu'ils  ne  désempare- 
raient pas  et  qu'ils  veilleraient  de  tout  leur  pouvoir  au  maintien 
de  l'ordre  public. 

Sur  la  demande  de  la  commune  de  Conflans  et  de  Charenton- 
St.  Maurice,  de  poudre  et  balles  pour  leur  sûreté,  le  département  a 
chargé  la  municipalité  de  Paris  de  leur  en  fournir,  autant  que  cela 
serait  possible,  proportionnellement  à  leur  besoin. 

Il  a  été  fait,  au  nom  de  différentes  autres  municipalités,  des 
demandes  d'armes,  sur  lesquelles  le  département  n'a  pu  prendre  de 
détermination,  n'en  ayant  pas  pour  ce  moment  à  sa  disposition. 

La  municipalité  de  Yillejuif  a  envoyé  une  députatiou  pour 
annoncer  qu'elle  avait  saisi  deux  voitures  de  farines  qui  parais- 
saient chargées  pour  Lyon,  suivant  les  lettres  de  voiture-,  le 
département  a  arrêté  que  ces  lettres  seraient  communiquées  au 
département  des  subsistances,  qui  vérifierait  si  cette  expédition 
était  l'égulière. 

La  municipalité  de  la  Yillette  a  envoyé  un  procès-verbal  de 
saisie  d'une  voiture  d'armes,  qui  lui  avait  paru  expédiée  en  fraude; 
et  il  a  été  pris,  sur  cet  objet,  l'arrêté  suivant: 

„ Lecture  faite  du  procès-verbal  dressé  par  la  municipalité 
de  la  Villette  de  l'arrestation  d'une  voiture,  chargée  de  seize  cent 
quarante-deux  fusils,  qui  était  chez  Mons.  Simonet  correspondant 
des  commissaires  généraux  aux  transports  militaires,  faisant  partie 
d'envois  d'armes  destinées  aux  gardes  nationales  des  départements: 
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„Le  département  arrête  que  les  caisses  de  fusils  étant  chez 
Mons.  Simonet  à  la  Yillette,  seront  transportées  sous  bonne  et 
sûre  garde  à  Paris,  où  ils  [c.  à.  d.  les  fusils]  resteront  en  dépôt,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  convenable  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

„Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  la  Yillette  et  de  la 
Chapelle,  tendante  à  prendre  une  portion  de  ces  fusils  pour  s'armer: 

„Le  département  arrête  que  ces  fusils  a)'ant  une  destination 
déterminée  par  les  décrets,  ne  peuvent  en  être  détournés ^  que 
d'ailleurs  il  veillera  à  faire  assurer  aux  dites  municipalités  tous  les 
moyens  de  défense  qui  pourront  leur  être  nécessaires." 

Le  ministre  de  l'intérieur  [Delessart]  est  venu  présenter  au 
département  des  observations  sur  l'arrêté  qu'il  avait  pris  le  matin, 
pour  suspendre  la  distribution  des  lettres;  ainsi  que  sur  la  nécessité 
de  ne  point  gêner  le  commerce  des  marchands  qui  viennent  le 
matin  apporter  des  comestibles  à  Paris. 

Sur  le  premier  article  deux  commissaires  ont  été  chargés  d'aller, 
avec  le  ministre,  aux  comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis, 
pour  y  solliciter  une  décision  définitive  de  l'assemblée  nationale. 

Sur  le  second,  le  département  a  arrêté  que  les  deux  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine,  seront  chargés  de  veiller  à 
la  libre  arrivée  à  Paris  de  tous  les  fournisseurs  de  denrées  de  toute 
espèce,  ainsi  qu'à  leur  libre  retour  chez  eux. 

Le  même  ministre  a  adressé,  peu  de  temps  après,  des  obser- 
vations nouvelles  sur  les  difficultés  que  le  service  éprouvait  par 
le  refus  de  chevaux  que  l'on  faisait  aux  courriers  de  poste.  Il  a  été 
arrêté  ce  qui  suit: 

„ Lecture  faite  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  relative 
à  la  fourniture  des  chevaux  pour  les  courriers  de  la  poste,  et  au 
libre  passage  des  courriers  des  malles: 

„Le  département  arrête  qu'il  sera  fourni  des  chevaux  à  ceux 
qui  se  présenteront  avec  un  ordre  de  Mons.  de  Richebourg,  prési- 
dent du  directoire  des  postes,  conforme  au  modèle  joint  à  l'ex- 
pédition du  présent  arrêté. 

„ Arrête  en  outre,  que  les  courriers  des  malles,  entrant  et 
sortant,  passeront  librement  pour  que  le  service  public  ne  soit 
point  interrompu;  et  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  aux  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la 
Reine,  qu'il  charge  de  veiller  à  son  exécution." 

Les  commissaires  de  la  section  de  la  Bibliothèque  sont 
venus  communiquer  au  département  les  indications  qu'ils  avaient 
recueillies  de  l'interrogatoire  du  portier  de  Mons.  de  Fersen. 
Le  département,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  les  a  chargés 
de  le  porter  aux  comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches. 
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Le  garde  du  sceau  et  le  ministre  des  contributions  publiques 
se  sont  rendus  à  l'assemblée  du  département,  pour  l'instruire  que 
tous  les  ministres  étaient  assemblés  sans  désemparer,  pour  veiller 
à  la  tranquillité  publique. 

Sur  une  délibération  des  comités  réunis  des  rapports  et  des 
recherches,  portant  que  des  effets,  et  particulièrement  des  armes, 
chargés  sur  une  lettre  de  voiture  suspectée  de  faux,  seraient  trans- 
portés à  Paris,  le  département  a  arrêté  d'en  informer  la  municipalité, 
pour  qu'elle  fît  donner  des  ordres'  pour  les  recevoir. 

Des  députés  de  l'administration  du  département  de  Seine  et 
Oise,  sont  venus  offrir  au  département  l'assurance  de  leurs  senti- 
ments fraternels,  et  lui  communiquer  l'adresse  qu'ils  venaient  de 
présenter  à  l'assemblée  nationale. 

Sur  des  avis  donnés  par  le  comité  des  recherches,  le  dépar- 
tement, pour  ne  négliger  rien  de  ce  qui  pourrait  troubler  la  tran- 
quillité publique,  a  chargé  le  procureur  syndic  du  district  de  St. 
Denis  de  vériiier  le  bruit  qui  s'était  répandu  d'un  grand  rassemble- 
ment de  prêtres  non  conformistes,  et  de  ci-devant  nobles,  dans  la 
maison  d'un  particulier  à  la  Cour-neuve. 

La  nuit  s'est  passée  sans  qu'aucune  nouvelle  parvînt  au  dépar- 
tement; il  a  été  reçu  des  lettres  des  deux  districts  de  Saint-Denis 
et  du  Bourg-la-Reine,  qui  annonçaient  leur  exactitude  à  remplir  les 
différents  ordres  qu'ils  avaient  reçus  du  département.  « 

»Da  mercredi  22  juiii.« 

»Sur  la  connaissance  qui  a  été  donnée  par  un  membre  des 
comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis,  d'un  avis  de  la 
société  des  amis  de  la  constitution  séante  à  Sèvres,  qui  annonçait 
l'arrestation  faite,  au  pont  de  Sèvres,  d'un  bateau  chargé  de  divers 
paquets  et  ballots  et  de  tonneaux  de  poudre: 

Le  département  a  nommé  Mons.  de  Fauconpret,  l'un  de  ses 
membres,  pour  se  transporter  à  Sèvres,  à  l'effet  d'assister  à  l'inven- 
taire qui  serait  fait  des  objets  chargés  sur  ce  bateau,  et  d'en  dresser 
procès-verbal. 

Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  chargés  de  la  garde 
des  prisons,  ont  informé  le  département  des  mesures  qu'ils  prenaient, 
l)our  assurer  la  tranquillité  des  prisons. 

Les  commissaires  au  scellé  sur  le  château  des  Tuileries,  sont 
venus  faire  part  au  département  de  diverses  difficultés  qui  se 
présentaient  dans  l'exécution  de  leur  mission. 

Le  département  a  pris  les  arrêtés  suivants:  „Sur  la  demande 
des  officiers  municipaux  chargés  de  mettre  les  scellés  au  château 
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des  Tuileries,  pour  être  autorisés  à  disposer  des  comestibles  qui 
se  trouvaient  dans  le  château,  le  département  aiTête  qu'ils  seront 
Vendus,  et  que  le  prix  en  restera  déposé  entre  les  mains  des  dits 
commissaires,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné." 

„Sur  la  connaissance  que  les  commissaires  ont  donnée  des  ré- 
clamations faites  par  Mons.  de  Liancourt  de  quelques  meubles  qui 
sont  dans  son  appartement  aux  Tuileries  et  qui  lui  appartiennent,  le 
département  arrête  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir  les  dites  récla- 
mations et  à  y  faire  droit,  suivant  que  leur  prudence  le  leur  fera 
juger  convenable." 

Le  procureur  Sy.ndic  du  district  de  Saint-Denis  a  adressé  au  dé- 
partement le  procès-verbal  dressé  par  les  commissaires  du  district, 
de  la  perquisition  qu'ils  avaient  faite  à  la  Cour-neuve,  suivant  l'avis 
des  comités  des  recherches  et  des  rapports.  Il  en  résultait  que  cet 
avis  n'avait  aucun  fondement.  Le  département  l'a  renvoyé  aux  co- 
mités des  recherches  et  des  rapports,  dont  il  avait  reçu  l'avis. 

Sur  les  dix  heures  du  matin,  un  officier  municipal  est  venu 
communiquer  au  département  un  avis  arrivé  au  comité  permanent 
de  l'hôtel  de  ville,  à  deux  heures  du  matin,  par  un  postillon  de 
Montmirail. 

Il  avait  annoncé  qu'il  était  passé  à  Montmirail,  le  vingt-un  sur 
le  midi,  une  diligence  à  six  chevaux,  suivie  d'un  cabriolet  à  trois 
chevaux.  Les  indications  données  par  le  postillon,  désignaient  les 
voitures  qui,  suivant  les  premières  informations,  s'étaient  réunies  à 
Claye,  pour  aller  de  là  vers  Meaux.  Le  postillon  avait  ajouté  que 
le  bruit  s'était  répandu  que  ces  voitures  avaient  été  longtem])s 
arrêtées  à  cinq  ou  six  lieues  de  là,  à  Etoges.  Les  courriers  de  la 
municipalité  avaient  passé  à  Montmirail  à  cinq  heures  du  soir. 

Peu  de  temps  après,  le  département  a  reçu  un  décret  de  l'as- 
semblée nationale,  par  lequel,  sur  la  connaissance  qu'elle  avait  eue 
d'un  arrêté  du  département  qui  avait  provisoirement  susjtendu  la 
distribution  des  lettres,  elle  décrétait  que  le  service  de  la  poste  aux 
lettres  ne  souffrirait  aucune  interruption. 

Le  département  l'a  renvoyé  sur  le  champ  à  la  municipalité,  en 
lui  enjoignant  de  faire  donner  aux  barrières  les  ordres  nécessaires 
jjour  en  assurer  l'exécution. 

Le  commandant  du  bataillon  de  St.  Jacques  de  la  Boucherie  est 
venu  apporter  un  arrêté  de  la  municipalité  qui  recommandait  de 
la  manière  la  plus  forte  et  la  plus  instante  une  demande  d'armes 
])Our  les  forts  de  la  Halle  qui  se  sont  enrôlés  dans  son  bataillon. 

Le  déi)aitement  a  arrêté  que  l'officier  municipal,  commissaire 
pour  la  garde  nationale,  était  autorisé  à  leur  faire  délivVer,  pour 
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leur  armement,  cent  fusils  et  cent  cinquante  sabres  et  gibernes  dont 
ils  avaient  besoin. 

Le  département  a  reçu  diverses  demandes  de  poudre  et  d'armes. 

Sur  la  demande  des  officiers  municipaux  de  Vincennes,  il  a  ac- 
cordé six  livres  de  poudre  et  douze  livres  de  balles. 

Sur  la  demande  faite  par  Mons.  Pouzales,  Commandant  de  la 
garde  nationale  de  Chatillon,  il  a  été  arrêté,  qu'il  lui  serait  délivré, 
sur  son  récépissé,  six  cents  cartouches. 

Les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale,  attachés  à  la  garde 
des  prisons,  ayant  représenté  qu'ils  n'étaient  point  armés  en  totalité, 
le  département  a  arrêté  que  le  commissaire  municipal  de  la  garde 
nationale  était  autorisé  à  faire  délivrer  à  Mons.  Fortin,  comman- 
dant de  la  compagnie,  la  quantité  de  cinquante  fusils,  dont  il  sera 
par  lui  tenu  compte,  lors  de  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

Des  avis  fréquents  et  réitérés,  et  une  correspondance  non  inter- 
rompue entre  l'assemblée  nationale,  le  département  et  la  municipa- 
lité instruisaient  le  département  que  tout  était  tranquille  dans  Paris, 
que  le  peuple  ne  s'était  porté  à  aucun  excès,  ni  contre  les  pro- 
priétés, ni  contre  les  personnes.  Le  département  a  arrêté  d'entre- 
tenir' le  peuple  dans  ces  sentiments,  par  une  adresse  qui  lui  serait 
présentée  au  nom  de  l'administration,  et  dont  voici  la  teneur: 

„Citoyens!  La  confiance  de  la  nation  a  donc  été  trompée!  Qu'ils 
sont  coupables  les  inspirateurs  d'une  si  grande  perfidie!  Qu'ils  le 
seraient  tous  ceux  qui  pourraient,  dans  cet  instant,  ne  pas  se  rallier 
autour  de  nos  représentants!  Ils  conservent  le  feu  sacré  de  la  con- 
stitution. Ce  feu  ne  s'éteindra  point;  et  si  elle  avait  besoin  d'éloges, 
quel  plus  beau  triomphe  pour  elle,  que  de  voir  ce  sentiment  uni- 
versel d'ordre  et  de  paix,  au  moment  où  on  espérait  tout  ébranler, 
tout  détruire,  par  l'absence  du  premier  fonctionnaire  public  de  la 
nation!  On  a  cru  semer  parmi  nous  la  haine  et  la  division;  on  nous 
a  tous  attachés  plus  fortement  encore,  s'il  était  possible,  à  l'autel 
de  la  patrie.  Citoyens,  aimons-nous,  défendons-nous,  réunissons- 
nous;  mais  avec  ce  courage  tranquille  dont  vous  venez  d'otftùr  un 
si  beau  modèle  à  tous  les  Français.  Vos  administrateurs  vous  en 
remercient  au  nom  de  la  patrie;  rien  ne  pourra  fléchir  leur  cou- 
rageuse fermeté  ;  mais,  s'ils  sont  sans  crainte,  ils  ne  seront  pas  sans 
vigilance,  ils  savent  que  la  vigilance  est  le  premier  besoin,  qu'elle 
est  peut-être  la  première  vertu  de  la  liberté." 

Une  députation  de  la  section  de  l'Oratoire  a  présenté  au  dépar- 
tement une  délibération,  dans  laquelle  elle  invitait  le  département 
à  faire  connaître  aux  sections  que,  dès  ce  moment,  les  bons  citoyens 
étaient  autorisés   à  s'enrôler  volontairement  pour  le  service  des 
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frontières,   ou  à  concourir  de  quelque  manière  aux  dépenses  de 
cette  expédition. 

Le  département  approuvant  cette  délibération  de  la  section  de 
l'Oratoire,  a  arrêté  que  la  municipalité  de  Paris  et  les  deux  districts 
de  St. -Denis  et  du  Bourg-la-Reine  seraient  chargés  d'autoriser  les 
mêmes  mesures,  chacun  dans  leur  arrondissement  respectif,  et  a 
chargé  la  municipalité  de  Paris  de  les  faire  connaître  aux  quarante- 
huit  sections. 

Un  officier  municipal  est  venu  remettre  sur  le  bureau  un  arrêté 
du  conseil  général  de  la  commune,  par  lequel  il  représentait  au  dé- 
partement qu'il  serait  intéressant  de  s'assurer  des  lettres  qui  ar- 
riveraient à  l'adresse  des  personnes  actuellement  en  fuite,  et  de- 
mandait ses  ordres  sur  cet  objet.  Le  département  a  nommé  un  de 
ses  membres,  pour  aller,  conjointement  avec  l'officier  municipal, 
consulter,  sur  cette  mesure,  les  comités  réunis  des  recherches  et 
des  rapports.  Après  leur  départ,  Mons.  de  Fauconpret  a  rendu 
compte  au  département  de  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée,  rela- 
tivement au  bateau  arrêté  à  Sèvres. 

Il  a  annoncé  que  ce  bateau  contenait,  avec  beaucoup  d'autres 
objets  indifférents  à  la  chose  publique,  cent  cinquante  barils  de 
poudre,  et  quatre  cent  trente -deux  barils  de  Biscayens,  que  ce 
convoi  était  destiné  pour  Brest,  que  les  barils  de  poudre  et  dix 
barils  de  Biscayens  avaient  été  enlevés  du  bateau  par  les  diverses 
municipalités  voisines  de  ce  lieu. 

En  effet  la  commune  de  Vaugirard  a  apporté  une  délibération, 
par  laquelle  les  habitants  du  dit  lieu  informaient  le  département 
que,  dans  la  distribution  qui  s'était  faite  la  veille  des  poudres 
chargées  sur  ce  bateau,  ils  en  avaient  emmené  six  barils  et  un  baril 
de  Biscayens,  qu'un  des  six  avait  été  enfoncé  et  distribué  en  partie 
aux  gardes  nationaux;  que  les  cinq  autres  étaient  entiers,  ainsi  que 
le  baril  de  Biscayens;  ils  offt-aient  de  les  remettre  à  qui  on  jugerait 
à  propos,  et  demandaient  des  cartouches  et  des  canons. 

Le  département  a  pris  à  cet  égard  l'arrêté  suivant: 

„Lecture  faite  d'une  délibération  de  la  municipalité  de  Vaugirard, 
par  laquelle  elle  annonce  qu'il  y  a  été  conduit  six  barils  de  poudre 
et  un  petit  baril  de  Biscayens,  faisant  partie  de  ceux  chargés  sur  le 
bateau  qui  avait  été  arrêté  à  Sèvres  la  veille: 

„Le  département  arrête  que  les  cinq  barils  de  poudre  et  le  baril 
de  Biscayens  seront  remis  à  la  municipalité  de  Paris. 

„Arrête  qu'il  sera  remis  cent  cartouches  pour  l'armement  des 
citoyens  de  Vaugirard." 

Plusieurs  députations  des  sections  de  Paris  et  des  districts  se 
succédaient  continuellement,  et  formaient  toujours  des  demandes 
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de  fusils;  elles  devenaient  plus  instantes  sur  la  nouvelle  qui  s'était 
répandue  qu'il  était  arrivé  à  l'hôtel  de  ville  des  fusils  arrêtés  à  la 
Villette. 

Le  département,  pour  détruire  ce  bruit  faussement  répandu,  a 
pris  l'arrêté  suivant: 

„Le  département,  instruit  que  les  fusils  transportés  de  la  Villette 
à  Paris  et  présentement  déposés  à  la  municipalité,  étaient  destinés 
l)Our  l'armement  des  divers  départements,  après  avoir  vérifié  avec 
le  ministre  de  l'intérieur,  que  cet  envoi  était  fait  en  exécution  des 
décrets  de  l'assemblée  nationale  : 

„Arrôte  que  la  Municipalité  de  Paris  fera  parvenir  incessam- 
ment ces  fusils  à  leur  destination,  et  qu'elle  annoncera  cette  expé- 
dition aux  citoyens  par  un  avis  particulier ,  qui  contiendra  l'état  de 
distribution  aux  différents  départements,  et  qui  sera  publié  et 
affiché." 

Le  département  prenant  eu  même  temps  en  considération  les 
demandes  de  fusils  faites  par  la  municipalité  de  Passy,  la  section 
de  l'Arsenal,  la  municipalité  de  Puteaux  et  la  section  du  Théâtre- 
Français,  a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal, 
afin  de  les  satisfaire,  quand  il  serait  possible. 

Sur  celle  du  district  du  Bourg-la-Reine,  par  laquelle  le  district 
demandait  quarante  mille  cartouches,  deux  mille  fusils,  en  déduction 
de  ce  qui  devait  lui  revenir  sur  ceux  qui  avaient  été  touchés,  pour 
le  département  entier,  par  la  municipalité  de  Paris: 

Le  département,  considérant  que  cette  demande  ne  pouvait  être 
que  le  fruit  d'inquiétudes  exagérées,  a  invité  le  district  à  les  calmer 
par  toutes  les  raisons  de  sagesse  qu'il  pourrait  présenter  aux  com- 
munes de  son  ressort.  Considérant  ensuite  que  la  distribution 
dont  il  était  parlé  dans  la  délibération,  avait  été  effectuée  depuis 
plus  de  six  mois,  qu'il  n'y  en  avait  aucune  nouvelle  dont  on  pût 
disposer,  et  que  la  garde  nationale  de  Paris  n'avait  pas  même  la 
quantité  suffisante  : 

Le  département,  par  l'organe  de  son  président,  a  répondu  aux 
commissaires  du  district  qu'il  était  impossible  de  satisfaire  à  sa  de- 
mande de  fusils;  quant  à  celle  de  cartouches,  il  les  a  autorisés  à  se 
présenter  à  la  municipalité  de  Paris  pour  s'y  faire  délivrer  jusqu'à 
concurrence  de  douze  mille  cartouches,  en  y  comprenant  celles  qui 
avaient  été  distribuées  hier  et  ce  matin  à  différentes  municipalités 
de  ce  district,  et  sous  la  condition  que  ces  cartouches  seraient  re- 
mises aux  municipalités  qui  n'en  avaient  pas  reçu,  sur  les  récépissés 
qu'elles  en  fourniraient  à  la  charge  par  elles  d'en  rendre  compte. 

Dans  l'intervalle  de  ces  demandes,  Mons.  le  procureur  général 
syndic  a  consulté  le  conseil  sur  le  parti  qu'il. prendrait,  relativement 
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à  la  convocation  de  l'assemblée  électorale  qui  devait  avoir  lieu  le 
lundi  vingt-sept  de  ce  mois;  le  département  a  estimé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  reculer  la  convocation,  dont  le  jour  avait  été  indiqué  con- 
formément au  décret  de  l'assemblée  nationale. 

Les  comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  ont  remis  de 
nouvelles  réquisitions  de  faire  visiter  les  hôtels  garnis  et  de  prendre 
d'autres  mesures  de  sûreté  propres  à  prévenir  les  troubles.  Le 
département  a  écrit  sur  le  champ  au  maire  de  Paris,  pour  les  faire 
mettre  à  exécution  promptement.  La  section  des  Thermes  de  Julien 
poussant  les  inquiétudes  encore  plus  loin,  avait  demandé  l'autori- 
sation de  faire  des  perquisitions  dans  les  maisons  particulières, 
lorsqu'elles  seraient  suspectes;  le  département  a  répondu  par 
l'arrêté  suivant: 

„Lecture  faite  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  per- 
manente de  la  section  des  Thermes  de  Julien  séante  aux  Mathurins, 
par  laquelle  elle  requiert  le  département  de  donner  [aux  sections] 
les  ordres  et  autorisations  nécessaires,  pour  faire,  chacune  dans  son 
arrondissement,  des  perquisitions  dans  les  maisons  soupçonnées  de 
receler  des  personnes  mal  intentionnées: 

„Le  département  arrête  qu'il  ne  peut  approuver  une  mesure  de 
ce  genre,  qui  tendrait  à  détruire  toute  tranquillité  dans  Paris;  s'en 
rapportant  à  celles  d'ordre  public,  qu'il  a  chargé  la  municipalité  de 
prendre  à  cet  effet." 

Les  administrateurs  des  messageries  sont  venus  remettre  sur  le 
bureau  une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  portant  envoi  d'un 
décret  rendu  le  matin  même  par  l'assemblée  nationale  pour  per- 
mettre la  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'étendue  de  l'empire 
par  la  voie  des  messageries. 

Le  département  s'est  empressé  de  leur  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  n'être  point  arrêtés  aux  barrières  par  les  gardes  na- 
tionaux qui  y  veillaient  avec  la  plus  grande  sévérité. 

Les  commissaires  chargés  de  l'apposition  des  scellés  sur  le 
château  des  Tuileries  étant  venus  demander  une  règle  de  conduite 
sur  le  degré  de  liberté  qu'ils  devaient  laisser  aux  personnes  dé- 
tenues dans  le  château  des  Tuileries,  soit  pour  remettre  les  vête- 
ments demandés,  soit  pour  rencb-e  la  liberté  à  quelques-uns  d'eux, 
il  a  été  arrêté  ce  qui  suit: 

„Le  département  arrête  que,  pour  les  vêtements,  les  commis- 
saires sont  autorisés  à  remettre  ceux  qui  sont  demandés,  en  s'as- 
surant  qu'il  n'y  a  rien  de  caché  dans  ces  vêtements;  même  de  lever 
les  scellés  sur  les  portes  des  appartements  des  personnes  qui 
étaient  absentes  lors  de  leur  apposition,  et  qui  y  sont  revenues 
depuis. 
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„Qiiant  à  la  liberté  de  leurs  personnes,  le  département  les 
autorise  eu  outre  à  laisser  en  liberté  celles  qui  ont  été  interrogées, 
à  moins  qu'il  ne  paraisse  résulter  de  leur  interrogatoire  des  motifs 
de  les  retenir  plus  long-temps  aux  arrêts,  auquel  cas  les  dits  com- 
missaires seraient  tenus  d'en  référer  sur  le  champ  aux  comités 
réunis  des  rapports  et  des  recherches,  pour  prendre  leurs  ordres." 

Le  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries  est  venu  au  nom  des 
juges  de  paix,  et  uniquement  pour  maintenir  les  droits  de  leur  place, 
réclamer,  contre  la  délégation  faite  à  des  officiers  municipaux,  l'ap- 
position des  scellés  sur  le  château  des  Tuileries,  qui  se  trouvait 
dans  son  arrondissement. 

Le  département  considérant  que  l'apposition  de  ces  scellés  était 
une  mesure  administrative  qui  intéressait  toute  la  nation,  et  non  un 
acte  de  justice  volontaire,  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  confiés  aux 
juges  de  paix,  que  d'ailleurs  cette  mesure  avait  été  approuvée  par 
un  décret  de  l'assemblée  nationale,  a  prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer  sur  cette  demande. 

Les  comédiens  du  théâtre  de  la  nation  sont  venus  demander  les 
ordres  du  département  pour  l'ouverture  de  leur  théâtre.  Il  leur  a 
été  répondu  qu'aucun  ordre  ne  les  ayant  fait  cesser,  aucun  ordre  ne 
leur  était  nécessaire  pour  l'ouvrir,  le  département  les  a  invités 
même  à  le  faire  le  plus  promptement  possible. 

La  section  du  Palais-Royal  a  demandé,  par  une  délibération 
particulière,  que  le  département  fît  connaître,  dans  tout  l'empire,  et 
l'ordre  et  la  tranquillité  dont  Paris  donnait  un  si  bel  exemple  ;  mais 
l'assemblée  nationale  s'occupant  de  le  faire  par  une  adresse  dont 
elle  avait  arrêté  la  promulgation,  le  département  n'a  rien  ajouté 
aux  mesures  qu'il  avait  déjà  prises. 

Mons.  Guillomot,  inspecteur  des  Carrières,  qui  avait  été  chargé 
d'en  faire  la  visite,  est  venu  remettre  sur  le  bureau  le  procès-verbal 
de  cette  visite,  dont  les  résultats  détruisaient  toute  l'inquiétude  que 
l'on  avait  pu  concevoir-,  le  procès-verbal  a  été  envoyé  aux  comités 
réunis  des  recherches  et  des  rapports. 

Sur  de  nouvelles  instances  de  ces  deux  comités  réunis,  pour 
faire  la  visite  des  hôtels  garnis,  le  département  a  envoyé  de  nou- 
veaux ordres  à  la  municipalité,  et  s'est  assuré  que  les  premiers 
avaient  été  exécutés  avec  exactitude. 

Au  milieu  de  la  réunion  générale  de  tous  les  citoyens,  un  seul 
club  affichait  un  arrêté  propre  à  semer  la  discorde  parmi  eux.  Il  a 
été  dénoncé  au  département  qui  a  pris  l'arrêté  suivant: 

„Sur  la  dénonciation  d'un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Club  des 
Cordeliers  aux  citoyens ,  et  signé  Collin  président  et  Champion  se- 
crétaire^ le  conseil  du  département,  après  avoir  pris  lecture  de  cet 
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avis,  considérant  qu'il  est  illégal  dans  sa  forme,  puisque  aux  termes 
de  l'article  3  4  du  décret  du  15  avril  1791.  toute  affiche  doit  être 
signée  par  tous  les  citoyens  qui  y  ont  coopéré,  et  ne  peut  être  faite 
sous  un  nom  collectifi  faux  dans  [les]  faits  (juïl  renferme,  jjuisqu'il 
est  essentiellement  contraire  à  un  arrêté  de  la  municipalité,  qui 
rallie  au  drapeau  de  chaque  section  tous  les  citoyens  qui  sont  dans 
son  arrondissement,  soit  qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  l'uniforme; 
dangereux  dans  ses  principes  et  ses  conséquences,  puisque  sous  le 
voile  d'un  civisme  affecté,  il  semble  ne  s'occuper  qu'à  calomnier  les 
administrations,  au  moment  qu'elles  se  dévouent  toutes  entières  à 
l'ordre  public,  et  qu'à  diviser  les  citoyens,  au  moment  où  leur 
réunion  est  le  premier  besoin  et  la  première  force  du  patriotisme-, 
séditieux  dans  son  objet,  puisqu'il  provoque  ces  mêmes  citoyens  à 
exercer,  sans  droits,  des  violences  les  uns  contre  les  autres;  con- 
sidérant enfin  que  c'est  outrager  le  titre  d'ami  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  que  de  les  faire  servir  à  égarer  les  esprits  et  à  violer 
les  lois,  et  que  cet  avis  ne  peut  être  l'ouvrage  que  des  ennemis  de 
la  patrie:  charge  le  procureur  général  Syndic  de  dénoncer  à  l'ac- 
cusateur public  les  auteurs,  signataires  et  promulgateurs  de  cette 
affiche,  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

„Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché." 

Les  prisonniers  de  la  Conciergerie,  auxquels  on  avait ,  dans  la 
matinée  du  vingt-un,  interdit  toute  communication  avec  le  public, 
ont  présenté  un  mémoire,  tant  pour  faire  lever  cette  défense,,  que 
pour  obtenir  un  i^rompt  jugement.  Le  département  a  écrit  au  mi- 
nistre de  la  Justice  pour  s'informer  de  cette  demande,  et  a  informé 
les  prisonniers  du  soin  qu'il  prenait  à  cet  égard. 

Des  commissaires  de  la  commune  sont  venus  apporter  au  dé- 
partement deux  arrêtés  du  conseil  général  de  la  commune.  L'un 
avait  pour  objet  d'engager  le  département  à  solliciter  de  l'assemblée 
nationale  un  délai  pour  la  convocation  des  assemblées  électorales. 
Le  département  a  chargé  un  de  ses  membres  de  le  communiquer 
au  comité  de  constitution,  ainsi  que  l'arrêté  qu'il  avait  pris  lui-même 
le  matin  sur  le  même  sujet. 

L'autre  était  relatif  à  la  conservation  des  fonds,  papiers  et 
autres  effets  dépendants  de  la  liste  civile,-étant  dans  la  maison  et  les 
bureaux  de  Mons.  Tourteau  de  Septeuil.  ^ 

Lecture  prise  de  cet  arrêté,  le  département  a  approuvé  les  me- 
sures prises  par  la  municipalité,  pour  la  conservation  des  dits  objets, 
lui  a  ordonné  de  les  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre,  se  réservant 
de  référer  à  l'assemblée  nationale  pour  les  mesures  ultérieures. 

1  Septeuil  était  trésorier  de  la  liste  civile.  Voir  le  Moniteur.  1792 
n.  234  et  n.  364. 
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II  était  dix  heures  du  soir,  le  département  a  été  informé  qu'il 
était  arrivé  à  l'assemblée  nationale  un  courrier  qui  apportait  des 
nouvelles  certaines  de  l'arrestation  du  Roi.  Plusieurs  membres  s'.y 
sont  rendus  avec  empressement  pour  les  entendre.  D'autres  restèi'ent 
dans  le  lieu  de  la  séance,  pour  ne  pas  suspendre  la  vigilance  dont 
la  chose  publique  avait  besoin. 

Les  membres  qui  s'étaient  rendus  à  l'assemblée  nationale  ont 
fait  part,  un  instant  après,  de  la  nouvelle  qu'elle  avait  reçue  :  c'était 
une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Varennes,  conçue  en  ces 
termes  : 

„Dans  l'alarme  où  nous  nous  trouvons,  nous  autorisons  Mons. 
Maugin,  Chirurgien  à  Varennes,  à  aller  prévenir  l'assemblée  na- 
tionale que  sa  Majesté  est  ici,  et  que  nous  la  supplions  de  nous 
tracer  la  marche  que  nous  devons  tenir.  Signés  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Varennes:  Florentin,  Perron,  Puttier.  21  juin  1791."i 

A  cette  lettre  étaient  joints  des  détails  relatifs  à  l'arrestation 
du  Roi,  faits  par  Mons.  Mangin  à  l'assemblée  nationale,  dont  suit  la 
teneur:^ 

„Aujourd'hui  vingt-deux  juin,  vers  une  heure  du  matin,  il  est 
entré  à  Varennes,  ville  du  district  de  Clermont,  département  de  la 
Meuse,  une  voiture  qu'on  était  bien  loin  de  soupçonner  renfermer 
le  Roi  et  la  famille  Royale;  elle  était  escortée  par  un  détachement 
de  hussards  de  Lauzun  et  accompagnée  de  quelques  personnes  qui 
servaient  de  courriers.  Le  maître  de  poste  de  St.  Menehould,  qui 
avait  eu  des  soupçons  sur  cette  voiture,  et  qui  l'avait  suivie  jusqu'à 
Clermont,  où  les  courriers  avaient  déclaré  aller  à  Verdun,  s'a- 
perçut qu'ils  prenaient  la  route  de  Varennes;  il  devança  alors  la 
voiture,  et  vint  crier  dans  la  ville  d'arrêter  une  voiture  qui  allait 
passer.  Deux  jeunes  gens,  nommés  Paul  Leblanc  et  Joseph  Pontant 
qui  se  trouvaient  sur  la  place,  s'opposèrent  au  passage;  les  cour- 
riers fouettèrent  les  chevaux  et  les  postillons;  mais  ces  deux  jeunes 
gens  ayant  dit  qu'ils  allaient  tirer  dans  la  voiture,  si  elle  n'arrêtait, 
on  ordonna  d'arrêter.  Pendant  cet  intervalle,  plusieurs  personnes 
qui  s'étaient  rassemblées,  sonnèrent  l'alarme;  à  l'instant  la  garde 
nationale  fut  sur  pied;  ces  personnes  forcèrent  celles  qui  étaient 
dans  la  voiture  de  descendre,  ce  qu'elles  firent  sans  résistance.  La 
garde  nationale  arrêta  le  détachement  des  hussards  de  Lauzun,  qui 
ne  firent  aucune  résistance.  Le  procureur  de  la  commune  fit  entrer 
ces  personnes  chez  lui,  où  elles  demandèrent  à  se  rafraîchir.  Jusque- 


ï  Les  signatures  et  la  date  ne  se  trouvent  pas  dans  le  Moniteur  (Voir 
n.  175).  C'est  à  la  hâte  qu'on  a  daté  la  lettre  du  21  ;  comme  minuit  était 
passé,  on  aurait  dû  dater,  avec  le  rapport  suivant,  du  22  matin. 

2  Ce  rapport  manque  tout-à-fait  dans  le  Moniteur. 
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là  on  ignorait  qui  elles  étaient:  on  reconnut  le  Roi,  la  Reine  et  le 
Dauphin,  M™®  Ro)'ale  et  M""®  Elisabeth.  Je  sors  et  je  déclare  à 
tous  mes  concitoyens  que  c'était  le  Roi  et  la  famille  Royale.  Ils 
témoignent  le  plus  grand  zèle  pour  s'opposer  à  leur  départ  et  écarter 
certains  officiers  de  hussards  et  de  dragons  qui  voulaient  le  favo- 
riser. La  bonne  contenance  de  la  garde  nationale  et  la  fermeté 
des  officiers  municipaux  firent  échouer  tous  leurs  efforts.  Je  monte 
à  l'instant  à  cheval,  ainsi  que  douze  autres  de  mes  concitoyens; 
nous  courons  de  village  en  village,  chercher  du  secours-,  et  en 
moins  d'une  heure,  nous  étions  quatre  mille  gardes  nationaux,  sans 
compter  les  hussards  et  les  dragons,  qui  se  sont  joints  à  nous  et  se 
sont  comportés  en  bons  patriotes." 

Le  département  a  fait  imprimer  sur  le  champ  les  détails  qui  lui 
étaient  parvenus  et  en  a  envoyé  copie  à  la  municipalité,  en  la  char- 
geant de  les  faire  passer  aux  48  sections;  il  l'a  adressée  aux  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine,  qui*  ont  reçu  ordre  de  les  faire 
connaître  à  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort. 

Sur  cette  nouvelle,  l'assemblée  nationale  avait  pris  plusieurs 
mesures  dont  l'exécution  exigeait  de  la  célérité  et  des  précautions 
pour  que  l'exécution  n'en  pût  être  prévenue.  Le  département  fut 
chargé  de  faire  exécuter  un  décret  qui  défendait  de  délivrer  cette 
nuit  aucun  cheval  de  poste,  et  de  ne  laisser  sortir  qui  que  ce  fût 
sans  permission  par  écrit,  ou  de  l'ordre  exprès  du  président  de  l'as- 
semblée nationale.  Des  commissaires  sont  partis  à  l'instant  même 
pour  le  notifier  à  la  poste  et  aux  barrières  de  Paris. 

Les  mêmes  commissaires  ont  remis  au  directoire  des  postes  un 
autre  décret  qui  lui  enjoignait,  sous  sa  responsabilité,  de  retenir 
provisoirement  et  de  conserver  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  lettres  qui 
pourraient  arriver  à  l'adresse  des  membres  de  la  famille  Royale,  à 
celle  de  Mons.  de  Fersen,  du  S.  Mallet  du  Pan  et  de  toutes  per- 
sonnes attachées  à  la  famille  Royale,  lors  absentes. 

La  nouvelle  de  larrestation  du  Roi  pouvait  à  peine  être  ré- 
pandue dans  Paris,  qu'une  députatiou  de  la  section  du  Théâtre-Français 
est  venue  présenter  au  département  un  grand  nombre  de  jeunes 
élèves  en  chirurgie,  enrôlés  dans  la  garde  nationale,  qui  offraient 
de  partir  sur  le  champ  pour  Varennes,  et  s'opposer  à  ce  que  les 
ennemis  du  bien  public  ne  pussent  enlever  le  Roi.  Le  président  du 
département,  en  les  remerciant  du  zèle  dont  ils  donnaient  un  si  bel 
exemple,  leur  a  promis  qu'il  serait  constaté  sur  les  registres  du  dé- 
partement; mais  en  même  temps  il  leur  a  fait  part  du  décret  exprès 
qui  fermait  la  sortie  de  Paris  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  out  envoyé 
au  département  une  réquisition  de  donner  les  ordres  convenables. 
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et  fie  faire  jjrendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  faits 
contenus  en  un  avis,  dont  ils  ont  donné  copie.  Le  département  a 
fait  sur  le  champ  passer  à  la  municipalité  l'avis  et  l'arrêté  suivant: 

„Mons.  Auguste,  orfèvre  du  Eoi,  a  des  matières  pour  exécuter 
un  service  pour  sa  Majesté,  remises  par  M.  de  la  Chapelle,  commis- 
saire de  la  maison  du  Eoi,  ou  par  le  S.  Simoni,  son  commis,  l'un 
demeurant  au  Louvre,  l'autre  à  Versailles,  boulevard  de  la  Reine. 

„Vu  le  présent  avis  et  la  réquisition  adressée,  par  les  comités 
réunis,  au  département  de  donner  les  ordres  convenables  et  de  faire 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  du  fait  exposé,  et 
veiller  à  la  conservation  des  objets  qui  peuvent  être  déposés  chez 
le  S.  Auguste,  et  faire  part  le  plus  promptement  possible  aux  co- 
mités du  résultat  de  l'opération: 

„Le  département  arrête  qu'il  en  sera  adressé,  sur  le  champ,  une 
expédition  à  la  Municipalité  de  Paris,  pour  qu'elle  ait  à  s'y  con- 
former exactement,  et  fasse  informer  le  département  des  mesures 
qu'elle  aura  prises  à  cet  effet." 

Dans  la  nuit,  il  ne  se  présenta  aucune  affaire  à  terminer,  aucun 
ordre  à  donner.  « 

»Da23juin  179l.« 

»Mais  le  jour  ne  fut  pas  plutôt  arrivé  que  le  département  et  la 
municipalité  furent  environnés  de  plaintes  de  gens  de  la  campagne 
qui,  étant  arrivés  la  nuit,  demandaient  dès  le  point  du  jour  à  re- 
tourner à  leurs  travaux  de  campagne.  Le  département  fit  parvenir 
ces  plaintes  au  président  de  l'assemblée  nationale,  et  en  obtint  un 
ordre  par  lequel  il  s'en  remettait  aux  administrateurs  du  départe- 
ment, pour  faire  lever  partiellement  les  défenses  de  sortir  de  Paris, 
en  ce  qu'elles  pouvaient  porter  sur  les  gens  de  la  campagne  qui 
venaient  apporter  des  provisions;  les  priait  de  donner  des  ordres 
pour  que  cette  permission  ne  produisît  aucun  inconvénient. 

Bientôt  aux  gens  de  la  campagne  se  joignirent  beaucoup  de 
citoyens,  que  leurs  affaires  appelaient  hors  de  Paris.  La  multitude 
de  ces  réclamations  engagea  les  administrateurs  du  département  à 
les  exposer  à  l'assemblée  nationale;  deux  de  ses  membres  se  pré- 
sentèrent  à  la  barre  pour  les  lui  représenter.  Sur  leurs  observa- 
tions, en  ajoutant  au  premier  un  nouveau  décret,  elle  remit  à  la 
prudence  des  administrateurs  du  département  et  à  celle  des  officiers 
municipaux,  le  soin  de  faire  expédier  des  passeports  à  ceux  que 
des  affaires  ou  autres  motifs  légitimes  appelaient  hors  de  Paris. 
Le  décret  fut  porté  à  la  municipalité  dès  huit  heures  du  matin; 
mais  l'exécution  n'en  put  être  assez  prompte  pour  empêcher  une 
foule  de  réclamations.     Les  officiers  municipaux  ne  suffisaient  pas 
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aux  passeports  demandés,  et  les  gardes  nationaux  qui  ne  connais- 
saient que  les  décrets  de  la  veille,  refusaient  souvent  de  laisser 
sortir  les  porteurs  de  passeports. 

Enfin  un  nouveau  décret  leva  tous  les  obstacles  qui  avaient  été 
mis  à  la  sortie  de  Paris,  et  remit  toutes  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  le  décret  de  la  veille. 

Le  département  mit  la  même  célérité  à  faire  passer  ce  décret 
à  la  municipalité;  cependant  il  ne  put  encore  parvenir  aux  bar- 
rières assez  vite  pour  que  les  fermiers  des  messageries  et  les  cour- 
riers de  la  poste  n'éiirouvassent  pas  de  difficultés  pour  sortir.  Elles 
furent  levées  par  les  soins  multipliés  du  département  et  de  la  mu- 
nicipalité, et  les  ordres  fréquents  donnés  aux  gardes  des  barrières. 
Ces  ordres  étaient  conçus  dans  le  sens  de  celui  dont  la  teneur  suit  : 

„Sur  la  réclamation  faite  par  les  conducteurs  des  messageries 
que  cinq  diligences  se  trouvaient  maintenant  arrêtées  aux  barrières, 
les  administrateurs  du  département  de  Paris  mandent  à  tous  officiers 
civils  et  militaires  de  son  département  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
apporté  aucun  empêchement  à  la  sortie  des  diligences,  attendu  que 
ce  serait  une  violence  contraire  aux  lois,  et  notamment  aux  décrets 
rendus  hier  et  ce  matin,  ce  dernier  rendu  en  ces  termes: 

„L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  est  libre  à  toute  personne 
de  sortir  de  Paris  comme  il  l'était  av^nt  le  décret  d'hier  soir,  relatif 
à  cet  objet." 

Au  milieu  de  ces  soins,  le  département  s'occupait  encore  de 
ceux  relatifs  à  la  tranquillité  publi(iue  et  à  la  sûreté  du  retour  du 
Eoi.  L'envoyé  du  corps  municipal,  qui  avait  joint  le  Roi,  avait 
écrit  que  toute  la  famille  royale  revenait  vers  Paris  ;  quelle  était 
partie  de  St.  Menehould  à  2  heures  de  l'après-midi  le  22  juin,  et 
devait  coucher  à  Chalons  le  soir;  qu'il  avait  promis  sur  sa  tête  au 
Roi  et  à  la  Reine  qu'il  ne  leur  arriverait  aucun  accident,  ni  dans 
leur  route,  ni  à  leur  arrivée  à  Paris.  Le  porteur  de  la  dépêche  était 
venu  lui-même  au  département  rendre  compte  de  tous  les  faits  dont 
il  avait  été  témoin  oculaire ,  et  remettre  une  copie  de  la  lettre  dont 
il  était  porteur. 

L'assemblée  nationale  venait  de  rendre  un  décret,  par  let^uel, 
en  témoignant  sa  pleine  satisfaction  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
qui  avaient  régné  dans  Paris,  elle  invitait  les  citoyens  de  cette  ville 
à  persister  dans  leurs  sentiments  si  conformes  au  patriotisme  qui 
les  avait  toujours  animés,  enjoignait  au  département  de  Paris,  à  la 
municipalité  et  au  commandant  de  la  garde  nationale  de  prendi'e 
toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  personne  du  Roi 
et  de  la  famille  Royale. 

Le  procureur  de  la  commune  demandait  les  ordres  du  département 
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pour  faire  au  peuple  un  avis  instructif,  qui  l'invitât  à  la  paix  et  à 
la  tranquillité. 

Le  commandant  général  reçut  à  l'instant  les  ordres  les  plus  po- 
sitifs et  toute  autorisation  nécessaire  pour  j^rendre,  dans  l'étendue 
du  département,  les  mesures  que  sa  prudence  lui  suggérait  pour 
assurer  l'arrivée  du  Roi  k  Paris. 

Mons.  d'Aifry.  Colonel  des  gardes  suisses,  fut  invité  à  s'entendre 
sur  cet  objet  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commandant 
général. 

Enfin  un  avis  au  peuple  fut  rédigé  et  publié  au  nom  collectif  du 
département  et  du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris.  Il  était 
ainsi  conçu: 

„Citoyens  ! 

,,Des  avis  certains  viennent  d'apprendre  que  le  roi  et  sa  famille 
ont  dû  arriver  hier  au  soir  à  Chalons  sur  Marne,  et  reviennent 
à  Paris. 

„Votre  tranquillité ,  ce  calme  qui  n'appartient  qu'à  des  hommes 
libres  et  dignes  de  l'être,  sont  le  garant  de  votre  conduite  dans  cette 
occasion.  Que  reste-t-il  aux  ennemis  de  la  chose  publique?  Xe 
tenteront-ils  pas  d'égarer  les  citoyens  en  se  servant,  contre  eux,  du  ' 
zèle  patriotique  qui  les  anime,  et  en  excitant  même  leur  énergie 
jusqua  la  rendre  dangereuse?  Opposez  à  des  insinuations  perfides 
cette  fermeté  civique,  ce  courage  ami  et  protecteur  de  l'ordre,  que 
vous  avez  développés  dans  ces  moments  où  l'on  croyait  porter  au 
milieu  de  vous  le  trouble  et  la  désunion,  espérant  peut-être  vous 
porter  au  crime  par  l'indignation. 

„Songez  que  la  loi  qui  doit  régner  seule  dans  l'empire,  veille 
sur  tous,  qu'oublier  le  respect  qu'elle  vous  impose,  serait  remettre 
des  armes  trop  puissantes  dans  la  main  de  vos  ennemis-,  et  dignes 
de  la  Constitution  que  vous  avez  jurée,  supérieurs  aux  complots,  et 
les  renversant  tous  par  votre  sagesse,  montrez  qu'à  l'abri  de  cette 
même  constitution  qu'on  veut  outrager,  il  n'est  point  de  liberté  qui 
ne  soit  assurée,  et  point  de  ressentiments  particuliers  qu'on  ne  doive 
oublier." 

Pendant  ce  temps-là,  la  municipalité,  en  exécution  des  ordres 
du  département,  avait  fait  dresser  procès-Aerbal  dans  la  maison  de 
Mons.  Auguste,  orfèvre  du  Roi.  Mons.  Auguste  avait  représenté 
la  quantité  de  matière  qu'il  avait  reçue,  et  offrait  de  la  remettre  à 
qui  il  serait  ordonné.  Le  procès-verbal  l'en  avait  constitué  gardien, 
pour  la  représenter  quand  il  serait  convenable. 

Des  commissaires  de  diverses  sections  apportèrent  aussi  des 
procès-verbaux  d'arrestation  de  Mons.  Bazin,  de  la  D™^  Lacy  et 


LE  DÉPARTEMENT  EN  PERMANENCE.  47 

autres;  tous  ces  procès-verbaux  ont  été  renvoyés  aux  comités  réunis 
des  recherches  et  des  rapports. 

Mons.  Charron,  officier  municipal  et  commissaire  du  départe- 
ment pour  la  translation  du  corps  de  Voltaire,  est  venu  au  départe- 
ment demander  s'il  n'y  avait  rien  de  changé  pour  cette  cérémonie. 
Le  département  n'a  trouvé  aucun  motif  de  la  retarder. 

Les  mesures  pour  la  tranquillité  publique  n'étaient  pas  les  seules 
à  prendre.  On  assurait  qu'une  très-grande  quantité  de  gardes  na- 
tionaux, se  grossissant  à  chaque  instant  depuis  l'arrestation  du  Roi, 
allaient  accompagner  le  cortège  ;  on  en  portait  le  nombre  de  vingt 
à  trente  mille.  Le  département  avait  invité  le  ministre  de  l'Intérieur 
à  seconder  par  ses  soins,  hors  du  département,  ceux  qu'il  prenait 
lui-même  au  dedans.  Sur  cette  invitation,  le  ministre  de  l'Litérieur 
et  le  maire  étaient  venus  conférer  avec  les  administrateurs  du  dé- 
partement sur  cet  objet  intéressant.  L'urgence  des  circonstances 
ne  permettait  pas  d'adopter  les  mesures  éloignées  qui  avaient  été 
déjà  proposées  dans  le  cours  ordinaire  de  l'administration.  Le  dé- 
partement invita  les  officiers  municipaux  chargés  de  la  partie  des 
subsistances,  à  lui  faire  part  de  l'état  où  elles  étaient.  Deux  de 
ses  membres  furent  nommés  commissaires  pour  le  constater.  Leurs 
informations  tranquillisèrent  le  dépai'tement,  il  n'eut  qu'à  recomman- 
der les  soins  de  détail  nécessaires  pour  le  logement  d'un  si  grand 
nombre  d'étrangers;  les  particuliers,  dans  chaque  section,  furent  in- 
vités à  offrir  des  logements,  s'il  leur  était  possible,  et  les  offices 
furent  reçues  à  la  municipalité. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  ayant  adressé  au  département  les 
exemplaires  en  forme  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  numérotés 
un,  deux,  trois,  quatre,  cinq  et  neuf,  le  département  en  ordonna  la 
transcription  sur  les  registres  de  l'envoi ,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  la  municipalité  de  Paris,  et  aux  deux  districts  de  Saint-Denis  et 
du  Bourg-la-Reine. 

Les  commissaires  chargés  de  mettre  les  scellés  au  château  des 
Tuileries  étant  venus  au  département  faire  des  représentations  sur 
les  difficultés  qu'ils  éprouvèrent  dans  l'exécution  de  cet  ordre,  le 
département,  après  les  avoir  entendus,  a  pris  l'arrêté  suivant: 

„Sur  les  observations  faites  par  les  commissaires  chargés  de 
l'exécution  de  l'arrêté  du  département  du  vingt-un  juin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-onze,  approuvé  par  décret  du  même  jour:  que  cette 
exécution  présenterait  de  grands  inconvénients,  si  l'on  pouvait  pré- 
sumer que  l'esprit  de  cet  arrêté  était  de  faire  interroger  toutes  les 
personnes  domiciliées  dans  le  château  des  Tuileries ,  même  dans  le 
côté  du  château  où  la  famille  royale  n'avait  aucuns  ai)partements, 
ni  dépendances  de  ses  appartements,  attendu  qu'il  y  aurait  alors 
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à  interroger  plus  de  deux  mille  personnes,  dont  un  très-grand  nombre 
étranger  absolument  au  service  d'aucuns  individus  de  la  famille 
royale,  et  conséquemment  à  retenir  aux  arrêts  ces  mêmes  personnes 
pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  cet  interrogatoire: 

„Le  conseil  du  département  est  d'avis  que  par  Vintérieur  du 
château  des  Tuileries,  on  ne  doit  entendre  que  l'aile  du  château  qui 
réunissait  exclusivement  tous  les  appartements  à  l'usage  de  la  fa- 
mille royale  et  des  personnes  à  leur  service.  Et  cependant  arrête 
que  les  commissaires  se  rendront  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports  réunis,  pour  prendre  leur  avis  sur  ces  explications,  et  dans 
le  cas  où  il  serait  conforme  à  celui  du  conseil  du  département,  en- 
gager les  comités  à  obtenir  de  l'assemblée  nationale  un  décret  con- 
forme à  cette  explication." 

Toute  la  journée  du  vingt-trois  se  passa  à  prendre  ces  mesures 
générales.  La  nuit  fut  employée  à  instruire  les  districts  voisins  des 
principaux  détails  de  la  journée,  à  répondre  à  divers  départements, 
districts  et  sociétés  d'amis  de  la  constitution  qui  exprimaient  tous 
les  mêmes  sentiments  d'attachement  à  la  constitution  et  de  vigilance 
sur  la  chose  publique.  « 

»Du  24  juin  I79l.« 

»La  municipalité  de  Boulogne  a  envoyé  une  députation  pour  in- 
former le  département  que  dans  la  distribution  des  poudres  chargées 
sur  le  bateau  qui  avait  été  arrêté  à  Sèvres,  elle  avait  eu  treize  barils 
de  poudre  et  deux  barils  de  boulets  ;  demandait  à  être  déchargée  de 
ce  dépôt  dangereux  qui  lui  causait  d'autant  plus  d'inquiétudes  qu'il 
avait  été  déjà  le  sujet  de  plusieurs  violences.  Le  département  a 
arrêté  que  ces  barils  seraient  retirés  de  chez  le  commandant  de  la 
garde  nationale,  où  ils  étaient  en  dépôt,  et  ramenés  à  Paris. 

Le  département  a  été  informé  qu'il  se  répandait  dans  les  cam- 
pagnes de  faux  avis  et  des  terreurs  mal  fondées,  que  des  ennemis 
de  la  chose  publique  cherchaient  à  inspirer  de  la  défiance  sur  la 
gendarmerie  nationale.  Le  département,  pour  prévenir  la  suite  de 
ces  intrigues  funestes  à  la  tranquillité  publique,  a  chargé  un  de  ses 
membres  de  rédiger  un  avis  aux  citoyens  de  la  campagne,  et  il  a  été 
adopté  en  ces  termes  : 

„Citoyens! 

„Nous  apprenons  avec  regret  que  des  gens  méchants  et  mal-in- 
tentionnés font  circuler  parmi  vous  des  craintes  chimériques.  Des 
brigands,  vous  disent-ils,  veulent  désoler  vos  campagnes  et  couper 
vos  moissons.  Il  est  de  notre  devoir,  citoyens,  d'éclaircir  votre 
bonne  foi. 

„Pour  parvenir  plus  aisément  à  porter  le  trouble,  ces  hommes 
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turbulents  cherchent  à  vous  donner,  contre  la  gendarmerie  natio- 
nale, les  soupçons  les  plus  faux,  les  impressions  les  plus  fâcheuses. 
Déjà  plusieurs  brigades  ont  été  accusées,  par  ces  mêmes  hommes, 
d'avoir  favorisé  le  départ  de  la  famille  royale.  Réfléchissez,  quels 
peuvent  être  ceux  qui  craignent  cette  force  ordonnée  par  l'assemblée 
nationale;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  citoyens  pervers  qui  veulent 
ainsi  enlever  aux  gendarmes  la  confiance  que  leur  conduite  leur  a 
méritée  depuis  l'instant  de  la  révolution. 

„Cette  confiance  leur  est  nécessaire  pour  votre  propre  sûreté. 
Nous  vous  invitons  donc  à  concourir  vous-mêmes  à  les  faire  re- 
specter, et  à  leur  donner  main  forte,  si  le  cas  l'exigeait. 

„Réfléchissez  sur  ce  qui  se  passe;  des  hommes  désespérés  de 
voir  leurs  complots  prévenus,  ne  connaissent  plus  d'autre  ressource 
que  dans  de  nouveaux  désordres  qu'ils  voudraient  faire  naître. 
Effrayés  de  votre  patriotisme  et  du  calme  qui  règne  dans  les  cam- 
pagnes, ils  renouvellent  leurs  efforts  pour  vous  désunir,  ou  pour 
vous  fatiguer  par  des  inquiétudes  continuelles.  C'est  au  moment 
des  moissons  que  l'on  veut  vous  effrayer  en  vous  parlant  sans  cesse 
de  brigands,  comme  autrefois  on  effrayait  vos  pères  par  des  contes 
de  revenants,  auxquels  votre  raison  vous  a  appris  à  ne  pas  croire 
davantage.  Regardez  donc  comme  ennemi  de  l'ordre  public  celui 
qui  vient  troubler,  par  ses  propos  insidieux,  la  douce  paix  qui  règne 
parmi  vous.  Ne  craignez  rien,  citoyens  !  L'assemblée  nationale  veille 
sur  tout  l'État,  vos  administrateurs  veillent  pour  vous.  Attendez 
qu'ils  vous  donnent  le  signal  de  la  défense  avant  que  de  quitter  vos 
travaux  si  nécessaires  au  bonheur  de  la  patrie.  Ne  vous  détournez 
pas  de  vos  occupations  ordinaires,  ce  serait  le  plus  grand  mal  que 
vous  pourriez  faire  à  la  nation  que  vous  chérissez,  et  qui  vous  a 
donné  tant  de  preuves  de  l'estime  qu'elle  a  pour  vos  vertus." 

Cet  avis  a  été  imprimé  en  très-grande  quantité  et  envoyé  aux 
procureurs  syndics  des  deux  districts,  pour  le  faire  afficher  dans 
tous  les  lieux  publics  et  distribuer  aux  habitants  de  la  campagne. 

Un  avis  plus  alarmant  fut  donné  par  le  comité  des  recherches. 
Il  portait  que  des  scélérats  faisaient  travailler  à  des  habits  d'uni- 
forme de  la  garde  nationale;  que  leur  projet  était  de  se  mêler  parmi 
les  gardes  qui  environneraient  le  roi  et  sa  famille,  et  de  se  tenir 
près  de  leurs  personnes. 

Le  département  envoya  sur  le  champ  cet  avis  au  département 
de  la  police,  en  le  chargeant  de  prendre,  sur  cet  avis,  toutes  les  in- 
formations et  précautions  nécessaires  et  d'informer  le  département 
du  résultat  de  ses  découvertes. 

Une  lettre  du  procureur  de  la  commune  instruisit  le  départe- 
ment d'un  autre  fait  également  intéressant  pour  la   tranquillité 
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publique.  ]\nVI.  Duvergier  et  Fortin,  officiers  de  garde  au  poste  de 
Henri-Quatre,  avaient,  sur  la  réquisition  du  public,  arraché  un  im- 
primé affiché  dans  les  rues,  sous  le  titre  de  Club  des  Cordeliers,  signé 
Le  Gendre  président.  Colin,  Champion  secrétaires,  dans  lequel,  après 
avoir  appliqué  à  l'état  de  la  France  quelques  vers  de  la  tragédie  de 
Brutus  qui  expriment  de  l'horreur  pour  les  Rois,  les  Français  libres 
composant  la  société  des  amis  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
déclaraient  à  tous  leurs  concitoyens  qu'ils  renfermaient  autant  de 
tyrannicides  que  de  membres,  qu'ils  avaient  tous  juré  individuelle- 
ment de  poignarder  les  tyrans  qui  oseraient  attaquer  les  frontières, 
ou  attenter  à  la  liberté  et  à  la  constitution,  de  quelque  manière  que 
ce  fût.  Ils  l'avaient  remis  au  commissaire  de  police  de  la  section 
de  Henri-Quatre,  qui  en  avait  dressé  procès-verbal  et  l'avait  fait  par- 
venir au  procureur  de  la  commune. 

Le  département  a  nomm«  deux  de  ces  membres  pour  aller  com- 
muniquer cet  imprimé  aux  comités  réunis  des  recherches  et  des 
rapports. 

Un  particulier  est  venu  faire  part  d'un  projet  dont  il  était  in- 
formé. Il  a  annoncé  qu'il  devait  se  former  un  attroupement  con- 
sidérable de  membres  de  la  société  fraternelle,  du  club  des  Indigents, 
et  du  club  des  Cordeliers  et  autres  sociétés;  que  le  rendez-vous  gé- 
néral était  sur  le  boulevard  Montmartre;  que  des  émissaires  se  ré- 
pandaient dans  les  rues  de  Paris,  pour  y  réunir  le  plus  de  monde 
qu'il  serait  possible;  que  de  là  ou  devait  se  rendre  à  l'assemblée  na- 
tionale, [et]  s'opposer  à  ce  qu'elle  prononçât  rien  sur  le  sort  du  Roi, 
avant  que  les  assemblées  primaires  de  tout, le  royaume  aient  été 
consultées. 

Le  procureur  général  sjmdic  a  été  chargé  d'en  avertir  le  maire 
et  le  commandant  général.  Ils  arrivaient  à  l'instant  même  pour 
prendre  les  ordres  du  département  sur  cet  avis  qu'ils  avaient  reçu. 
Le  commandant  général  reçut  l'ordre  exprès  d'employer  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  assurer  la  liberté  de  l'as- 
semblée nationale,  et  repousser  même  la  force  par  la  force,  s'il  était 
nécessaire. 

Le  département  fut  averti  bientôt  que  déjà  un  grand  nombre  de 
personnes  se  présentaient  à  la  porte  de  la  maison  des  Feuillants 
qui  communique  à  l'assemblée  nationale,  ayant  à  leur  tête  plusieurs 
citoyens,  porteurs  de  la  pétition  annoncée  ;  on  en  avait  laissé  entrer 
quatre,  les  autres  étaient  restés  dehors  les  portes  fermées. 

Les  porteurs  de  la  pétition  ont  été  introduits  au  département 
où  se  trouvaient  alors  réunis  les  membres  des  comités  des  recherches 
et  des  rapports.  Leur  pétition  a  été  discutée  coutradictoirement 
avec  eux,  et  le  département,  après  les  avoir  déterminés  à  retirer  une 
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pétition  qu'il  lenr  démontrait  dangereuse,  propre  à  exciter  les 
troubles  les  plus  vifs,  contraire  aux  principes  consacrés  par  la  Con- 
stitution, a  eu  lieu  d'applaudir  au  zèle  de  l'un  deux  qui  a  offert  le 
secours  de  son  bras  et  sa  vie,  pour  soutenir  la  Constitution  et 
défendre  la  liberté  publique.  Le  département  les  a  engagés  à  re- 
porter vers  leurs  concitoyens  les  exhortations  à  la  paix,  à  la  tran- 
quillité, et  à  la  confiance  pleine  et  entièi-e  dans  l'assemblée  natio- 
nale, qui  achèverait  avec  courage  et  intrépidité  un  ouvrage  qu'elle 
faisait  avec  tant  de  constance  depuis  deux  ans,  au  milieu  de  dangers 
et  de  travaux  sans  nombre. 

Après  leur  départ,  un  membre  a  observé  que  l'un  des  adminis- 
trateurs du  département,  qui  s'était  fait  accompagner  le  mardi 
vingt-un  par  quatre  citoyens  armés,  pour  se  rendre  au  département, 
qui  avait  été  accompagné  du  même  cortège,  lorsque  le  département 
s'était  transporté  près  de  l'assemblée  nationale,  ^  n'avait  point  paru 
pendant  toute  la  session  actuelle;  qu'il  avait  laissé  à  ses  collègues 
tout  le  poids  des  circonstances  critiques  où  s'était  trouvée  l'adminis- 
tration;  il  a  proposé  de  le  rappeler,  par  un  avertissement  public, 
au  poste  qui  lui  avait  été  confié  par  le  choix  de  ses  concitoyens. 

La  discussion  de  cette  proposition  a  été  interrompue  par  la 
nouvelle  que  la  vie  de  Mons.  de  Moutmorin,  ministre  des  affaii*es 
étrangères,  était  en  danger.  Il  paraissait  avoir  expédié  le  passeport 
dont  le  Roi  était  porteur.  Le  peuple  se  portait  eu  foule  vers  sa 
maison.  L'assemblée  nationale,  après  avoir  pris  des  informations, 
avait  déclaré  que  sa  conduite  était  irréprochable,  et  des  commissaires 
de  son  sein  avaient  été  proclamer  ce  décret  au  milieu  du  peuple, 
dont  il  avait  apaisé  la  colère  et  éclairé  les  soupçons. 

Quelques  affaires  particulières  occupèrent  ensuite  l'attention  du 
département.  Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la  garde  na- 
tionale de  St.  Ouen  vint  encore  demander  des  armes,  qu'il  n'était 
pas  possible  au  département  de  lui  faire  délivrer. 

Un  voiturier  d'Antony  vint  se  plaindre  qu'une  voiture  qu'il  con- 
duisait avait  été  arrêtée,  parce  qu'il  y  avait  des  caisses  d'armes 
jointes  à  d'autres  marchandises  ;  que ,  nonobstant  la  permission  de 
la  municipalité  d'Antony,  confirmée  par  le  district  du  Bourg-la- 
Reine,  la  garde  nationale  s'opposait  encore  à  son  passage. 
Le  département  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

„Sur  la  réclamation  présentée  au  département  par  le  S.  Jacques 
de  Launay,  Voiturier,  portant  que,  nonobstant  l'arrêté  du  directoire 
du  district  du  Bourg-la-Reine  qui  porte  qu'il  n'y  a  lieu  à  arrestation 
de  sa  voiture  chargée  de  trois  caisses  d'armes  mentionnées  auprocèe- 


1  II  s'agit  de  Danton.  Voir  le  chap.  suivant. 
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verbal  dressé  par  la  municipalité  d'Antony,  les  dites  caisses  avaient 
été  retenues  par  la  garde  nationale  de  ce  canton: 

„Le  département  rappelle  aux  gardes  nationales  le  respect  qu'ils 
doivent  aux  lois  qui  assurent  les  propriétés  et  l'obéissance  aux 
ordres  des  corps  administratifs,  chargés  de  les  protéger  ;  arrête  que, 
conformément  à  l'avis  du  directoire  du  district,  les  dites  caisses  se- 
ront remises  au  voiturier,  qui  sera  libre  de  continuer  sa  route-,  les 
rend  responsables  des  torts  qui  résulteraient  d'une  plus  longue  ar- 
restation-, charge  le  district  du  Bourg-la-Reine  et  la  municipalité 
d'Antonj^  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté." 

Le  département  était  averti  que  le  Roi  devait  certainement  ar- 
river le  lendemain  vingt-cinq.  Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  vint  prendre  le  dernier  ordre  du  département,  relative- 
ment à  l'arrivée  du  Roi.  Déjà  plusieurs  sections  de  Paris,  le  district 
de  St.  Denis ,  la  municipalité  de  Paris  avaient  témoigné  leur  sollici- 
tude à  ce  sujet.  L'une  demandait  que  l'arrivée  du  Roi  eût  lieu  le 
jour  et  même  le  matin.  Toutes  demandaient  que  le  cortège  ne  passât 
point  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  éviter  l'engorgement  des  rues 
nombreuses  qu'il  aurait  eu  à  traverser. 

La  route  du  Roi  fut  fixée  de  la  manière  qui  parut  la  plus  sûre. 
Il  fut  arrêté  que  le  cortège  arriverait  par  la  route  de  Meaux  jus'- 
qu'aux  murs  de  Paris;  qu'il  tournerait  à  l'extérieur,  depuis  la  barrière 
St.  Martin  jusqu'à  celle  des  Champs-Elysées;  qu'il  traverserait  les 
Champs-Elysées,  le  jardin  des  Tuileries  et  arriverait  par  la  terrasse 
du  Château. 

Le  département  chargea  la  municipalité  de  faire  afficher  et  dis- 
tribuer partout  l'ordre  de  la  marche.  Il  donna  au  commandant  gé- 
néral l'autorisation  la  plus  expresse  de  protéger  la  sûreté  du  Roi 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  mettait  entre  les  mains,  même 
par  la  force  des  armes.  Il  prépara  un  nouvel  avis  au  peuple,  pour 
le  maintenir  dans  les  sentiments  de  tranquillité  qu'il  avait  constam- 
ment manifestés;  cet  avis  fut  rédigé  en  ces  termes: 

„Citoyens!  Vous  venez  de  donner  à  l'Europe  étonnée  le  modèle 
d'un  peuple  digne  de  la  liberté.  Vous  n'oublierez  point  aujourd'hui 
ce  que  vous  devez  à  la  patrie.  L'honneur  national  repose  dans  vos 
mains,  et  vous  respecterez  ce  dépôt  précieux.  Vous  vous  rappellerez 
qu'un  peuple  n'est  vraiment  grand  qu'autant  qu'il  est  l'ami  des  lois. 
Repoussez  avec  l'indignation  des  âmes  généreuses,  toute  idée  qui 
tendrait  à  ternir  cette  réputation  de  fermeté  et  de  sagesse  qui  fait 
le  désespoir  des  méchants.  Prouvez  que,  conduit  par  le  sentiment 
de  la  dignité  de  l'homme,  vous  savez  en  respecter  tous  les  droits." 

Le  département  s'est  ensuite  occupé  de  donner  ses  soins  à  la 
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levée  des  scellés  qui  avaient  été  mis  au  château  des  Tuileries,  et  a 
pris  l'arrêté  suivant  : 

„Le  département  arrête  qu'il  sera  demandé  à  l'assemblée  nationale 
un  décret  pour  autoriser  les  commissaires  qui  ont  mis  les  scellés 
sur  le  château  des  Tuileries,  à  en  faire  la  levée  en  présence  de 
l'Intendant  de  la  liste  civile  ;  sauf  les  mesures  ultérieures  qui  seront 
jugé  nécessaires  pour  prévenir  toute  espèce  d'inconvénient. 

„Arrête  également  que  la  présente  délibération  sera  à  l'instant 
communiquée  aux  comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports." 

Pendant  le  cours  de  sa  délibération,  le  département  avait  reçu 
du  ministre  de  l'intérieur  l'expédition  en  forme  du  décret  de  l'as- 
semblée nationale  n.  18,  qui  ordonne  que  les  assemblées  électorales 
seront  suspendues  jusqu'au  jour  qui  sera  déterminé  par  un  décret 
de  l'assemblée  nationale.  Il  en  a  ordonné  la  transcription  sur  ses 
registres,  et  l'envoi  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  deux  districts 
de  son  arrondissement. 

Les  soins  de  l'administration  avaient  occupé  continuellement 
les  administrateurs.  Contents  de  prouver  leur  attachement  à  la 
constitution,  par  le  zèle  actif  qu'ils  employaient  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique ,  ils  s'étaient  laissé  prévenir  par  tout  le  peuple 
de  Paris,  dans  la  prestation  du  nouveau  serment  qui  avait  été  de- 
mandé par  l'assemblée  nationale.  Cependant  un  membre  propose 
de  profiter  de  l'instant  de  liberté  que  laissait  la  nuit,  pour  aller 
aussi  s'engager,  par  une  promesse  publique,  à  la  défense  de  la  con- 
stitution. Cette  proposition  fut  acceptée.  Le  département  se  rendit 
à  la  barre  de  l'assemblée  nationale. 

Le  procureur  général  syndic  prononça  le  discours  suivant: 

„Messieurs!  Appelés  dans  votre  enceinte,  exécuteurs  de  vos 
lois,  heureux  d'en  être  les  organes,  nous  nous  livrons  sans  réserve 
aux  devoirs  importants  que  le  peuple  nous  a  confiés.  Un  grand 
événement  nous  avait  rassemblés;  il  avait  réuni  tous  les  citoyens; 
il  leur  inspire  à  tous  le  même  besoin,  celui  d'un  nouvel  hommage 
au  corps  législatif,  d'un  nouveau  serment  à  la  loi.  Ceux  qui  l'ont 
offert  avant  nous,  nous  auraient-ils  donc  prévenus!  Non,  Messieurs, 
nous  le  prêtions  nuit  et  jour,  en  servant  la  patrie;  mais  nous  aimons 
à  le  prêter  encore;  nous  voulons  le  prêter  dans  vos  mains;  nous 
voulons  vous  dire,  vous  répéter,  que  vos  vertus  sont  notre  modèle, 
vos  travaux  notre  gloire  et  notre  bonheur.  Quels  plus  sûrs  garants 
vous  donner  de  notre  inébranlable  fidélité  à  la  Constitution  française? 
Nous  jurons  de  la  maintenir,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous 
promettre  de  l'aimer." 

Le  président  a  répondu  : 

„L'assemblée  nationale  qui  sait  combien  il  vaut  mieux  servir 
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que  de  parler,  n'est  pas  surprise,  que  vos  premiers  soins  aient  été 
pour  les  grands  travaux  que  réclamait  la  circonstance,  et  qui  prou- 
vaient le  mieux  votre  zèle.  Elle  reçoit  avec  sensibilité  le  nouvel 
hommage  que  vous  présentez  à  la  nation,  entre  les  mains  de  ses  re- 
présentants; l'heure  à  laquelle  vous  l'apportez,  montre  que  vous 
veillez,  comme  eux,  pour  la  chose  publique.  L'assemblée  vous  invite 
à  sa  séance." 

»Da  25  juin  1791.« 

»La  correspondance  avec  les  deux  districts  de  St.  Denis  et  du 
Bourg -la -Reine  s'était  toujours  soutenue  avec  régularité,  et  ils 
avaient  reçu  les  avis  intéressants  aussi  promptement  qu'il  avait  été 
possible  de  le  faire. 

Le  maire  de  Paris  vint  dès  huit  heures  du  matin  pour  informer 
le  département  que  d'après  les  dépêches  qu'il  avait  reçues,  le  Roi 
devait  arriver  sur  les  deux  heures.  Il  annonça  en  même  temps  que 
le  cortège  du  Roi  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  nombreux 
qu'on  l'avait  imaginé.  Qu'il  n'était,  en  partant  de  Meaux,  composé 
que  de  cent  cinquante  cavaliers  et  environ  cent  fantassins. 

Peu  de  temps  après,  le  département  reçut  le  décret  de  l'assem- 
blée nationale  qui  autorisait  la  levée  des  scellés  mis  dans  le  château 
des  Tuileries,  et  celui  qui  l'autorisait  à  prendre  toutes  les  mesures 
qu'il  jugerait  convenables  pour  le  logement  du  Roi  et  de  sa  famille 
aux  Tuileries,  et  à  détenniner  toutes  les  dispositions  qu'il  croirait 
nécessaires  à  cet  égard. 

L'exécution  de  ces  deux  décrets  a  été  confiée  sur  le  champ  aux 
officiers  municipaux  qui  avaient  été  chargée  de  l'apposition  des 
scellés. 

Peu  de  temps  après  il  en  arriva  un  troisième  ainsi  conçu: 

„L'assemblée  nationale  ajoutant  aux  dispositions  de  son  décret 
de  ce  matin,  décrète  que  le  département  de  Paris  est  autorisé  à 
faire  mettre  sous  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  qui  seront 
trouvés  dans  les  appartements  du  château  des  Tuileries  sous  le 
sceau  de  la  municipalité  et  de  l'Intendant  de  la  liste  civile,  et  que 
les  dits  papiers  seront  transférés  aux  archives  nationales." 

Il  fut  pris  en  conséquence  l'arrêté  suivant: 

„Vu  le  décret  ci-dessus,  le  département  arrête  que,  pour  l'exé- 
cution de  ce  décret,  il  sera  fait  une  perquisition  de  tous  papiers  qui 
pourraient  se  trouver  dans  les  lieux  où  étaient  les  dits  scellés;  et 
commet  MM.  Dumont  et  Garnier  pour  s'adjoindre  aux  commissaires 
de  la  municipalité  et  surveiller  l'exécution  des  décrets  relatifs  à 
cette  opération." 

Dans  le  cours  de  la  matinée  le  département  a  entendu  le  compte 
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que  lui  a  rendu  l'ofticier  municipal  commissaire  pour  la  garde  na- 
tionale, de  l'état  des  armes  de  la  ville. 

Une  députation  de  la  municipalité  d'Auteuil  est  venue  déclarer 
que  lors  de  l'arrestation  du  bateau  qui  avait  été  retenu  à  Sèvres,  et 
dans  la  distribution  qui  en  avait  été  faite  entre  les  municipalités, 
la  municipalité  d'Auteuil  en  avait  eu  six  barils;  que  les  gardes  na- 
tionaux s'étaient  distribué  une  portion  de  l'un  des  barils  ;  qu'il  en 
restait  cinq  déposés  par  les  ordres  de  la  municipalité,  sur  lesquels 
elle  demandait  les  ordres  du  département.  Le  département  a  arrêté 
que  les  officiers  municipaux  d'Auteuil  feraient  incessamment  re- 
mettre à  l'arsenal  les  barils  de  poudre  dont  ils  étaient  dépositaires 
et  qu'il  leur  en  sera  donné  décharge. 

Sur  les  deux  heures  le  département  reçut  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  déterminait  la  conduite 
qui  serait  tenue  envers  le  Roi  et  la  Reine  aussitôt  à  leur  arrivée 
aux  Tuileries.  Conformément  à  l'article  7  de  ce  décret,  i  le  dé- 
partement chargea  la  municipalité  de  le  faire  à  l'instant  proclamer 
à  son  de  trompe,  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale.  Il  chargea 
en  même  temps  le  procureur  général  syndic  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  tenir  dans  un  lieu  d'arrestation  sûr  les  personnes 
qui,  conformément  à  l'article  [3]  de  ce  décret,  devaient  j  être  re- 
tenues. ^ 

Le  département  ordonna  la  transcription  sur  ses  registres  et 
l'envoi  à  la  municipalité  et  aux  deux  districts  de  son  arrondissement 
de  plusieurs  lois  qui  lui  furent  adressées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur; ces  décrets  étaient  ceux  numérotés  six,  sept,  huit,  onze,  douze, 
quatorze,  quinze,  seize,  dix-sept,  celui  relatif  à  la  prochaine  arrivée 
du  Roi ,  celui  relatif  aux  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries 
et  un  autre  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  le  logement  du 
Roi  et  de  sa  famille. « 

»Dn  25  soir.« 

»Le  département  resta  assemblé  eu  attendant  des  nouvelles  de 
l'arrivée  du  Roi,  que  des  courriers  annonçaient  être  très-prochaine. 
Les  comités  réunis  des  recherches  et  des  rapports  l'ayant  fait  in- 
former qu'ils  avaient  reçu  avis  que  la  voiture  du  Roi  avait  de  doubles 
fonds,  le  département  a  pris  l'arrêté  suivant: 

„Sur  la  dénonciation  faite  aux  comités  réunis  des  recherches 


>  Proprement  dit,  il  n'avait  que  six  articles;  ce  que  le  département 
nomme  l'art.  7,  c'était  un  supplément,  proposé  et  décrété  séparément.  Voir 
le  Moniteur  n.  177. 

2  C'est-à-dire  „tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille  royale." 
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et  des  rapports  de  l'assemblée  nationale,  et  communiquée  au  dé- 
partement : 

„Le  département  autorise  les  commissaires  chargés  de  la  levée 
des  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries,  à  faire  mettre  en  lieu 
de  sûreté  toutes  les  voitures  qui  ont  servi  au  voyage  du  Roi,  de  sa 
famille  et  de  sa  suite,  aussitôt  que  le  Roi,  sa  famille,  et  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  les  voitures  en  seront  descendues." 

Enfin  il  a  été  annoncé  que  toute  la  famille  royale  était  arrivée 
aux  Tuileries  sans  aucun  accident-,  le  département  reçut  quelque 
temps  après  les  clefs  de  la  voiture  du  Roi  qui  lui  furent  remises 
par  le  président  de  l'assemblée  nationale,  en  vertu  d'un  décret  qui 
l'y  autorisait.  Il  prit  l'arrêté  suivant: 

„Le  département,  après  la  remise  qui  lui  a  été  faite  des  clefs  de 
la  voiture  du  Roi,  conformément  au  décret  que  l'assemblée  nationale 
vient  de  rendre  à  cet  égard,  autorise  les  commissaires  chargés  de 
la  levée  des  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries,  à  faire  faire 
toutes  perquisitions  dans  les  voitures  qui  ont  servi  au  voyage  du 
Roi,  de  sa  famille  et  de  sa  suite;  et  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
des  papiers,  à  les  faire  déposer  aux  archives  nationales,  après  y  avoir 
fait  mettre  les  scellés  en  présence  de  Mons.  de  la  Porte,  intendant 
de  la  liste  civile,  qui  sera  mandé  à  cet  effet,  ou  de  quelqu'un  pour, 
lui;  et  pour  surveiller  les  opérations  ci -dessus,  le  département 
nomme  MM.  Garnier  et  de  Mautort." 

Le  reste  de  la  journée  et  la  nuit  se  sont  passés  sans  qu'aucun 
événement  nécessitât  la  surveillance  du  département.* 

»Du  26  juin  1791.« 

»Le  maire  de  Paris  s'est  présenté  au  département  pour  l'instruire 
des  avis  qui  lui  étaient  parvenus,  que  l'on  avait  fomenté  une  coa- 
lition entre  les  prisonniers  de  toutes  les  prisons  de  Paris;  que  le 
but  était  d'exciter  une  insurrection  générale  et  simultanée  dans 
toutes  les  prisons  le  jour  du  départ  du  Roi;  que  ce  projet  n'avait 
pu  réussir;  mais  qu'il  n'était  pas  encore  entièrement  abandonné. 
Il  a  ajouté  qu'une  cause  principale  qui  le  facilitait,  était  la  liberté 
trop  étendue  d'admettre  les  étrangers  qui  se  présentaient  pour  voir 
les  prisonniers.  Le  département  l'a  autorisé  à  continuer  la  défense 
donnée  le  21  juin  de  laisser  entrer  les  étrangers  auprès  des  pri- 
sonniers. 

Diverses  demandes  particulières  ont  occupé  le  département  qui 
les  a  décidées  par  les  arrêtés  suivants: 

„Sur  le  rapport  fait  de  la  demande  de  M""^"  Seran,  renvoyée  au 
département  par  le  conseil  général  de  la  commune: 
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„Le  département,  conformément  à  l'arrêté  qu'il  a  déjà  pris  rela- 
tivement aux  personnes  retenues  au  château  des  Tuileries,  portant 
qu'il  n'y  a  lieu  de  les  retenir,  à  moins  qu'il  ne  paraisse' résulter  de 
leur  interrogatoire  des  motifs  de  le  faire, 

„Arrête  que  si  d'après  l'interrogatoire  de  M""^  de  Seran,  il  n'y 
a  lieu  à  aucune  inculpation,  elle  doit  avoir  toute  liberté  d'aller  et 
venir,  et  de  faire  transporter  les  meubles  qui  lui  appartiennent."' 

„Lecture  faite  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune,  de 
ce  jourd'hui ,  portant  qu'il  sera  référé  au  département  par  MM.  Ar- 
nout  et  Quatremère  d'une  ordonnance  rendue  par  le  Juge  de  paix 
de  la  section  du  Luxembourg  portant  qu'il  serait  rendu  compte  au 
conseil  général  de  la  connnuue  d'une  requête  de  MM.  Destouches, 
président  du  comité  de  la  section ,  et  Lefebvre ,  président  de  l'as- 
semblée primaire,  tendante  à  être  déchargés  du  dépôt  de  trois  cas- 
settes en  bois  d'Acajou,  un  carton  et  un  porte-feuille,  arrêtés  sor- 
tant du  Luxembourg,  le  vingt-un  de  ce  mois,  sur  lesquels  le  juge  de 
paix  a  apposé  les  scellés,  et  qu'il  a  confiés  à  la  garde  de  MM.  Des- 
touches et  Lefebvre  : 

„Le  département,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités  réunis  des 
recherches  et  des  rapports,  arrête  que  les  trois  cassettes,  le  carton 
et  le  porte-feuille  seront  remis  aux  archives  de  l'assemblée  nationale, 
pour  être  joints  aux  autres  papiers  rais  sous  les  scellés  dans  le 
château  des  Tuileries;  et  que  les  commissaires  en  donneront  con- 
naissance aux  dits  MM.  Destouches  et  Lefebvre." 

Sur  les  onze  heures  le  département  a  fait  procéder,  en  présence 
de  Mons.  l'Intendant  de  la  liste  civile,  à  l'ouverture  du  nécessaire 
du  Roi,  qui  avait  été  mis  sous  les  scellés  apposés  en  vertu  des  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale.  L'ouverture  en  a  été  faite  les  portes 
ouvertes,  en  présence  du  peuple  qui  se  trouvait  là,  et  particulière- 
ment en  présence  de  deux  citoyens,  auxquels  les  commissaires  qui 
avaient  mis  les  scellés  la  veille,  avaient  donné  rendez-vous,  pour 
être  témoins  de  leur  levée;  et  par  le  S.  Ronsen,  sellier,  qui  avait 
été  également  appelé  la  veille  au  scellé.  Le  coffre  ouvert  et  l'exa- 
men fait,  il  ne  s'y  est  trouvé  que  le  mobilier  qui  compose  un  néces- 
saire. Il  a  été  remis  entre  les  mains  de  l'Intendant  de  la  liste  civile; 
et  cette  remise  a  été  constatée  plus  particulièrement  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  les  commissaires  aux  scellés. « 

»Du  26  soir.« 

»Le  département  voyant  que  l'ordre  public  était  rétabli  dans 
Paris,  et  qu'il  n'exigeait  plus  une  vigilance  continuelle  de  sa  part; 
que  l'assemblée  nationale  elle-même  avait  levé,  par  un  décret  par- 
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ticulier,  la  séance  commencée  le  vingt -un  du  mois,   a  ajourné  la 
séance  au  lendemain  lundi,  neuf  heures  du  matin.  « 

»Du  Ittiidi  27  juin.« 

»Le  conseil  du  département  s'étant  réuni  dans  la  salle  des  Feuil- 
lants, où  il  tenait  sa  séance  depuis  le  vingt-un  de  ce  mois,  a  écrit 
au  président  de  l'assemblée  nationale,  pour  lui  exposer  qu'il  s'était 
rendu  auprès  de  l'assemblée  sur  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés 
pour  seconder  plus  efficacement  les  mesures  qu'elle  dicterait  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public;  que  l'assemblée  ayant  repris  l'ordre 
accoutumé  dans  son  travail,  il  la  suppliait  de  lui  faire  connaître  s'il 
devait  clore  la  session  du  conseil  extraordinairement  convoquée. 

Cette  lettre  ayant  été  communiquée  à  l'assemblée  nationale,  elle 
a  rendu  un  décret  portant  que  la  session  extraordinaire  demeurerait 
terminée,  et  que  le  directoire  retournerait  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances. 

Sur  la  notification  de  ce  décret,  le  conseil  général  s'est  séparé 
et  a  terminé  sa  session  extraordinaire.  Signé:  La  Rochefoucauld 
Président,  Cretté,  Davous,  Glot,  Anson,  Ch.  Trudon,  Germain-Garnier, 
Demautort  [De  Mautord],  Thion  de  la  Chaume,  Ch.  Maillot,  Brière 
de  Surg}-,  de  Jussieu,  Gravier  de  Vergennes,  Bry,  Barré,  Charton, 
Treil-Pardailhan,  Lefevre  d'Ormesson,  Dutramblay,  Dumout,  Le- 
fevre,  Arnoult,  Kersaint,  Daix,  Lacépède,  Brousse  des  Faucherets, 
Talleyrand,  Thouiu,  Incelin,  Sieyès,  Vieillard,  Cerutti,  de  Fauconpret, 
Pastoret  procureur  général  syndic ,  et  Blondel  secrétaire. 
Pour  expédition  conforme  à  l'original 
La  Ptochefoucauld,  Président. 

Blondel,  Secrétaire.* 


IX.  Danton  dénoncé  pour  la  seconde  fois  au  milieu 
du  département. 


Danton,  comme  Tou  voit,  n'avait  pas  signé  le  procès-verbal 
ci-dessus  ;  il  était  donc  absent.  Cela  s'accorde  avec  ce  qui  se 
disait  dans  la  séance  du  24,  qu'il  „n'avait  point  pani  pendant  toute 
la  session  actuelle."  Evidemment  il  n'avait  pas  non  plus  paru 
pendant  les  trois  jours  suivants.  Cependant  il  s'était  trouvé,  dans 
la  journée  du  21  juin,   parmi  les  membres  du  département  qui, 
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après  s'être  réunis  dans  le  lieu  ordinaire.de  leurs  séances,  avaient 
traversé  les  rues  ik)ui'  se  rendre  auprès  de  l'assemblée  nationale 
(Vorr  ci-dessus  p.  51,  et  le  numéro  qui  suit;.  C'est  à  cette  oc- 
casion qu'il  s'était  compromis  par  des  provocations,  adressées 
à  la  foule  en  présence  de  ses  collègues.  Ceux-ci,  quoiqu'indignés, 
n'eurent  pourtant  pas  le  courage  de  l'accuser,  dm^ant  les  pre- 
mières semaines  après  le  retour  de  la  famille  royale.  Car  l'assem- 
blée nationale  ayant  suspendu  le  roi  de  ses  fonctions,  l'exaltation 
des  esprits  était  parvenue  au  comble  et  les  démagogues,  Danton 
à  leur  tête,  s'empressaient  d'obtenir  l'abolition  complète  de  la 
royauté.  Mais  la  journée  du  1 7  juillet,  oii  Bailly  dispersa  hardi- 
ment-au  Cbamp- de- Mars  les  attroupements  qui  voulurent  con- 
traindre l'assemblée  à  prononcer  la  déchéance  du  roi,  en  faisant 
tirer  sm*  eux,  intimida  fortement  les  agitateui'S,  et  rendit  en 
même  temps  le  courage  aux  administrateurs  du  département. 
Dans  la  séance  du  21  juillet,  on  osa  enfin  dénoncer  formellement 
la  conduite  de  Danton  dans  la  journée  du  21  juin,  et  donner  suite, 
sur  le  champ,  à  la  dénonciation.  Danton  et  avec  lui  Talleyrand 
et  Sieyès,  étaient  absents  dans  cette  séance,  dont  voici  le  procès- 
verbal. 


(N.  16)    »  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS.  « 
«Séance  du  jeadi  21  juillet  1791.« 

»Un  membre  a  rappelé  les  faits  qui  s'étaient  passés,  et  les  dis- 
cours que  M.  Danton  avait  tenus  au  peuple,  pendant  que  le  départe- 
ment se  rendait  auprès  de  l'assemblée  nationale  le  21  juin  dernier. 
Il  a  proposé  au  Conseil  de  les  prendre  en  considération. 

Le  Conseil  délibérant  sur  cette  proposition,  après  avoir  entendu 
le  Procureur  général  syndic,  a  arrêté  qu'il  serait  donné,  par  les 
différents  membres  du  Conseil  qui  avaient  été  témoins  des  faits 
énoncés,  des  déclarations  écrites  sur  ces  faits-,  qu'elles  seraient  en- 
voyées à  l'accusateur  public  du  tribunal  du  6®  arrondissement. 

Les  déclarations  ont  été  reçues  sur  le  champ  ;  elles  sont  ainsi 
conçues: 

„Je  déclare  que  le  21  juin  dernier,  au  moment  oii  le  dépar- 
tement, pour  obéir  au  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  le  mandait 
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auprès  d'elle,  traversait  à  pied  le  jardin  des  Tuileries,  au  milieu 
d'un  peuple  immense,  j'ai  entendu  un  particulier  se  répandre  en  in- 
jures contre  M.  de  Lafayette,  et  dire  entr'autres  choses,  qu'il  était 
un  traître,  que  sa  tête  qu'on  allait  avoir,  répondrait  de  celle  du  roi. 
J'affirme  qu'alors  M.  Danton,  mon  collègue,  qui  marchait  avec  nous, 
escorté  de  quatre  fusiliers,  lorsque  nous  n'avions  aucune  garde, 
se  retourna  et  dit  au  peuple  d'une  voix  très -forte  et  d'un  air 
menaçant:  „Vous  avez  raison-,  tous  vos  chefs  sont  des  traîtres,  et 
vous  trompent."  Aussitôt  des  cris  de  Vive  Danton!  Danton  en 
triomphe!  se  firent  entendre  de  toutes  parts  et  accompagnèrent 
M.  Danton  jusqu'au  moment  de  notre  entrée  à  l'assemblée  nationale. 
A  Paris  le  21  juillet  1791.  Signé  Davous,  administrateur  du  dép. 
de  Paris." 

„  Après  avoir  pris  lecture  de  la  délibération  ci -dessus,  -et  de 
l'autre  part,  j'afhrme  avoir  entendu  tous  les  faits  qu'elle  contient. 
A  Paris  ce  21  juillet  1791.  Signé  Cretté,  administrateur  du  dép. 
de  Paris." 

„J'affirme,  après  avoir  etc.  Gravier  deVergennes,  adm.  du  dép. 
de  Paris." 

„Je  déclare  avoir  vu  dans  la  circonstance  ci-dessus  rapportée, 
M.  Danton  entouré  de  quatre  gardes  qui  protégeaient  sa  marche, 
et  qu'à  son  passage  on  criait!  Vive  Danton!  vive  notre  père  Dantonl 
comme  aussi  que  j'ai  entendu  ces  mots  :  nos  che/s  so7it  des  traîtres  ! 
nos  chefs  nous  trompent!  et  cependant  je  ne  peux  affirmer  que  ces 
paroles  aient  été  proférées  par  M.  Danton,  dont  la  vue,  dans  ce 
moment,  m'était  dérobée  par  la  foule.  Bry,  adm.  du  départ,  de 
Paris.'' 

Elles  ont  été  immédiatement  envoyées  à  l'accusateur  public  du 
gme  arrondissement.* 

Comme  les  déclarations  contenues  dans  le  procès -verbal 
n'étaient  que  des  copies  prises  sur  les  originaux,  on  y  a  ajouté 
le  certilicat  suivant: 

«Certifié  conforme  aux  originaux  remis  entre  mes  mains, 
le  22  juillet  1791. 

Bernard,  accusateur  public  du  6®  arrondissement. « 

L'accusation,  dont  je  ne  trouve  aucune  trace  dans  les  livres 
imprimés,  y  compris  la  monographie  de  Bougeart  sur  la  vie  de 
Danton,  n'eut  aucune  suite.  Danton,  comme  Desmoulins  et 
d'autres  agitateurs  compromis  par  l'affaire  du  Champ -de -Mars, 
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s'était  absenté  de  Paris  dès  le  17  juillet;  il  était  alors  menacé  de 
plusieurs  décrets  d'accusation.  Le  danger  étant  passé,  il  repai-ut, 
en  septembre,  avec  plus  d'audace  que  jamais,  et  se  vit  nommé, 
en  novembre,  second  substitut  adjoint  du  procui-eur  de  la 
commune. 


X.  Tableaux  raisonnes  de  l'administration  du 
département  de  Paris. 


Sous  la  date  du  5  août  1791,  le  ministre  de  l'intérieur,  Mons. 
Delessart,  iimta  le  directoire  du  département  à  lui  faire  par- 
venir, conformément  à  la  loi  du  27  mars  dernier,  des  tableaux 
raisonnes  de  son  administration.  Cette  imitation  n'eut  pom*  le 
moment  aucun  résultat.  Tout  le  monde  était  occupé  à  pousser 
l'œmTe  de  la  régénération  constitutionnelle.  Plusieurs  membres  du 
directoire,  le  président  La  Rochefoucauld,  le  viceprésident  Anson, 
Talleyrand  et  Sieyès  étaient  en  même  temps  membres  de  l'as- 
semblée nationale;  les  deux  deiTiiers  se  vouaient  entièrement  aux 
travaux  du  comité  chargé  de  teraiiner  l'acte  constitutiomiel. 

Enfin,  le  3  septembre,  l'œmTe  fut  achevée;  le  roi  accepta  la 
Constitution  et  lui  prêta  serment  le  14;  l'assemblée  constituante 
eut  sa  dernière  séance  le  30  septembre,  et  fut  remplacée  le  1  oc- 
tobre par  l'assemblée  législative. 

Ce  fut  alors  que  le  directoii'e  du  département  reprit  ses 
fonctions  avec  plus  de  viguem%  et  se  mit  enfin  à  satisfaire  à  la 
demande  du  ministre.  Nous  avons  retrouvé  le  manuscrit  de  son 
premier  rapport,  sous  le  titre  ci-dessus,  daté  du  19  octobre  1791. 
Mais  comme  il  y  avait  à  cette  époque  moins  d'agitation  qu'au- 
paravant, et  beaucoup  plus  d'espérances  pour  l'avenu-,  le  contenu 
du  rapport  ne  paraît  pas  assez  intéressant,  pour  en  donner  plus 
qu'un  extrait.  Ce  ne  sont  que  les  observations  relatives  à  l'in- 
struction publique  qui  méritent  notre  attention. 

En  vérité,  l'instmction  est  le  germe  de  la  civilisation  et  de 
l'histoire;  c'est  elle  qui  forme  les  esprits,  comme  les  esprits  for- 
ment les  faits;  c'est  par  la  voie  de  rinstruction  publique  que  pas- 
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sait  aloi'S  en  France  la  partie  intelligente  de  la  nouvelle  géné- 
ration, pour  se  préparer  à  poursuivre  et  à  conduii-e  les  destinées 
de  la  nation.  Voilà  déjà  assez  dç  raisons,  pour  lui  accorder  vo- 
lontiers dans  noti'e  recueil  plus  d'égard  et  d'espace  qu'à  d'autres 
objets  d'administration  qui,  au  point  de  vue  de  la  ci-sàlisation,  de 
Ihistoire  de  Fesprit,  et  par  conséquent  de  la  politique,  lui  sont 
indubitablement  subordoimés.  Il  s'y  ajoute  une  autre,  c'est  l'in- 
térêt de  faire  connaître  la  tendance  et  les  moyens  dont  se  ser- 
vaient les  gouvernements  successifs,  même  les  plus  éphémères, 
pom-  rendre  l'éducation  publique  l'esclave  aveugle  des  principes 
momentanément  triomphants. 

(N.  17)  »Paris  le  19  S*"'^  179l.« 

»LES  ADMDsISTRATEUES  COMPOSANT  LE  DIRECTOIRE  DU 
DÉPARTE]MEXT.  i« 

»Aa  ministre  de  lTntërieur.« 

»Nous  avons  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  adresser,  conformé- 
ment à  votre  lettre  du  5  août ,  les  tableaux  raisonnes  de  l'adminis- 
tration de  notre  département,  prescrits  par  la  loi  du  "27  mars 
dernier  ...  Ces  tableaux  sont  dressés  pour  l'époque  du  1®'"8*"^. 
Nous  nous  empresserons  de  vous  en  envoyer  la  suite  chaque  mois, 
de  manière  à  pouvoir  vous  informer  régulièrement  de  tous  les 
progrès  de  l'administration  de  notre  département. . . . 

Instruction.  Le  directoire  a  trouvé  les  établissements  d'instruc- 
tion publique  dans  l'état  de  désordre  qui  devait  résulter  nécessaire- 
ment du  discrédit  où  étaient  tombées  les  anciennes  lois  relatives  à 
ces  établissements,  et  du  défaut  de  nouvelles.  =^ 

La  division  des  opinions  sur  l'oi'ganisation  civile  du  clergé  aug- 
mentait ce  désordre,  que  les  mal-intentionnés  prenaient  plaisir  à 
fomenter  tous  les  jours,  en  égarant  la  jeunesse  réunie  dans  ces 
établissements. 

Le  directoire  a  cherché  à  prévenir  les  suites  funestes  de  ces 
divisions,  en  éloignant  de  ces  établissements  tous  ceux  dont  il  a  cru 
la  présence  dangereuse.  Mais  cette  uniformité  de  sentiments  dans 
les  chefs  de  ces  établissements  ne  suffit  pas  pour  rendre  de  la 


1  II  n'y  a  que  six  noms ,  parmi  eux  :  La  Rochefoucauld ,  TLion  de  la 
Chaume,  Davous,  Talleyrand-Périgord. 

-  Voir  ci-dessus  le  numéro  11,  et  l'Hist.  parlem.  T.  XXII.  p.  189. 
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vigueur  à  une  institution  vieillie,  dont  tous  les  principes  annonçaient 
la  destruction  très-prochaine. 

Le  directoire  avait  nommé  une  commission  pour  surveiller  l'édu- 
cation publique;  ses  soins  ne  peuvent  que  soutenir  cet  édilice 
chancelant.  Cependant  les  collèges  ont  recommencé  leurs  cours 
ordinaires  d'instruction,  jusqu'à  l'établissement  d'un  nouveau  système 
général.* 

XI.   Rapport  du  directoire  fait  au  Conseil  du 
département  le  16  novembre  1791. 

Nous  faisons  suivre  ce  rapport  pour  compléter  la  matière  que 
nous  venons  d'aborder. 

M.  Pastoret  étant  sorti  du  département,  après  avoir  été  élu  dé- 
puté à  l'assemblée  législative,  où  il  jouait  un  rôle  si  important,  et 
M.  Rœderer,  son  successeur  dans  la  charge  de  procureiu'-général- 
syndic  du  département  de  Paiis,  n'étant  élu  que  le  11  novembre: 
ce  fut  M.  Gei-main  Gamier  qui,  comme  suppléant,  lit  l'exposé  des 
travaux  du  directoire. 

Le  rapport  avec  tous  ses  détails  fut  pubKé  à  l'époque;  mais 
cet  imprimé  de  70  pages  in  4»,  est  certainement  très-rare,  ou  peut- 
être  il  n'existe  plus  du  tout.  Le  Moniteui'  s'était  proposé  d'en  donner 
une  analyse;  mais  je  n'y  trouve  (n.  357)  qu'un  premier  et  seul 
article,  qui  embrasse  les  titres  des  „Contributions"  et  des  „Biens 
nationaux."  Je  me  borne  à  reproduire  sur  le  manuscrit  du  procès- 
verbal  les  parties  qui  se  rapportent  à  l'instruction  publique  et  à 
l'approvisionnement  des  subsistances.  L'ime  annonce  la  niine 
prochaine  des  vieilles  institutions  de  lUniversité,  et  l'autre  le 
triomphe  futur  de  principes  éclairés  relatifs  au  commerce. 

(N.  18)       »  PROCÈS -VERBAL  DE  LA  SESSION  DU  CONSEIL 

GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS,  OUVERTE  LE 

15  NOVEMBRE  17yi.« 

»Séance  du  16  novembre  1791.« 

»M.  Garnier  a  fait,  au  nom  du  directoire,  le  rapport  suivant 

Il  reste  à  l'administration  des  devoirs  non  moins  importants, 
çiais  bien  plus  doux  à  remplir:  c'est  le  soin  de  l'Instruction  publique. 
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la  première  obligation  que  contracte  chaque  génération  envers  celle 
qui  se  prépare  à  prendre  sa  place. 

Attendant  impatiemment  d'un  moment  à  l'autre,  comme  le  reste 
du  royaume,  l'organisation  d'une  éducation  nationale,  que  pouvait 
faire  le  directoire  de  toutes  ces  institutions  gothiques,  qui,  sous  le 
nom  de  Collèges,  sont  entassées  dans  un  des  quartiers  de  la  capitale  ; 
de  ces  Nations,  de  ces  Facultés  de  droit  et  des  arts,  si  étrangères 
au  nom  qu'elles  portent;  de  ce  corps  abstrait  qu'on  appelle  Uni- 
versité et  dont  on  n'aperçoit  nulle  part  l'action  ni  l'existence ,  si  ce 
n'est  dans  quelques  cérémonies  ridicules ,  et  dans  ce  cortège  inutile 
de  Recteur,  de  Questeurs,  d'appariteurs  et  d'autres  stipendiés  oisifs, 
qui  se  partagent  entr'eux  un  revenu  considérable. 

Le  conseil  n'apprendra  pas  sans  surprise,  que  tout  ce  vain  appa- 
reil d'enseignement  consomme  annuellement  un  revenu  en  rentes, 
fermages  et  loyers  de  maisons  montante  1,336,175  livres,  et  qu'après 
avoir  fait  l'acquit  et  la  distribution  de  toutes  ses  dépenses,  il  lui 
reste  annuellement  un  excédent  de  135,632  livres  à  employer  en 
dépenses  extraordinaires. 

Au  milieu  de  leur  inutilité  ces  écoles  ont  quelquefois  attiré 
l'attention  du  directoire.  Les  adversaires  de  la  Constitution,  pour 
rendre  leur  fiel  plus  dangereux,  ont  cherché  à  corrompre  l'enfance, 
comme  de  lâches  ennemis  qui,  dans  leur  rage,  veulent  empoisonner 
les  sources.  La  vigilance  du  directoire  a  arrêté  ces  désordres.  Il  a 
éloigné  quelques  enfants  qu'on  avait  égarés  et  qui  s'étaient  portés  à 
des  excès  contre  les  compagnons  de  leurs  études,  et  ces  jeux  atro- 
ces du  fanatisme  n'ont  produit  qu'une  journée  de  scandale.  Les 
professeurs  et  autres  employés  assujettis  par  une  loi  à  un  serment, 
ont  été  remplacés,  faute  de  l'avoir  prêté.  Le  directoire  a  été  déter- 
miné par  des  motifs  de  prudence,  à  faire  fermer  les  écoles  de  théo- 
logie de  Sorbonne  et  de  Navarre;  dans  les  collèges,  quelques  chaires 
de  logique,  qui  n'étaient  suivies  que  d'un  trop  petit  nombre  d'éco- 
liers, ont  été  laissées  vacantes.  Mais  tous  les  eiïorts  du  directoire 
n'ont  pu  vaincre  la  résistance  opiniâtre  des  officiers  de  l'Université 
destitués  faute  de  serment,  et  qui  se  débattent  encore  dans  les 
tribunaux. 

On  vous  soumettra  un  projet  d'instruction  publique,  particulier 
à  la  ville  de  Paris;  mais  en  attendant  qu'il  ait  son  exécution,  le  di- 
rectoire s'est  fait  présenter  les  programmes  d'études  pour  cette  an- 
née, dans  les  divers  collèges  de  Paris,  et  il  les  a  approuvés,  après 
y  avoir  fait  ajouter  l'enseignement  des  principes  de  la  Constitution, 
d'une  manière  proportionnée  aux  différents  âges. 

Les  dépôts  de  monuments  des  arts,  d'instruments  des  sciences, 
de  collections  précieuses,  n'ont  pas  été  négligés  par  le  directoire. 
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Il  a  sollicité  et  obtenu  un  secours  de  100,000  livres  pour  être  em- 
ployé à  compléter  une  des  classes  les  plus  importantes  de  la  biblio- 
thèque nationale. 

Dans  les  soins  qu'il  a  donnés  au  salon  d'exposition  des  tableaux, 
il  n'a  négligé  aucun  des  moyens  d'honorer  les  arts,  d'encourager 
les  talents,  et  d'exciter  l'émulation. 

On  n'a  pu  se  dispenser  de  faire  faire  à  la  municipalité  de  Paris 
quelques  achats  de  grains  chez  l'étranger,  à  la  faveur  d'une  avance 
obtenue  du  trésor  public. . . .  Sans  doute  il  viendra  un  temps  oii  il 
sera  démontré  pour  tout  le  monde  que  le  gouvernement  ne  doit  pas 
plus  s'occuper  de  l'approvisionnement  des  subsistances  que  de  celui 
de  toutes  les  autres  denrées  qui  se  consomment.  On  sentira  que 
partout  les  efforts  du  commerce  se  mesurent  sur  les  besoins;  qu'il 
ne  demande  aux  administrateurs  que  de  protéger  ses  opérations,  de 
lui  applanir  ses  routes,  et  de  dégager  la  circulation  de  toute  espèce 
de  gênes,  et  qu'alors  il  saura  se  jouer  des  caprices  de  la  nature  et 
des  rigueurs  des  saisons,  comme  il  a  su  jusqu'à  présent  opérer  tant 
de  prodiges,  tant  qu'il  a  été  secondé  de  la  liberté.  « 

Nous  faisons  observer  encore  que,  suivant  le  »  Compte  général 
de  l'em^îloi  des  fonds,  dont  le  directoii'e  du  déimrtemeut  a  disposé«, 
ces  fonds  s'élevèrent  à  plus  de  trois  millions. 


XII.  Le  décret  sur  les  prêtres  non  assermentés, 
et  ses  suites. 

Bientôt  l'aspect  paisible  des  choses  changea  tout-à-fait. 

Le  9  novembre  1791,  l'assemblée  législative  avait  rendu  son 
décret  contre  les  émigrés  rassemblés  aux  frontières ,  et  les  avait 
déclarés  coupables  de  conspiration,  dans  le  cas  qu'ils  ne  rentre- 
raient pas  en  France  avant  le  l*""  janvier  1792.  Le  roi  avait  refusé, 
le  12  novembre,  de  sanctionner  ce  décret. 

Quinze  jours  après ,  le  29  novembre ,  l'assemblée  législative, 
rendit  le  décret  contre  les  prêtres  non  assermentés.  Elle  leur 
enjoignit  de  prêter  le  serment  civique  dans  la  huitaine  à  compter 
d,e  la  publication  du  décret;  elle  priva  les  réfractaii-es  de  tout 

A.  ScMMiDT,  Tableaux.  I.  5 
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traitement  ou  pension ,  quoique  la  constitution  eût  mis  expressé- 
ment ces  pensions  au  rang  des  dettes  nationales-,  bien  plus, 
elle  les  déclara  suspects  de  révolte  contre  la  loi,  et  voulut  qu'ils 
pussent,  en  cas  de  troubles  religieux,  être  éloignés  provisoire- 
ment ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  directoire  départemental ,  et  em- 
prisonnés, s'ils  n'obéissaient  à  cet  arrêté;  enfin  elle  leur  refusa  la 
libre  profession  de  lem-  culte,  consacrée  par  la  constitution,  en 
ordonnant  que  les  églises  entretenues  par  l'Etat  ne  serviraient  à 
aucun  autre  culte  qu'à  celui  des  prêtres  assennentés. 

Dès  lors  la  question  religieuse  devint  la  plus  grave  du  jour. 

En  attendant,  la  physionomie  du  ministère,  ainsi  que  celle  de 
la  municipalité  et  du  département  de  Paris,  avait  bien  changé 
aussi. 

Le  ministre  de  l'intériem-,  Delessart,  qui,  après  la  fuite  du  roi, 
avait  dénoncé  les  sociétés  populaires  (Moniteur  u.  235),  fut  nommé, 
le  27  novembre,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  remplacé  à  l'in- 
térieur par  Cahier- de -Gerville.  Celui-ci,  quoique  résolu  d'ob- 
server avec  exactitude  la  constitution,  ne  l'aimait  pourtant  pas; 
il  était,  dit  Bertrand  de  Molleville,  répubhcain  ardent,  et  se  mo- 
quait de  toutes  les  rehgions.  Le  roi  lui  ayant  dit,  à  sa  présen- 
tation, „Vous  prenez  là  une  tâche  bien  difficile",  il  avait  répondu: 
„Sire,  il  n'est  rien  d'impossible  à  un  ministre  j)opulaLi'e  auprès 
d'un  roi  patriote."  Lorsque  le  conseU  des  ministres  proposa  au 
roi  de  prefuser  la  sanction  au  décret  de  l'assemblée  contre  les 
prêtres  non  assermentés,  Cahier-de-Gei*ville  lui  proposa  en  même 
temps,  d'employer  des  prêtres  constitutionnels  jDOur  desservir  sa 
chapelle,  comme  le  moyen  „le  plus  sûr  pour  faù-e  taire  les  mé- 
contents." Le  roi  résista  à  cette  demande,  et  sa  réponse  au  décret 
de  l'assemblée  fiit  ajournée. 

Bailly  n'était  plus  à  la  tête  de  la  municipalité  de  Paris. 
Discrédité  par  l'afi'aire  du  Champ-de-Mars  le  17  juillet,  et  las  de 
son  poste  de  maii-e,  il  l'avait  quitté  enfin  dans  les  premiers  jours 
de  novembre.  Il  fat  remplacé  par  Pétion,  élu  maire  de  Paris  le 
1 7  du  même  mois. 

Quant  au  dépariement,  le  nouveau  procureur-général-syndic, 
Roederer,  était  entré  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  directoire 
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aussi  avait  subi  quelques  changements;  il  comptait  maintenant 
parmi  ses  membres:  Brousse,  Beaumetz  et  Desmeunier,  qui  avaient 
remplacé  Sieyès,  Cretté  et  Glot.  Les  anciens  membres  étaient: 
La  Rochefoucauld,  président,  Anson,  Germain  Gamier,  Davous, 
Talleyrand-Périgord  et  Thion-de-la-Chaume. 

Le  directoire,  ainsi  composé,  s'était  déjà  prononcé  haute- 
ment, par  son  arrêté  du  19  octobre,  pour  la  liberté  du  culte. 
Tous  ses  membres  fui*ent  vivement  fi-appés  par  le  décret  du 
29  novembre,  qui  leur  parut  contraù'e  à  cette  liberté  et  à  la  con- 
stitution. Voilà  pourquoi  ils  votèrent  unanimement  une  pétition, 
adi'essée  et  présentée  au  roi  le  5  décembre,  par  laquelle  ils  ma- 
nifestèrent une  hardiesse  inattendue  en  réclamant  sur  ce  décret, 
„au  nom  sacré  de  la  liberté,  de  la  constitution  et  du  bien  pubUc", 
l'exercice  du  v  e  t  o ,  comme  im  „grand  acte  de  raison  et  de  justice". 
Blondel,  le  secrétaire  général  du  département,  s'unit  à  cette  dé- 
mai'che;  Rœderer  s'en  exclut. 

La  pétition  du  directoire,  quoiqu'elle  réclamât  en  même 
temps  des  mesures  énergiques  contre  les  rebelles  conspirateurs 
aux  frontières  du  royaume,  suscita  de  violentes  attaques,  qui  ne 
manquèrent  pas  d'intimider  les  hardis  signataires.  Sous  la  date 
du  9  décembre  ils  adressèrent  au  Moniteur  une  déclaration,  disant 
qu'U  n'y  avait  point  de  pétition  du  directoù'e,  que  celle  du  5  dé- 
cembre était  individuelle,  qu'elle  était  seulement  l'expression  de 
l'opinion  des  personnes  qui  l'avaient  signée. 

On  connaît  suffisamment  par  le  Moniteiu"  les  textes  de  la  pé- 
tition et  de  la  déclaration;  mais  on  ne  connaît  pas  le  motif  par- 
ticulier qui  a  engagé  les  signataii-es  à  faire  cette  dernière  dé- 
marche. Le  voici,  tel  qu'il  se  trouve  consigné  dans  les  actes 
manuscrits  du  département. 

(N.  19)     »  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS.  € 
«Séance  du  vendredi  9  décembre  179l.« 

Sommaire. 

»0n  dénonce  que,   sous  la  date  du  5  décerabre,  une  pétition 
signée  par  les  membres  du  directoire,  par  le  président  du  Couseil 
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général  et  par  le  secrétaire  général,  en  tout  par  dix  citoyens,  a  été 
adressée  au  roi,  le  priant  de  refuser  sa  sanction  au  décret  du  2y  no- 
vembre sur  les  troubles  religieux  etc. 

Un  membre  demande  que  le  Conseil  déclare,  qu'il  n'a  eu  de  cette 
pétition  aucune  connaissance.  Les  signataires  sont  prêts  à  la  si- 
gnaler, dans  des  lettres  adressées  aux  journaux,  comme  pétition 
privée .  et  à  déclarer  qu'elle  n'est  point  un  acte  du  directoire.  Ce 
fait  rassura.  « 

Ce  fut  donc  au  sein  du  département  lui-même  que  le  directoire 
se  vit  attaqué,  et  obligé  de  se  prêter  à  une  démarche  pénible  et 
humiliante,  poui'  parer  les  attaques  du  Conseil  général  et  prévenir 
le  désaveu  public  dont  celui-ci  le  menaçait. 

D'aillem's  il  faut  avouer  que  la  signature  et  le  contenu  de  la 
pétition  laissaient  entrevoir  la  précaution,  de  ne  procéder  que  de 
manière  à  pouvoh',  en  cas  de  besoin,  s'assm'er  la  retraite.  Poui* 
mettre  en  évidence  l'unanimité  des  membres  du  du-ectoù-e,  on 
les  avait  fait  signer  tous.  Mais  pour  en  rendre  douteux  le  carac- 
tère officiel.  Tordre  des  signatm-es  (Garnier;  Brousse;  Talleyrand: 
Beaumetz;  La  Rochefoucault ,  président;  Desmeunier;  Blondel. 
secrétah'e;  Thion-de-la-Chaume;  Anson;  Davous)  avait  été  toiit-à- 
fait  dérangé;  et  dans  le  texte  les  signataires  se  nommaient  des  „m- 
dividus".  et  des  „citoyens  pétitionnaires"  forts  de  leur  „conviction 
individuelle." 

La  pétition  du  directoire  fut,  malgré  cela,  dénoncée  à  l'assem- 
blée législative,  dès  le  11  décembre,  par  un  grand  nombre  de 
sections,  et  notamment  par  celle  du  Théâtre- Français,  qui  pré- 
tendait même  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation.  Néanmoins  le  roi, 
encouragé  par  la  pétition  du  dii"ectoire,  ht  usage  de  son  veto, 
le  19  décembre,  en  annonçant  à  l'assemblée  qu'il  se  réservait 
d'examiner  le  décret  sur  les  prêtres  non  assermentés. 

Dès  cet  instant  l'orage  s'accrut.  Une  foule  de  pétitions,  dans 
un  sens  contraire  à  celle  du  directoire,  inondaient  le  cabinet  du 
i-oi.  Nous  eu  publions  trois  sur  les  originaux  qui,  à  ce  qu'il  paraît, 
furent  tous  „remis  par  le  Ptoi"  (Voir  n.  22)  au  ministre  de  l'In- 
térieur, Cahier-  de-  Gerville. 
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ADRESSE  CONTRE  LES  ÉMIGRÉS  ET  LES  PRÊTRES. 

Enregistrée  sous  la  date  du  23  décembre  1791. 

(N.  20)  Roi  des  Français.» 

»  Lorsque  la  nation  gémit  de  voir  enhardir  au  d»;hors  les  projets 
parricides  des  déserteurs  de  la  patrie,  par  la  suspension  dun  décret, 
duquel  chaque  jour  nous  apprend  à  connaître  la  nécessité  et  la 
justice,  à  nos  regrets  se  joint  une  vive  inquiétude,  fondée  sur  le  re- 
tard apporté  à  la  sanction  d'un  autre  décret  relatif  aux  troubles  in- 
térieurs, par  lesquels  des  hypocrites  sanguinaires  nous  préparent 
les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Les  Français,  Sire,  sont  résolus  à  vivre  libres  ou  à  mourir.  11 
ne  dépend  d'aucun  pouvoir  humain  de  leur  arracher  une  liberté 
qu'ils  sauront  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang;  — 
mais  il  dépend  de  Vous,  d'épargner  leur  sang,  en  protégeant  leur 
liberté. 

Deux  sortes  d'ennemis  sont  ouvertement  conjurés  contre  elle,  et 
l'attaquent  de  concert  par  deux  moyens  différents. 

Les  uns  ont  songé  à  ruiner  les  ressources  et  à  diminuer  les 
forces  de  la  nation;  ils  l'ont  fuie,  ils  ont  emporté  avec  eux  le  nu- 
méraire qu'ils  possédaient  presque  seuls  —  grâce  aux  dilapidations 
d'un  régime  abusif  — ,  et  non  contents  d'avoir  si  honteusement 
abandonné  la  patrie  au  moment  du  besoin,  d'avoir  appelé  au  dehors 
un  grand  nombre  de  conspirateurs,  d'avoir  dépouillé  la  France  et 
d'honneur  et  de  richesses  —  ils  se  sont  ralliés,  ils  se  sont  armés 
pour  marcher  contre  elle,  ils  ont  provoqué  l'Europe  entière  à  porter 
dans  le  pays  qui  les  a  vus  naître,  le  glaive  et  la  flamme  pour  lui 
rendre  des' fers. 

Les  autres,  plus  coupables  encore,  et  surtout  plus  dangereux,  sont 
restés  dans  nos  murs,  cliargés  du  soin  de  semer  le  trouble  dans  les 
villes,  le  désordre  dans  les  campagnes,  la  discorde  entre  les  familles, 
le  divorce  entre  les  époux;  ils  prêchent  au  nom  de  Dieu  la  dés- 
obéissance aux  lois,  ils  conseillent  la  révolte,  ils  s'efforcent  de  re- 
nouveler toutes  les  horreurs  auxquelles  la  religion  a,  dans  chaque 
siècle,  servi  de  prétexte  et  de  moyen. 

A  peine  est -il  dans  l'empire  français  un  département,  où  ils 
n'aient  commencé  à  faire  couler  le  sang,  et  dans  quelques-uns  déjà 
ils  l'ont  fait  répandre  à  flots. 

Que  manque-t-il  donc  aux  crimes  des  ennemis  i)ul)lics,  si  non  le 
délai  nécessaire  pour  les  consommer!  que  manque-t-il  à  ces  factieux 
pour  mettre  le  comble  à  leurs  forfaits,  sinon  la  force  qu'ils  espèrent 
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du  temps,  de  l'assiduité  de  leurs  tentatives,  et  de  l'impunité  qui 
protège  leurs  manœuvres! 

L'assemblée  nationale,  de  qui  les  décrets  conformes  au  vœu  gé- 
néral lui  ont  mérité  cette  confiance  éclairée,  d'où  dépend  le  salut 
public  et  le  maintien  de  la  monarchie  —  l'assemblée  nationale,  in- 
struite sur  les  intérêts  et  les  droits  de  la  nation,  et  sur  les  projets 
de  ses  ennemis,  a  prononcé  un  décret  contre  les  émigrations. 

On  a  déterminé  Votre  Majesté  à  opposer  à  ce  décret  salutaire 
le  redoutable  Veto,  que  la  constitution  Vous  a  confié  pour  suspendre 
au  nom  du  peuple  l'exécution  de  ceux  qui  pourraient  porter  atteinte 
à  la  liberté  ou  à  l'utilité  publique;  et  l'on  a  pu.  Sire,  Vous  fermer 
les  yeux  sur  les  dangers  d'une  proclamation,  par  laquelle  on  voit  le 
pouvoir  exécutif  susciter  à  l'appui  d'un  Veto,  dont  la  formule  n'admet 
aucun  motif,  la  défiance  de  la  nation  contre  les  lumières  et  la  sagesse 
du  premier  pouvoir  constitué.  Une  triste  expérience  Vous  a  du 
moins  éclairé  sur  l'insuffisance  de  celte  proclamation  pour  arrêter 
les  progrès  de  l'émigration. 

N'attendez  pas  qu'une  expérience  plus  affreuse  vous  éclaire  sur 
la  nécessité  de  sanctionner  le  décret  qui  doit  réprimer  les  excès  du 
fanatisme. 

Ceux  (jui  craignent  de  heurter  les  factieux ,  réclament  pour  eux 
la  liberté  des  opinions.  Mais  des  opinions  dont  la  manifestation  et 
l'enseignement  n'ont  pour  objet  que  de  troubler  l'ordre  public,  ne 
peuvent  trouver  ni  dans  la  constitution,  ni  dans  la  raison,  rien  qui 
les  justifie. 

Ils  réclament  la  liberté  des  cultes-,  mais  un  culte  qui  verse  le 
sang  des  citoyens,  un  culte  qui  vient  immoler  les  lois  nationales,  un 
culte  qui  subordonne  les  droits  de  la  patrie  à  des  intérêts  étrangers, 
un  culte  qui  ne  prétend  différer  du  culte  salarié  par  l'état  que  pour 
interdire  à  ses  sectateurs  les  devoirs  de  citoyen,  n'est  point  un  culte, 
c'est  une  conspiration;  ce  n'est  point  un  hommage  rendu  à  Dieu, 
c'est  un  crime  médité  contre  les  hommes. 

Dans  un  temps  oît  un  peuple  s'est  donné  une  constitution,  où 
tous  les  pouvoirs  sont  établis,  où  le  monarque  et  les  citoyens  en 
ont  respectivement  juré  le  maintien,  et  où  cependant  les  ennemis 
publics  conspirent  au  dedans  et  s'arment  au  dehors  pour  attaquer 
cette  constitution,  qui  ne  peut  périr  sans  que  la  nation  s'ensevelisse 
sous  ses  ruines,  le  serment  de  maintenir  la  constitution  et  d'être 
fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  ne  peut  coûter  qu'à  ceux  qui 
veulent  se  réserver  l'espoir  de  combattre  la  constitution  et  de  trahir 
la  nation,  la  loi  et  le  roi. 

Il  n'y  a  i)lus  de  milieu;  celui  qui  n'est  pas  pour  nous,  est  contre 
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nous;  celui  qui  n'est  pas  ami  de  la  constitution,  en  est  l'ennemi; 
celui  qui  n'est  pas  fidèle,  est  un  traître. 

Et  quels  ennemis  que  ceux  qui  ont  en  main  des  moyens  si  puis- 
sants, et  surtout  si  secrets,  que  l'œil,  même  le  plus  clairvoyant,  ne 
peut  les  suivre  et  les  convaincre! 

Quand  le  Romain  qui  fut  le  premier  nommé  le  père  de  la  patrie, 
poursuivit  un  traître  conjuré  contre  Rome ,  il  n'y  avait  point  de 
preuves  légales  de  cette  conspiration.  C'en  était  fait  de  la  ré- 
publique ,  si  l'orateur  romain  eût  différé.  Mais  si,  outre  les  spa- 
dassins émigrés  avec  Catilina,  Rome  eût  eu  à  craindre  dans  son 
sein  une  conjuration  d'empoisonneurs,  aurait-on  trop  fait  pour  le 
salut  de  la  patrie  en  exigeant  des  hommes  d'une  classe  suspecte  le 
serment  de  n'être  pas  des  traîtres?  Sire,  n'en  croyez  pas  un  petit 
nombre  d'hommes  qui  ignorent  ou  dissimulent  la  situation,  les  be- 
soins et  les  sentiments  des  peuples  de  tous  les  départements;  ne 
mettez  pas  plus  longtemps  en  péril  la  sûreté  publique,  et  n'opposez 
pas  votre  vœu  au  vœu  de  la  nation,  à  qui  votre  personne  sacrée 
sera  d'autant  plus  chère,  que  l'usage  du  pouvoir  qui  vous  est  confié, 
sera  plus  conforme  à  la  volonté  générale,  qui  fait  la  base  de  l'auto- 
rité des  lois  et  de  la  puissance  des  rois.« 

Signés:  Lesuire.  Bourguin.  Louis  Potier. 
P.  L.  Ath.  Veau.   Chalmel.  i 


ADRESSE  CONTRE  LES  PRETRES. 
Enregistrée  sous  la  date  du  27  décembre  1791. 

(N.  21)  »Au  Roi.« 

< 
»Sire, 

Placé  sur  le  trône  par  la  volonté  de  la  nation,  votre  premier 
devoir  est  de  contenir  la  constitution  qui  vous  l'assure ,  et  les  lois 
qui  en  sont  l'appui.  Quand  votre  intérêt  propre  ne  l'exigerait  pas, 
le  bonheur  de  tous  les  Français  vous  en  fait  une  obligation  sacrée. 
Que  doivent-ils  néanmoins  penser,  quand  cette  constitution,  destinée 
à  les  rendre  heureux  et  libres ,  se  voit  attaquée  par  tant  d'ennemis 
intéressés  à  la  détruire  ? 

Souffrirez-vous  que  des  hommes  désespérés  viennent  porter  dans 
nos  murs  les  horreurs  d'une  guerre  cruelle ,  et  veuillent  ensevelir 
le  plus  bel  empire  du  monde  sous  des  monceaux  de  ruines  et  de 
débris?  Ce  sont  là  les  desseins  affreux  des  infortunés  ([ue  l'on  dit  vos 

'  Il  y  a  encore  deux  noms  qui,  cependant,  ue  sont  pas  bien  lisibles. 
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frères;  comme  si  vous  aviez  d'autre  famille  que  les  fidèles  citoyens 
qui  vous  entourent,  et  tous  les  Français  soumis  au  souverain  em- 
pire des  lois. 

La  constitution,  Sire,  vous  accorde  un  pouvoir  bien  pi'écieux, 
celui  de  repousser  les  lois  prématurées  qui  pourraient  heurter  le 
bonheur  public-,  mais  vous  a-t-elle  donné  le  droit  redoutable  de 
vous  opposer  au  bien,  et  d'encourager  les  perfides?  Èst-il  pour  vous 
des  intérêts  qui  puissent  balancer  les  intérêts  de  tout  un  peuple  ? 
Un  décret  utile  nous  rendrait  le  repos  et  la  tranquillité,  depuis 
longtemi)s  exilés  de  nos  climats.  Est-ce  alors  qu'un  Veto  fatal  doit 
étouffer  nos  espérances,  et  nous  replonger  dans  les  craintes? 

Ouvrez  donc,  Sire,  ouvrez  donc  les  j'eux  sur  le  danger  qui  nous 
menace!  îs'attendez  pas  qu'il  n'existe  plus  pour  opposer  votre  sanction 
à  une  loi  juste  et  sollicitée  par  les  circonstances!  Quels  que  soient 
les  ennemis  de  votre  bonheur,  ils  doivent  être  tous  égaux  à  vos 
yeux;  et  la  même  foudre  doit  armer  vos  mains  pour  les  frapper  et 
les  abattre. 

Soyez  à  vos  devoirs,  Roi  des  Français!  Le  vaisseau  de  l'État  est 
battu  de  la  tempête-,  vous  en  tenez  le  gouvernail;  c'est  à  vous  de  le 
ramener  au  port.« 

Signé:  Suchet,  avoué  et  électeur  [et  beaucoup  d'autres].     * 


(N.  22)  ADRESSE  CONTRE  LES  PRETRES,  i 

»Au  Roi  des  Français.« 

î>Sire, 

Par  quelle  fatalité  le  glaive  de  la  justice,  que  la  nation  a  déposé 
en  Vos  mains,  reste-t-il  suspendu  sur  la  tête  des  coupables?  quelle 
étrange  sollicitude  Vous  fait  protéger  une  secte  réfractaire ,  rebelle 
aux  nouvelles  lois  de  l'empire,  turbulente  par  principes,  enorgueillie 
par  son  impunité,  et  jalouse  au  nom  du  ciel  de  troubler  la  terre? 

Ne  craignez-vous  pas,  que  Votre  bonté  soit  le  promoteur  des 
scènes  sanglantes,  dont  le  sol  français  fume  encore,  et  desquelles 
chaque  page  de  l'histoire  est  entachée  à  la  honte  du  genre  humain? 
Ne  redoutez-vous  pas  le  funeste  retour  des  massacres  excités  par  des 
prêtres  fanatiques  et  cruels  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  qu'ils  ont 
défiguré  en  l'assimilant  à  cette  Idole  Mexicaine,  à  qui  on  lavait  le 
visage  avec  les  cœurs  palpitants  arrachés  aux  victimes  humaines 
éventrées  en  son  honneur? 


ï  Une  note  marginale,  indubitablement  de  la  main  du  ministre  Cahier- 
de-GervilIe,  porte  ces  mots:  »à  moi  remis  par  le  Roi  le  3  février 
1792.« 
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Assez  et  trop  longtemps  Vous  avez  résisté  aux  cris  d'une  con 
science  qui  Vous  a  peut-être  dit:  „que  par  la  persécution  se  mul- 
tiplie le  nombre  des  enthousiastes,  des  prosélytes  et  des  martyrs" 
mais  ce  n'est  pas  persécuter  que  de  tracer  des  oblijîations  indis- 
pensables envers  la  patrie,  de  proportionner  les  peines  aux  délits, 
et  de  sévir  contre  des  êtres  anathématisés  par  une  obstination  insi- 
dieuse et  criminelle;  c'est  au  contraire,  en  les  marquant  du  sceau 
de  la  justice,  les  prémunir  contre  le  ressentiment  du  peuple,  qui 
souvent  ne  peut  être  limité. 

Punissez  donc.  Sire,  ces  perturbateurs  du  repos  public,  qui  in- 
oculent bénignement  un  venin  plus  subtil  et  non  moins  délétère  (jue 
celui  de  la  rage!  Vous  arrêterez  le  progrès  d'un  mal  qui,  devenant 
incurable,  nécessitera  le  fer  tranchant  du  patriotisme  pour  sa 
guérison. 

La  sanction  du  décret  du  17  9"^'"^  contre  les  prêtres  non  asser- 
mentés 1  leur  apprendra  qu'ils  ont  lassé  Votre  clémence,  et  fera  de 
nouveau  connaître  à  la  France,  que  les  intéi'êts  d'un  grand  peuple, 
dont  Vous  êtes  le  chef  suprême ,  ne  seront  jamais  balancés  dans 
Votre  cœur  par  des  considérations  particulières,  inalliables  au 
bonheur  général  et  à  la  paix  du  royaume.  « 

Signé:  Vaillant  [et  beaucoup  d'autres]. 


Xni.  Le  premier  ministère  Roland,  et  l'état  du 
département  de  Paris. 


Cahier- fie -Gerville,  quoique  républicain,  ,,rendait  hommage 
aux  vertus  du  roi"  (Bertrand  de  Molleville).  Dès  le  mois  de  dé- 
cembre 1791,  il  s'était  occupé,  mais  vainement,  à  faire  cesser  les 
troubles  intérieurs,  incompatibles  avec  le  système  constitutionnel 
qu'il  se  croyait  obligé  de  défendre  scrupuleusement.  xVu  com- 
mencement du  février  1792  l'agitation  des  esprits  était  générale 
et  alarmante.  Le  18  de  ce  mois,  Cahier-de-Gerville  fit  à  l'assem- 

1  Les  délibérations  relatives  au  décret  du  "iii  novembre  ronnnencèrent 
le  16;  l'article  IV,  celui  qui  était  le  plus  important  parce  qu'il  décidait  du 
principe,  en  privant  les  prêtres  non  assermentés  de  tout  traitement  ou 
pension,  fut  décrété  le  17;  et  c'est  à  cause  de  cela  que  l'adresse  date  le 
décret  de  ce  jour;  proprement  il  faudrait  le  nommer  le  dé-cret  des  16 — 29  no- 
vembre. 
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blée  législative  un  rapport  sur  la  situation  du  royaume,  et  y  dé- 
nonça, de  même  que  son  prédécesseur,  les  sociétés  politiques 
comme  la  véritable  cause  de  l'agitation  et  des  troubles.  Les  Jaco- 
bins, et  surtout  la  Gii'onde  qui  désirait  le  remplacer  par  Roland, 
r attaquèrent  vivement;  Guadet,  défendant  les  sociétés  populaires, 
dans  la  séance  du  20  février,  voulut  trouver  la  racine  du  mal 
tout  entière  dans  l'inaction  volontaire  du  pouvoir  exécutif,  et  de- 
manda qu'avant  tout  on  pm-geât  les  bureaux  de  la  „pom-riture 
aristocratique."  La  suite  de  ces  attaques  et  des  accusations  con- 
tinuelles que  l'assemblée  législative  dirigeait  contre  le  gouverne- 
ment, fut  la  chute  du  ministère  tout  entier.  Il  fut  remplacé  par 
un  ministère  Girondin-,  Roland  devint,  en  effet,  ministre  de  l'In- 
térieur, le  2o  mars  1792. 

Nous  n'allons  pas  détailler  ce  qui  est  connu  de  tout  le  monde. 
Roland,  comme  l'on  sait,  apporta  dans  le  conseil  du  roi  toutes  les 
habitudes  et  tous  les  principes  du  républicam  le  plus  ardent. 
Partant  de  ces  principes,  il  prit  soin  de  dùiger  l'administration 
dans  un  sens  presque  contraire  à  celui  de  sou  prédécesseur.  Au 
mois  d'avril,  il  somma  les  dù-ectoires  des  départements  de  sur- 
veiller rigoureusement  les  menées  des  prêtres  ûictieux.  Par  une 
lettre  circulau'e  qu'il  leur  adressa  en  date  du  20  mai,  pleine  de 
défiances  contre  le  parti  de  la  cour,  comme  il  s'ensuit  de  la  pièce 
suivante,  il  leur  demanda  un  exposé  fidèle  de  l'état  de  „rEmj)ire." 
Nous  avons  retrouvé,  dans  le  carton  V  des  actes  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  la  réponse  que  lui  fit  le  département  de  Paris, 
en  date  du  12  juin  1792.  Elle  est  un  chef-d'œuvre  de  sagacité  et 
d'éloquence,  la  critique  la  plus  tranchante  de  la  société  des  Ja- 
cobins.   La  voici. 


(N.  23)  »EÉPOXSE  DU  DÉPARTEMENT  A  UNE  CIRCULAIRE 

PAR  LAQUELLE  ON  DEMANDE,  DANS  QUEL  ÉTAT  SE 

TROUVE  L'EMPIRE.  « 

»Paris  le  12  juin  1792  l'an  4®  de  la  liberté.* 

»Vous  nous  demandez,   Monsieur,  par  votre  lettre  du  20  mai 
dernier,  tm  exposé  fidèle  de  tEtat  ou  se  trouve  la  portion  de  T  empire 
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dont  Vadmiiiistration  nous  est  confiée.  Vous  désirez  être  instruit  des 
mesures  que  nous  prenons  pour  déjouer  les  intrigues  des  malveillants, 
et  faire  échouer  leurs  conjurations. 

Notre  correspondance  a  déjà  dû  vous  apprendre  que  la  tran- 
quillité publique  a  été  rarement  troublée  dans  notre  département-, 
et  les  mesures  principales  que  nous  avons  prises  pour  la  maintenir, 
vous  sont  connues. 

Aux  intrigues  du  fanatisme  qui  recherche  si  vivement  la  persé- 
cution, parce  que  c'est  d'elle  qu'il  reçoit  toute  sa  force ,  nous  avons 
constamment  opposé  le  maintien  de  la  liberté  absolue  des  cultes  et 
des  pratiques  religieuses,  sans  exception  et  sans  préférence;  et  se- 
condés par  la  municipalité  de  Paris  qui  a  manifesté  les  mêmes  prin- 
cipes, nous  nous  appliquons  à  fermer  pour  jamais  cette  souixe  de 
désordres. 

La  circulation  des  grains  dans  la  campagne,  et  le  commerce 
d'une  autre  denrée  d'un  usage  habituel  dans  la  ville,  ont  éprouvé 
quçlques  troubles  ;  mais  la  fermentation  a  été  bientôt  apaisée,  moins 
par  la  force  des  armes  que  par  celle  de  la  persuasion;  et  nous 
avons  encore  pu  obsei'ver  dans  cette  circonstance  comme  dans  beau- 
coup d'autres,  que  cette  portion  de  nos  administrés  qui  a  plus  de 
besoins  et  moins  de  lumières,  est  aussi  la  plus  prompte  à  céder  à 
de  sages  instructions,  même  sur  les  objets  qui  intéressent  sa  sub- 
sistance. 

Les  vols  et  assassinats  nocturnes- étaient  devenus,  depuis  quel- 
ques mois,  plus  nombreux  qu'à  l'ordinaire;  des  mesures  de  vigilance 
plus  actives  et  plus  multipliées,  l'augmentation  des  prisons  et  celle 
de  la  force  publique  destinée  à  leur  service,  et  surtout  l'institution 
du  juré,  à  laquelle  chaque  citoyen  s'empresse  de  concourir  avec  le 
zèle  le  plus  honorable,  en  ôtaut  aux  criminels  tout  espoir  d'impunité, 
rendront  sans  doute  leurs  attentats  moins  fréquents. 

Quant  aux  conjurations  des  malveillants,  si  vous  entendez  par  ce 
mot  une  liaison  d'intrigues  et  de  mesures  concertées  sur  un  même 
plan,  pour  tenter  des  actes  de  violence  contre  la  liberté  nationale, 
nous  pensons  que  s'il  existait  quelque  trame  de  ce  genre,  il  serait 
impossible  d'en  dérober  les  iils  à  la  surveillance  continuelle  des 
différents  magistrats  de  police  et  de  sûreté,  et  au  patriotisme  des 
citoyens  qui,  presque  tous  en  ce  moment,  font  leur  propre  affaire  de 
ce  qui  intéresse  la  chose  publique;  mais  nous  devons  vous  affirmer 
que  jusqu'à  présent  il  n'est  venu  à  notre  connaissance  aucun  fait 
positif  qui  puisse  fonder  un  soupçon  raisonnalde  sur  l'existence  de 
pareils  complots.  Sans  doute,  un  grand  nombre  de  personnes 
suspectées  dans  leurs   départements,   à  cause   de  leurs  opinions 


76  CHUTE  DF  LA  ROYAUTÉ   1792. 

connues  ou  de  leurs  anciennes  habitudes,  sont  venues  chercher  au 
sein  de  la  capitale  une  existence  plus  trauquille^et  moins  remarquée; 
sans  doute  aussi  beaucoup  de  ceux  qui  voient  s'évanouir  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses  ou  les  illusions  de  leur  vanité,  ou  les  spé- 
culations de  leur  avarice,  exhalent  souvent  leur  désespoir  en  vains 
propos  ou  en  menaces  ridicules.  Mais  quand  tous  les  yeux  sont 
attentifs,  quand  tous  les  cœurs  sont  animés  du  même  zèle,  quand  les 
infatigables  soldats  de  la  loi  sont  toujours  debout  au  premier  signal, 
les  discours  insensés  de  quelques  mécontents  ne  peuvent  être  re- 
gardés comme  de  véritables  sujets  d'alarmes.  Nous  ne  négligeons 
aucune  des  précautions  que  nous  dicte  la  prévoyance;  mais  nous 
sommes  en  même  temps  convaincus  qu'agiter  le  peuple  par  des  ter- 
reurs imaginaires  est  aussi  contraire  à  sa  sûreté  qu'à  son  bonheur, 
et  que  pour  les  administrateurs  chargés  de  veiller  à  la  tranquillité 
publique,  une  puérile  crédulité  n'est  pas  moins  nuisible  que  l'aveugle- 
ment et  l'insouciance. 

Vous  désirez  ensuite,  Monsieur,  connaître  les  progrès  de  l'esprit 
public;  apprendre  si  le  patriotisme  est  encore  quelquefois  dupe  de 
Vimposture  des  traîtres  qui  se  mêlent  parmi  les  citoyens  pour  les  ex- 
citer à  des  actes  criminels;  enfin  vous  voulez  savoir  quelles  ressources, 
quels  périls ,  quels  sujets  d'inquiétude  offre  notre  situation  intérieure.' 

Xous  répondrons  à  cette  importante  question  avec  l'impartialité 
qui  convient  à  des  magistrats.  Notre  réponse  sera  le  résultat  fidèle 
des  observations  que  l'exercice  de  nos  fonctions  au  milieu  d'une  po- 
pulation immense ,  nous  met  à  portée  de  recueillir  habituellement. 
Dans  un  département  tel  que  celui  de  Paris,  et  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  nous  sommes,  il  faut,  pour  bien  connaître 
l'opinion  publique,  un  examen  suivi  et  plus  attentif  que  partout 
ailleurs.  C'est  ici  surtout  que  les  factions  opposées  cherchent  à 
usui'per  sa  place,  et  s'efforcent  d'étouffer  sa  voix.  Ainsi  nous  n'avons 
pas  été  interroger  l'opinion  du  peuple  au  milieu  de  ces  rassemble- 
ments d'hommes  pour  la  plupart  étrangers,  ennemis  à  la  fois  du 
travail  et  du  repos,  isolés  de  toutes  parts  de  l'intérêt  général,  déjà 
disposés  au  vice  par  l'oisiveté,  et  qui  semblent  préférer  lés  chances 
du  désordre  aux  ressources  honorables  de  l'indigence.  Cette  classe 
d'hommes  toujours  nombreuse  dans  les  grandes  villes,  attirée  sans 
doute  de  tous  les  côtés  autour  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi, 
par  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  liberté  ou  de  ceux  de  la  patrie 
qui  y  trouvent  des  instruments  favorables  à  leurs  projets,  est  celle 
dont  les  déclamations  font  retentir  trop  souvent  les  rues,  les  places, 
les  jardins  publics  de  la  capitale,  celle  qui  forme  tous  les  attroupe- 
ments séditieux,  celle  qui  tend  continuellement  à  l'anarchie  et  au 
mépris  des  lois,  celle  enfin  dont  les  clameurs,  bien  loin  de  marquer 
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l'opinion  générale,  indiquent  les  efforts  extrêmes  qu'on  emploie  pour 
empêcher  cette  opinion  de  se  faire  entendre. 

Nous  avons  observé  l'opinion  du  i)euple  du  département  de  Paris, 
parmi  ces  hoimnes  utiles  et  laborieux,  attachés  à  l'État  i)ar  tous  les 
points  de  leur  existence  et  par  tous  les  objets  de  leurs  affections, 
parmi  les  propriétaires,  les  cultivateurs,  les  commerçants,  les  ar- 
tisans, les  ouvriers,  et  tous  ces  citoyens  estimables  dont  l'activité 
et  l'économie  alimentent  le  trésor  public,  vivifient  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  nationale,  et  rendent  à  la  société  un  juste  retour 
des  avantages  qu'ils,  en  reçoivent.  Ces  hommes  qui  fournissent  à 
l'État  de  sages  fonctionnaires,  de  courageux  défenseurs,  sont  aussi 
ceux  qui  forment  cette  opinion  forte  et  durable  qu'un  gouvernement 
prudent  ne  doit  jamais  perdre  de  vue;  et  c'est  sans  doute  aussi 
cette  opinion  que  vous  désirez  connaître. 

Nous  pouvons  vous  assurer,  Monsieur,  qu'un  attachement  in- 
violable, un  dévouement  sans  bornes  à  la  constitution  et  principale- 
ment à  la  souveraineté  nationale,  à  l'égalité  politique  et  à  la  royauté 
constitutionnelle  qui  en  sont  les  plus  importants  caractères,  est  le 
sentiment  à  peu  près  unanime  des  citoyens  de  notre  département. 
Nous  pouvons  vous  dire  que  trois  années  de  privations,  de  peines 
et  de  dangers  n'ont  servi  qu'à  augmenter  leur  amour  pour  cette 
constitution,  leur  infatigal)le  courage  pour  la  soutenir,  et  leur  ré- 
solution inébranlable  de  mourir  pour  la  défendre.  Ils  soupirent  tous 
après  cette  paix  ])ublique  qui  fait  le  charme  de  la  vie  sociale  et  la 
force  des  empires,  et  qui  ne  peut  naître  que  du  respect  pour  la  loi, 
et  de  la  confiance  dans  les  dépositaires  de  l'autorité;  mais  cet  avan- 
tage inestimable  ils  ne  l'achèteront  jamais  par  le  sacrifice  d'aucune 
portion  de  la  liberté  qu'ils  ont  conquise,  ni  de  cette  précieuse  éga- 
lité, sans  laquelle  l'avenir  ne  leur  off'rirait  plus  qu'une  existence 
avilie  et  des  jours  d'opprobre  mille  fois  plus  insupportables  que 
la  mort. 

Cette  disposition  générale  des  esprits  qui  les  amène  si  naturelle- 
ment à  s'unir,  suffirait  pour  opposer  à  tous  nos  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs  une  résistance  bien  supérieure  à  leurs  forces.  Mais 
les  manœuvres  perfides  des  traîtres  qui  se  glissent  au  milieu  du 
peuple,  sous  prétexte  de  le  servir,  et  qui  voilent  des  couleurs  de  la 
liberté  et  du  patriotisme  les  pièges  dont  ils  l'environnent,  voilà  les 
armes  les  ])lus  dangereuses  dont  nous  ayons  à  nous  défendre. 

Nos  ennemis  n'ignorent  pas  que  la  faiblesse  naît  de  la  division, 
la  division  de  la  défiance  et  la  défiance  de  la  calomnie.  Ils  n'igno- 
rent pas  que  la  portion  la  moins  éclairée  du  peuple  est  par  là  même 
la  pins  disposée  à  la  défiance;  qu'elle  est  crédule  parce  qu'elle  a 
l'habitude  de  la  franchise;  (jue  bonne  par  nature,  et  amie  de  la  vérité, 
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mais  sensible  aux  premières  impressions,  elle  prend  rarement  le 
temps  de  la  réflexion ,  et  la  peine  de  balancer  des  probabilités  ou 
de  i)eser  des  témoignages;  qu'ainsi  des  dénonciations  calomnieuses, 
des  injures  dénuées  de  preuves,  obtiennent  d'elle  presque  toujours 
l'assentiment  qu'on  en  désire. 

C'est  au  sein  de  notre  département,  Monsieur,  c'est  presque  sous 
nos  yeux  mêmes,  que  se  travaillent  avec  tout  l'art  imaginable  ces 
affreux  poisons  qu'on  répand  ensuite  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Nous  serions  de  lâches  citoyens,  d'indignes  magistrats  du  peuple,  si 
nous  avions  la  pusillanimité  de  vous  taire  qu'il  existe  au  milieu  de 
la  capitale  confiée  à  notre  surveillance,  une  chaire  publique  de  dif- 
famation^ où  les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  admis  in- 
distinctement à  assister  à  des  prédications  criminelles,  peuvent 
s'abreuver  journellement  de  ce  que  la  calomnie  a  de  plus  impur,  la 
licence  de  plus  contagieux.  Cet  établissement  placé  dans  Vancien 
local  des  Jacobins^  rue  St.  Honoré,  prend  le  titre  de  société  ;  mais 
bien  loin  d'avoir  les  caractères  d'une  société  privée,  il  a  au  contraire 
tous  ceux  d'un  spectacle  public:  de  vastes  tribunes  y  sont  ouvertes 
pour  les  auditeurs;  des  jours  et  heures  fixes  en  indiquent  au  peuple 
toutes  les  séances,  et  un  journal  imprimé  et  distribué  avec  profusion 
publie  les  discours  qui  s'y  tiennent.  Eu  parcourant  au  hasard  quel- 
ques feuilles  de  ce  journal,  et  notamment  celles  de  4  ou  5  séances 
des  semaines  dernières ,  vous  y  verrez  que  le  roi,  les  tribunaux,  les 
administrateurs,  les  chefs  de  nos  armées,  tout  ce  qui  est  en  France 
revêtu  de  quelque  autorité,  y  est  avili  et  calomnié  à  dessein.  On  y 
dit  (séance  du  21  mai)  que  s'il  est  impossible  à  un  citoyen  patriote 
de  rester  au  service  du  roi ,  c'est  une  preuve  de  l'adage  :  tel  maître, 
tel  valet.  Et  ces  paroles  dites  par  le  président  de  la  société  sont, 
par  un  arrêté  exprès,  insérées  au  journal  qu'on  nomme  procès-verbal. 
On  y  dit  (séance  du  17)  que  les  tribunaux  veulent  faire  la  contre- 
révolution.  On  y  accuse  les  administrateurs  du  département  de  la 
Nièvre  d'être  des  accapareurs  de  blé  (séance  du  20).  La  mémoire 
de  l'infortuné  Dillon  y  est  indignement  outragée  ;  les  généraux  La- 
fayette  et  Narbonne  y  sont  traités  par  plusieurs  de  ces  orateurs,  de 
traîtres,  de  perfides  scélérats,  dignes  de  l'échafaud,  et  tout  prêts  à 
passer  à  l'ennemi  (séance  du  23).  La  Constitution  n'est  pas  à 
l'abri  de  ces  atteintes;  on  y  dit  (séance  du  17)  que  le  décret  du  Fe^o 
n'est  pas  plus  difficile  à  renverser  que  la  bastille.  Enfin,  Monsieur, 
vous  n'y  verrez  pas  sans  frissonner,  que  daos  la  séance  du  18  mai 
dernier,  le  récit  d'un  meurtre  atroce,  accompagné  des  plus  cruelles 
circonstances,  a  été  couvert  d'horribles  applaudissements.  Nous  ne 
multiplierons  pas  ces  citations;  mais  à  la  lecture  de  ce  journal,  vous 
pourrez  vous  convaincre  qu'il  n'est  pas  un  acte  d'insubordination  ou 
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de  révolte,  pas  nu  outrage  à  la  loi,  à  la  justice  ou  à  l'humanité,  qui 
n'y  ait  été  non  seulement  justifié,  mais  accueilli  avec  les  signes 
d'api^robation  les  plus  éclatants  ;  vous  y  verrez  la  violation  des  pri- 
sons d'Avignon  applaudie  comme  le  récit  d'un  triomphe ,  partout  vous 
y  verrez  que  le  calomniateur  y  débite  eftrontément  ses  assertions,' 
sans  prendre  même  la  peine  d'y  joindre  les  moindres  faits,  les  in- 
dices les  plus  légers;  et  qu'assuré  d'avance  de  son  succès,  il  insulte 
à  la  crédulité  du  peuple  en  dédaignant  même  de  déguiser  les  poi- 
sons qu'il  lui  distribue.  Malgré  le  désir  qu'on  pourrait  avoir  de  ne 
voir  que  de  l'égarement,  au  lieu  de  présumer  des  projets  criminels; 
malgré  la  certitude  même  que  des  citoyens  d'ailleurs  irréprochables 
se  sont  quelquefois  laissé  séduire  jusqu'à  se  livrer  eux-mêmes  à  de 
pareilles  déclamations,  cependant  il  est  difficile  de  ne  pas  soupçonner 
de  perversité  la  plupart  de  ces  artisans  de  calomnie,  quand  on  ob- 
serve surtout  que  les  plus  opiniâtres  et  les  plus  eftrontés  d'entre 
eux  sont  des  hommes  ignorés  jusqu'à  ce  moment  dans  la  capitale, 
étrangers  à  toutes  les  fatigues  de  la  révolution,  et  qui  n'ont  encore 
obtenu  aucun  témoignage  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

Sans  parler  ici  des  autres  dangers  que  présente  une  société  qui, 
par  son  influence,  ses  affiliations  et  sa  correspondance,  exerce  sur 
tout  l'Empire  un  véritable  ministère  sans  titre  et  sans  responsabilité, 
tandis  qu'elle  ne  laisse  plus  aux  agents  légaux  et  responsables  qu'un 
pouvoir  illusoire,  nous  nous  renfermerons  dans  ce  qui  touche  de 
plus  près  au  département  dont  l'administration  nous  est  confiée. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler,Monsieui%  qu'un  pareil  établisse- 
ment dont  aucun  siècle,  aucun  pays  n'ofire  encore  le  scandale,  per- 
vertit la  morale  publique  avec  la  plus  effrayante  rapidité.  En  nous 
invitant  à  répandre  des  instructions  de  civisme  et  de  paix ,  ne  nous 
rappelez -vous  pas  que  notre  premier  devoir  est  de  préserver  le 
peuple  de  toutes  prédications  immorales  et  de  toutes  instigations 
criminelles?  Applaudir  au  meurtre  ou  le  conseiller  ne  nous  paraît 
offrir  aucune  différence;  calomnier  tous  les  dépositaires  de  l'autorité, 
avilir  tous  les  organes  de  la  loi,  nous  semble  la  provocation  la  plus 
directe  à  la  désobéissance.  Autant  l'exercice  courageux  de  la  dé- 
nonciation civique  donne  d'énergie  à  un  gouvernement  libre,  autant 
de  lâches  et  absurdes  calomnies  contribuent  à  en  briser  tous  les 
ressorts,  et  surtout  celui  de  la  confiance  qui  doit  être  le  plus 
puissant  de  tous.  Aussi  les  effets  que  nous  redoutons,  se  manifestent- 
ils  déjà  d'une  manière  trop  sensible.  Partout  nous  retrouvons  l'esprit, 
le  ton,  et  jusqu'aux  expressions  de  cette  pernicieuse  école.  Les  in- 
justes soupçons,  les  défiances  vagues,  Igs  calomnies  puisées  à  cette 
source,  circulent  dans  les  places,  dans  les  marchés,  dans  les  assem- 
blées des  citoyens,  et  jusque  dans  les  ateliers  du  travail;  là  elles 
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sont  toutes  l'épétées  par  des  bouches  simples  et  innocentes  qui  les 
propagent  avec  d'autant  plus  d'assurance  que  leurs  intentions  sont 
parfaitement  pures. 

Nous  ne  rapporterons  pas,  Monsieur,  le  texte  précis  des  lois 
""dont  peuvent  s'autoriser  les  magistrats  pour  faire  fermer  un  établisse- 
ment qui  est  la  source  de  presque  tous  les  désordres,  et  peut-être 
l'unique  obstacle  au  retour  de  l'ordre  e^t  à  l'affermissement  de  la 
constitution.  Sans  doute,  si  la  déclaration  des  droits  elle-même  ré- 
prouve la  manifestation  des  opinions  quand  elle  trouble  l'ordre 
public;  si  l'encouragement  aux  crimes,  l'avilissement  des  pouvoirs 
constitués,  la  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois,  les  calomnies 
volontaires  contre  les  fonctionnaires  publics,  sont  autant  de  délits 
spécialement  déférés  aux  tribunaux;  si  la  loi  qui  institue  les  corps 
administratifs  met  au  rang  de  leurs  fonctions  principales  le  maintien 
de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques,  et  la  surveillance  de  l'en- 
seignement politique  et  moral;  si  les  magistrats  de  police  sont  ex- 
pressément chargés  de  faire  régner  la  décence,  le  respect  des  lois 
et  des  moeurs,  dans  les  lieux  ouverts  au  public,  et  s'ils  doivent  ré- 
primer dans  ces  sortes  de  lieux  jusqu'à  des  paroles  et  à  des  actions 
qui  ne  pourraient  être  recherchées  dans  des  domiciles  privés:  cer- 
tainement il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  que  le  lieu  public  dont 
nous  vous  dénonçons  les  excès,  ne  doive  exciter  toute  la  sévérité 
de  la  police  de  Paris.  C'est  une  vérité  évidente  pour  tous  ceux  qui 
n'oublient  pas  que,  sans  le  maintien  des  mœurs,  et  sans  le  respect 
de  ces  principes  éternels  de  morale  et  de  justice  dont  les  meilleures 
lois  ne  sont  que  des  conséquences ,  la  liberté^  deviendrait  le  despo- 
tisme des  méchants^et  la  servitude  des  gens  de  bien. 

Mais,  Monsieur,  nous  devons  en  même  temps  vous  dire  que  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  moyens  d'exécution  offrent  de  grandes 
difficultés.  Les  malveillants  de  tout  genre  qui  ont  tant  d'intérêt  à 
entretenir  un  foyer  d'anarchie  toujours  actif,  une  portion  môme 
assez  considérable  du  peuple  qui  se  passionne  souvent  jusqu'à  l'en- 
thousiasme pour  ceux  qui  l'égarent  le  plus,  opposeraient  peut-être 
à  toutes  les  mesures  ordinaires  d'administration  des  obstacles  qu'il 
serait  imiïrudent  de  braver.  Résolus  de  négliger  tous  les  dangers 
qui  nous  sont  personnels,  nous  apporterons  toujours  une  extrême 
circonspection  dans  l'emploi  cl,es  moyens  qui  peuvent  donner  à  la 
tranquillité  publique  des  secousses  violentes  dont  il  est  difficile  de 
calculer  Iqs  effets.  L'intervention  du  pouvoir  législatif  nous  paraît 
ici  absolument  indispensable  pour  lever  tous  ces  obstacles;  et  c'est 
à  vous.  Monsieur,  qu'il  appartient  de  la  provoquer,  parce  que  l'émi- 
nence  de  votre  place  et  vos  relations  avec  toutes  les  parties  de 
l'Empire  vous  mettent  plus  à  portée  (^ue  nous  d'apercevoir  toute 
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l'étendue  du  mal ,  et  d'en  développer  tons  les  effets  à  l'assemblée 
nationale. 

Vous  lui  ferez  connaître,  sans  doute,  combien  il  est  urgent  qu'une 
loi  précise  arrête  promptement  les  progrès  d'une  contagion  aussi 
funeste;  et  nous  croyons  pouvoir  alors  vous  répondre  d'un  succès 
complet  qui  ne  serait  acheté  par  aucun  trouble. 

Après  avoir  ainsi  satisfait,  Monsieur,  à  l'objet  de  votre  demande, 
et  à  ce  que  nous  prescrivent  nos  devoirs  et  nos  serments,  c'est  à 
votre  sagesse,  comme  ministre  du  chef  suprême  de  l'administration, 
que  nous  soumettons  nos  observations,  en  vous  protestant  de  notre 
respect  inviolable  pour  la  loi,  et  de  notre  inébranlable  courage  à  en 
maintenir  l'exécution. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  Paris 

La  Rochefoucauld,  Président. 
Anson,  Viceprésident. 
Démeunier.   Germain-Garnier. 
Davoust.  J.  L.  Brousse.  « 


XIV.   Observations  intermédiaires. 
Journées  du  20  juin  et  du  10  août  1792. 


M.  Mortimer-Temaux,  dans  le  premier  tome  de  son  „Histoire 
de  la  Terreur",  en  parlant  des  documents  sur  la  journée  du 
20  juin  1792,  a  fait  la  note  suivante  (2"  édit.  1863  p.  397):  „En 
1835  la  Revue  rétrospective  a  publié  un  très -grand  nombre  des 
pièces  qui  se  trouvent  aux  archives  de  l'Hôtel  de  ville,  et  qui  évi- 
demment proviennent  des  papiers  du  département  de  Paris.  Elles 
y  furent  probablement  apportées  aussitôt  après  le  10  août  1792." 

Je  suis  en  état  de  confinner  cette  assertion  par  un  fait  in- 
contestable: les  papiers  du  département  de  Paris  relatifs  aux 
jom-nées  du  20  juin  et  du  10  aoiit  ne  se  trouvent  plus  paraii  les 
actes  du  département,  conservés  aux  archives  de  l'Empire.  Il  n'y 
en  a  aucune  trace  dans  toute  la  série  des  cartons;  ils  ont  absolu- 
ment disparu.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  deux  lacunes  diverses;  c'est 
une  seule  et  grande  lacune  qui  y  règne,  embrassant  tout  l'espace  de 
temps  depuis  le  milieu  de  juin  jusque  vers  la  fin  du  mois  d'août. 
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Quelque  distraites  que  soient  les  pièces  amassées  daus  ces  car- 
tons, je  puis  assurer  le  fait,  les  ayant  parcouraes  toutes,  sans  aucune 
exception. 

D'ailleurs,  nous  n'avons  pas  à  déplorer  l'existence  de  cette  la- 
cune-, car  il  ne  s'agit  pas  d'une  perte.  Les  documents  qui  manquent 
aux  archives  de  l'Empire,  ue  sont  pas  seulement,  conmie  l'on  vient 
de  lire,  conservés  aux  archives  de  l'Hôtel  de  ville,  mais  ils  ont  été 
même  publiés,  pour  la  plupart,  deux,  trois  ou  quatre  fois.  On  les 
trouve  nommément,  pom-  ne  pas  parler  des  recueils  et  des  jour- 
naux de  l'époque,  dans  la  Revue  rétrospective  (2'^  série,  tome  I 
p.  162  ss.  p.  322  ss.),  et  dans  l'Histoire  parlementaire  par 
Bûchez  et  Roux.  M.  Mortimer-Ternaux  (T.  I  p.  397  ss.  et 
T.  n  j).  499  ss.)  en  a  donné,  et  en  général  de  tous  ceux  qui  se 
rapportent  aux  journées  du  20  juin  et  du  10  août,  un  tableau 
complet  et  éminemment  exact.  Les  événements  eux-mêmes  ont 
été  traités  par  lui  d'une  manière  ^Taiment  critique;  il  les  a 
éclaircis  en  même  temps  par  une  foule  de  pièces  inédites  et  inté- 
ressantes. Son  ouvrage  est  du  genre  de  ceux  dont  la  science 
historique  a  le  plus  besoin. 

Quant  à  nous,  il  ne  nous  reste,  vis-à-vis  de  la  lacune  mention- 
née, qu'à  nous  frayer  le  chemin  pom-  passer  aux  événements  ul- 
tériem's  et  aux  documents  de  notre  collection  qui  augmentent  les 
détails  que  l'on  en  connaît. 


Le  lendemain  après  la  réponse  du  département  de  Paris  que 
nous  venons  de  communiquer,  Roland  cessa  d'être  ministre.  Voici 
le  fait. 

L'agitation  s'était  considérablement  agrandie.  Le  27  mai,  l'as- 
semblée législative  avait  reudu  un  décret  qui  menaçait  les  prêtres 
de  déportation  et  même  de  détention  pour  dix  années.  Quelques 
jum-s  plus  tard,  le  6  juin,  l'assemblée  décréta,  sur  la  proposition 
du  ministre  Servan,  la  formation  d'un  camp  de  vingt  mille  fédérés. 
Le  roi  ayant  refusé  la  sanction  à  lun  et  à  l'autre  décret,  Roland 
s  expliqua  envers  lui  avec  hardiesse  sur  ce  refus  de  mesures  qu'il 
regardait  comme  absolument  nécessaires.    Mais  le  roi,  choqué 
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l^ar  le  fait  de  ces  décrets,  et  blessé  en  même  temps  par  l'âpreté 
impérieuse  du  ministre,  lui  envoya  Tordre,  le  13  juin,  de  remettre 
son  portefeuille.  Il  y  eut  un  changement  total  du  ministère.  Ro- 
land fat,  le  13,  pro\àsoirement  remplacé  à  rii^ériem-  par  Mour- 
gues,  et  définitivement,  le  18  juin,  par  Terrier-Monciel. 

Les  refus  du  roi  servirent  de  prétexte  pour  faire  agir  les 
sections  révolutionnaires  de  Paris ,  pom-  leur  faire  demander  sa 
déchéance,  et  pour  justifier  les  funestes  journées  du  20  juin  et  du 
10  août. 

Terrier-Monciel,  après  la  journée  du  20  juin,  avait  lutté  vail- 
lamment avec  l'anarchie;  il  avait  fait  tous  les  efforts  possibles 
pom'  ramener  le  calme  dans  Paris.  Mais  ces  efforts  ne  produi- 
sant aucun  effet,  lui  et  ses  collègues  donnèrent,  au  mois  de  juillet, 
leur  démission.  Son  successeur,  Champion  de  Villeneuve,  nommé 
le  21  juillet,  fut  destitué  de  son  ministère,  comme  le  roi  de  son 
trône,  par  les  événements  du  10  août.  La  république  ne  tarda 
pas  à  être  proclamée;  le  roi  se  vit  prisonnier  de  la  république. 

La  même  journée  qui  acheva  la  chute  de  la  royauté,  releva 
Ptoland  et  le  porta  à  la  tête  de  la  république  naissante.  Il  fiit  ré- 
intégré dans  le  ministère  de  l'Intérieur,  et  nommé  par  là  membre 
du  Pouvoir  ou  Conseil  exécutif  provisoire. 

C'est  à  son  administration  que  se  rapportent  les  pièces  inédites 
qui  vont  suivre. 


XV.  La  seconde  administration  de  Roland,  et  le 
dernier  sort  de  Louis  XVI. 


La  commune  victorieuse. 

Dans  la  nuit  du  10  août  la  commune  révolutionnaire,  l'enfant 
terrible  de  la  société  des  Jacobins,  s'était  installée  à  THùtel  de 
ville  en  déclarant  la  municipalité  légale  déchue  de  ses  pouvoirs. 
Pétion  avait  été  reconnu  maire  à  cause  de  sa  popularité,  mais 
consigné  pendant  la  crise  à  cause  de  sa  modération,  et  écarté  de- 
puis des  affaires. 
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Outre  les  autorités  légales  de  la  ville,  la  journée  du  10  août 
avait  encore  brisé  les  autorités  constituées  du  département  de 
Paris.  Déjà  vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  Tanarcliie  permanente 
de  la  capitale  avait  fait  fuii-  une  partie  des  administrateurs. 
Rœderer,  le  procureur  général  syndic  du  département,  avait  an- 
noncé à  l'assemblée  législative,  le  23  juillet,  que  de  neuf  membres 
du  dii'ectoii'e,  huit  s'étaient  démis  de  leurs  fonctions,  et  qu'on 
n'avait  pu  recomposer  le  drrectoii'e  que  de  six  membres.  Le  con- 
seil général  était  réduit  à  dix-neuf  administratem's.  Le  10  août 
ne  fit  donc  qu'achever  la  raine  du  département.  D'ailleurs,  nous 
ne  retraçons  point  le  rôle  faible  et  pitoyable  que  le  département 
et  son  procurem^  général  syndic  ont  joué  le  20  juin  et  le  10  août  : 
Rœderer  l'a  décrit  lui-même  dans  sa  „Chronique  des  cinquante 
jours",  imprimée  en  1 832. 

n  est  vrai  que  l'assemblée  nationale  décréta,  le  12  août,  la 
réorganisation  provisoire  du  département,  en  ordonnant  que  cha- 
cune des  48  sections  de  la  ville  et  chacun  des  16  cantons  rm'aux 
éliraient  un  membre  du  nouveau  conseil  général  du  département; 
mais  le  même  jom'  encore,  la  commune  insm'rectionnelle  protesta 
impudemment  contre  le  rétabhssement  de  l'administration  dé- 
partementale, déclarant  que  ce  serait  im  germe  éternel  de  divi- 
sion-, que  cette  autorité  supérieure,  comme  auj^aravant,  ne  ferait 
qu'entraver  la  marche  de  la  commune.  L'assemblée,  quoiqu'elle 
eût  trop  de  honte  pour  rapporter  purement  son  décret,  se  hâta 
d'en  amortir  la  portée  et  d'en  annuller  l' effet  essentiel,  en  décré- 
tant qu'à  l'avenir  le  directoire  du  département  n'exercerait  sa 
surveillance  sur  les  actes  de  la  municipahté  de  Paris  qu'en  ce 
qui  concerne  les  contributions. 

Voilà  la  cause  de  la  stérihté  des  actes  du  département  durant 
cette  époque. 

Ce  ne  fut  que  le  21  août  que  son  nouveau  conseil  général  put 
se  constituer;  le  directoù-e,  élu  par  lui,  fut  composé  d'hommes 
obscurs,  à  l'exception  de  l'agitateur  Momoro  (Moniteur  n.  252)  ; 
il  ne  fit  que  végéter  modestement  et  en  secret;  toutes  ses  fonctions 
importantes  et  légales  fui-ent  usurpées  par  la  commune  insurrec- 
tionnelle. Voilà  ce  que  l'on  nommait  t abjuration  du  département. 


LES  JOURNÉES  DE  SEPTEMBE.B.  85 

Dans  ces  circonstances,  tout  le  fardeau  de  l'autorité  et  de  la 
surveillance  publique  devait  retomber  sur  le  Conseil  exécutif,  et 
peser  principalement  sur  le  ministre  de  l'Iutériem'.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  personne  alors,  dans  cette  place,  n'aurait  été  capable 
de  dompter  ou  de  conjurer  la  tempête. 

Roland,  ensemble  avec  Brissot  et  les  Girondins,  faisait  tous 
ses  efforts  pour  fixer  la  révolution,  en  s'opposant  maintenant  à  son 
tour  aux  fureurs  „désorganisatrice3".  La  commune  insuiTection- 
nelle,  la  rivale  triomphante  et  impéiieuse  de  l'assemblée  législa- 
tive, l'organe  redoutable  de  Robespierre,  y  mettait  les  plus  grands 
obstacles,  et  ses  opérations  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
menaçantes.  Déjà  elle  préparait,  sous  la  protection  de  Danton, 
c'est-à-dire,  du  nouveau  ministre  de  la  justice  lui-même,  les  mas- 
sacres des  premiers  jours  de  septembre.  ^ 

Ce  fut  alors,  sur  la  motion  de  Guadet,  faite  au  nom  de  la 
commission  extraordinaire  que  l'assemblée  législative  avait  in- 
stituée, que  celle-ci  rendit  un  décret,  le  30  août,  qui  cassa  la 
commune  insurrectionnelle  et  ordonna  aux  sections  de  former, 
sous  vingt-quatre  heures,  une  nouvelle  municipalité.  Le  danger 
était  imminent.  C'est  pourquoi  Brissot,  président  de  la  commis- 
sion extraordinaire,  adressa  au  ministre  de  l'Intérieur  la  lettre 
suivante. 


LETTRE  DE  BRISSOT  A  ROLAND. 

(N.  24}  »Paris  ce  31  août  1792.« 

»M.  Roland. 
»La  commission  extraordinaire,  Monsieur,  désirerait  savoir  de 
vous,  si  vous  avez  fait  mettre  en  exécution  le  décret  qui  casse  la 
municipalité,  s'il  est  notifié  à  la  municipalité,   et  si  M.  le  maire 
prend  des  mesures  pour  convoquer  les  48  sections  pour  cet  effet. 

Brissot.  « 

1  Voir  les  Procès  -  verbaux  de  la  Commune  de  Paris  des  10  août  — 
10  septembre  1792,  et  autres  pièces  officielles,  chez  Barrière,  Mémoires  sur 
les  journées  de  seijtembre  1792,  Paris  1858,  p.  123  ss.  Mais  il  faut  comparer 
l'Hist.  parlera.  T.  XVII  et  T.  XVIII  (voir  ici  la  note  p.  2W;,  et  Mor- 
timer-Ternaux.  Hist.  de  la  Terreur.  T.  111. 
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On  ne  peut  douter  que  Roland  n'ait  donné  les  ordres  néces- 
saii'es.  Il  aui"a  reçu  la  lettre  de  Brissot  dans  les  premières  heures 
de  la  matinée.  Mais,  bientôt  après,  la  commune  révolutionnaire, 
entraînant  le  maire  nominal  Pétion  qui  n'avait  pas  le  courage  de 
résister,  arrive  en  députation  à  la  barre  de  l'assemblée.  Elle 
l'oblige  sinon  de  révoquer  son  décret,  au  moins  d'en  ajourner 
l'exécution.  Le  président  promet  qu'elle  examinera  la  pétition; 
et  le  2  septembre,  sm-  la  motion  de  Thuriot,  provoquée  par  Dan- 
ton, l'assemblée  se  résigne  a  décréter  le  maintien  de  la  commune 
du  10  août.  Ce  fut  le  moment  de  la  crise.  La  commune  a  triomphé; 
les  projets  sinistres  de  son  comité  de  surveillance  vont  saisir  le 
moment  et  hâter  la  catastrophe;  et  le  même  jom'  les  massacres 
affreux,  destinés  à  „faire  peur  aux  royalistes",  commencent  à  être 
mis  en  scène.  Le  travail  des  égorgeurs  ne  se  bornait  ni  aux  pre- 
miers  jour^  de  septembre,  ni  à  l'enceinte  de  la  capitale.  Parmi 
les  victimes  innombrables,  nous  nommons  le  duc  de  La  Roche- 
foucauld, l'ancien  président  du  département  de  Paris,  qui  fut 
massacré  le  4  septembre  à  Gisors. 

Roland,  proscrit  lui-même,  quoique  sans  effet,  surpris  d'hor- 
reur et  de  dégoût  à  l'aspect  de  l'anarchie  meurtrière  qui  allait 
s'établh'  partout,  aurait  mieux  aimé  quitter  le  ministère;  mais  le 
vœu  de  la  Gironde  et  le  sentiment  de  son  devoir  l'engagèrent  à 
garder  son  poste. 

Ce  fut  lui  qui,  le  premier  dans  le  parti  modéré,  et  au  milieu 
des  horreurs,  reprit  com-age  et  saisit  l'initiative.  Le  3  septembre, 
au  soir,  il  écrivit  à  l'assemblée  législative:  „Si  la  désorganisation 
devient  une  habitude,  le  gouvernement  n'est  plus  qu'une  ombre, 
et  l'homme  de  bien  commis  au  timon  des  affaires,  doit  se  retirer... 
La  Commune  s'abuse  par  l'exercice  continué  d'un  pouvoir  révo- 
lutionnaire. ...  On  doit  la  vérité  aux  peuples  comme  aux  rois . . . 
Le  pouvoir  exécutif  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher  ces  excès;  mais 
il  est  du  devoir  des  autorités  constituées  d'y  mettre  un  terme  ou 
de  se  regarder  comme  anéanties.  Je  sais  que  cette  déclaration 
m'expose  à  la  rage  de  quelques  agitateurs  :  eh  bien,  qu'ils  prennent 
ma  vie;  je  ne  veux  la  conserver  que  pour  la  liberté  et  l'égalité;  si 
elles  étaient  riolées,  détruites,  j'aui'ais  assez  vécu  ...  Le  salut  de 
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Paris  exige  que  tous  les  pouvoirs  rentrent  à  l'instant  dans  leurs 
bornes  respectives . . .  C'est  à  l'assemblée  nationale  à  se  prononcer 
à  cet  égard  avec  l'élévation  et  la  vigueur  que  réclament  d'aussi 
grands  intérêts." 

Le  4  septembre  il  écrivit  avec  vivacité  et  impatience  à  San- 
terre,  commandant  général  de  la  garde  nationale:  „Je  vous  en- 
joins d'employer  toutes  les  forces  poiu"  empêcher  que  la  sûreté 
des  personnes  et  des  biens  soit  violée  ;  et  je  mets  sur  votre  re- 
sponsabilité tout  attentat  commis  sur  un  citoyen  quelconque  dans 
la  -sdlle  de  Paris." 

Dénoncé  et  proscrit  de  nouveau  par  les  affiches  de  Marat,  il 
s'adressa  par  une  proclamation  aux  Parisiens  ;  il  y  avoua  franche- 
ment d'avoir  „frémi  sur  les  suites  du  2  septembre";  il  ne  cela 
point  que  tout,  depuis,  „semblait  annoncer  le  projet  de  faire  en- 
core un  renversement";  il  brava  hautement  ses  adversaires  en 
terminant:  „Que  des  lâches  et  des  traîtres  provoquent  les  assas- 
sins! je  les  attends:  je  suis  à  ma  place,  j'y  fais  mon  devoir,  et  je 
saurai  mourir." 


La  république  proclamée. 

Le  21  septembre  l'assemblée  législative  céda  sa  place  à  la 
Convention.  Aussitôt  la  royauté  fut  définitivement  abohe  et,  par 
conséquent,  la  république  proclamée. 

Il  n'y  a  j^oint  de  doute  que  Roland  ne  fût  républicain  ardent 
et  austère.  Mais  nous  avons  été  frappé  d'un  fait  consigné  dans 
les  actes  manuscrits,  et  dont  nous  n'avons  aperçu  aucune  trace 
dans  les  imprimés,  c'est  que  Roland  s  est  abstenu  de  signer  les  no- 
tifications qu'il  envoya  aux  départements,  pour  leur  communiquer 
les  décrets  concernant  l'abolition  de  la  royauté. 

Nous  avons  trouvé  ime  lettre  du 

(N.  25)    »  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT  DE  SAONE 

ET  LOIRE,  « 

datée  »Mâcon  le  26  septembre  ]792«,  et  adressée  au  »iiiiuistre  de 
l'Intérieur «,  qui,  annonçant  la  réception  et  la  publication  des  pièces 
relatives  à  »  l'abolition  de  la  royauté  «,  contient  la  phrase  suivante: 
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»Nous  avons  été  surpris  de  voir  ces  pièces  non-signées  de  votre 
inain.« 

Est-ce  à  un  manque  de  sympathie  pour  les  premiers  actes 
de  la  Convention,  ou  bien  au  désir  de  décliner  toute  responsa- 
bilité, qu'il  faudrait  attribuer  ce  fait?  Non  certes.  <3ar,  le 
2S  septembre,  Roland  fit  entendre  publiquement  ces  paroles: 
„Les  Français  ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles,  l'hypocrisie 
des  prêtres,  et  la  tyrannie  des  rois;  ils  n'en  veulent  plus."  Le  fait 
s'explique  le  mieux  par  la  situation  douteuse  dans  laquelle  il  se 
trouvait  le  21  septembre,  jom-  du  décret  et  de  son  expédition. 
Etant  élu  lui-même  député  à  la  Convention,  et  inclinant  à  opter 
pour  le  mandat  populaii'e,  il  ne  se  regardait  plus,  à  ce  qu'il 
st^mble ,  comme  ministre  légitime,  à  cause  de  l'incompatibilité  de 
ces  deux  charges.  En  effet,  le  25  septembre,  il  donna  sa  dé- 
mission-, mais  on  l'invita  instamment  à  rester  au  ministère  (Mo- 
niteur n.  271,  273). 


Correspondances  de  Roland. 

Après  s'être  décidé  à  garder  le  portefeuille  de  l'Intérieur,  le 
oO  septembre  (Moniteur  n.  275),  Roland  reprit  toute  son  énergie. 
Résolu  à  résister  au  flot  toujours  montant  de  la  marée  déma- 
gogique, il  se  vit  bientôt  en  lutte  ijermanente  avec  les  Jacobins  ^, 
la  Montagne  et  la  commune  insurrectionnelle  de  Paris.  Déjà 
par  son  premier  compte  rendu,  le  23  septembre,  il  leui'  déclara 
la  guerre.  „La  Convention,  dit-il,  devrait  se  prémmiir  contre  cer- 
tains mouvements  en  s'entourant  d'une  force  armée  imposante, 
d'une  troupe  soldée"  ;  et  après  avoii'  tracé  le  triste  tableau  de  la 
situation  générale,  il  conclut  hardiment:  „Le  mal  serait  irrémé- 
diable si  l'on  ne  réprimait  pas  l'anarchie,  si  l'on  ne  rétablissait 
pas  la  paix  intérieure,  le  respect  des  propriétés,  et  l'obéissance 
aux  lois."    A  chaque  incident  il  faisait  entendre  l'exhortation: 


*  Dès  le  21  septembre,  le  club  des  Jacobins  changea  son  titre  officiel 
dt!  «Société  des  Amis  de  la  Constitution"  en  celui  de  «Société  des  Jacobins, 
amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté."  Voir  l'Hist  parlera.  T.  XIX  p.  64. 
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„Que  la  Convention  prenne  des  mesures!"  Il  ne  se  lassait  pas  de 
dénoncer  et  de  poui'suivre  les  septembriseui-s,  de  réclamer  la  desti- 
tution de  la  commune  conspii-atrice,  et  de  défeurke  les  droits  de  Thu- . 
manité  et  les  intérêts  de  l'ordi-e  i^ublic.  Bien  qu'il  multipliât  par 
là  les  dangers  qui  Fentouraient,  bien  qu'il  se  vît  calomnié,  dé- 
noncé, harcelé  jour  par  jour,  et  tour  à  tom-,  par  la  Montagne  et 
la  Commune:  il  ne  recula  point,  en  s" appuyant  sur  la  Gironde, 
sm-  les  modérés,  sur  les  amis  des  lois  et  de  l'ordre  public,  qui  de 
leur  côté  ne  cessèrent  de  l'encourager  vivement.  La  correspon- 
dance suivante,  que  j'ai  trouvée  dans  le  carton  XXI  des  actes 
du  Conseil  général  de  la  Seine,  sert  à  caractériser  cette  lutte. 

(N.  26;       ADRESSE  DES  INVALIDES  A  ROLAND. 

Enregistrée  sous  la  date  du  8  octobre  17'J2,  an  1''  de  la 
république  française. 

»Au  citoyen  Rolland,  ministre  de  l'Intérieur. 
Des  hommes  qui  ont  bien  fourni  la  carrière  que  la  patrie  leur 
a  tracée,  et  qui  autrefois  utiles  à  la  nation,  lui  ont  été  encore  d'une 
grande  ressource  par  leurs  exemples  et  leur  morale  depuis  la  pé- 
riode la  plus  mémorable;  des  hommes  accoutumés  à  boire  dans  la 
coupe  du  malheur  et  de  l'indigence,  et  dont  la  vie  a  été  accablée  par 
l'injustice  et  l'oubli;  des  vieillards  qui  ont  ahionté  utilement  les 
dangers,  les  adversités  de  tous  les  genres  i)0ur  le  service  de  1  Etat, 
et  à  qui  il  reste  le  regret  de  ne  pouvoir  renoua  eler  les  mêmes  sacri- 
hces  pour  la  patrie;  des  citoyens  qui  contemplent  froidement 
l'époque  très-prochaine  de  leur  hn,  comme  le  terme  des  souffrances 
dont  ils  sont  tourmentés  :  tels  sont  les  militaires  qui  sortent  de  leur 
léthargie  pour  venir  répandre  près  du  citoyen  Ministre  les  béné- 
dictions que  doit  attendre  le  philosophe  et  le  sage.  Ils  accordent 
leurs  égards  et  leur  estime  au  ministre  qui  renonce  à  lui-même  pour 
repousser  les  tentatives  de  quelques  énergumèues  forcenés  qui 
[n'Jimaginent  des  défiances  contre  les  députés,  les  ministres  et  les 
généraux  que  pour  refroidir  sur  la  confiance  qui  leur  est  due,  et 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  aucun  succès.  S'ils  ne  peuvent 
plus  faire  usage  des  vertus  guerrières,  le  civisme  le  plus  brûlant 
n'en  a  pas  moins  l'empire  le  plus  énergique  sur  leur  âme.  C'est  dans 
cet  esprit  qu'ils  viennent  se  procurer  le  plaisir  de  Vous  témoigner, 
combien  ils  sont  satisfaits  que  vous  conserviez  la  place  où  le  vœu 
unanime  de  la  nation  vous  a  appelé.    En  cette  qualité  Vous  êtes  tu- 
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teur  de  leur  maison.  Elle  vous  adopte  comme  étant  digne  d'être 
sou  ami.  Elle  vous  affectionne  parce  que  vous  n'avez  cessé  de  vous 
montrer  citoyen.  Vous  avez  marqué  le  zèle  le  plus  inébranlable 
pour  l'ordre  et  pour  les  lois,  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  de 
prospérité  publique.  Dans  toutes  les  occasions  vous  vous  êtes 
•  montré  le  défenseur  généreux  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Vous 
avez  ébranlé  les  marches  du  trône  par  les  vérités  les  plus  foudroy- 
antes, et  avec  la  voix  la  plus  ferme  et  la  plus  audacieuse.  Vous 
avez  déchiré  le  bandeau  sous  lequel  ou  minait  la  souveraineté  na- 
tionale. C'est  par  Votre  expérience  et  Votre  jugement  que  Vous 
avez  mérité  notre  amitié.  Dépositaire  des  lois  qui  établissent  égale- 
ment la  sûreté  du  riche  et  du  pauvre,  aujourd'hui  que  l'hydre  est 
écrasée  et  que  le  désordre  et  la  discorde  sont  les  plus  grands 
dangers  que  la  république  ait  à  redouter.  Vous  avez  vu  que  toute 
persécution  et  toute  atteinte  qui  ne  ressortirait  point  de  la  loi, 
amènerait  une  tyrannie  générale  qui  briserait  les  véritables  nerfs 
de  la  liberté.  Ennemi  du  chaos  et  [de]  toute  persécution  person- 
nelle, Vous  vous  êtes  rendu  digne  de  Votre  place;  aussi,  depuis  les 
citoyens  de  la  Convention,  les  braves  sansculottes,  les  indigents,  les 
malheureux,  les  opprimés,  tout  le  monde  parle  de  Vous  avec  plaisir. 
Les  lîlates  railleries,  les  infâmes  fourberies  de  quelques  verbeux  et, 
méprisables  discoureurs,  dont  l'avilissement  et  la  cruauté  se  couvrent 
artiticieusement  du  mas(iue  de  l'amour  du  peuple  pour  tromper, 
corrompre  et  surprendre  ceux  qui  ne  s'attachent  qu'à  des  mots;  la 
fureur  dont  ils  Vous  honorent  et  qui  fait  l'apologie  de  Vos  actions; 
leur  dénigrement  pour  la  citoyenne  Eolland  ne  fait  que  renforcer 
notre  estime  pour  une  personne  éclairée  et  qui ,  ennemie  de  la  va- 
nité et  du  luxe,  fait  consister  ses  délassements  à  s'attendrir  effica- 
cement sur  le  sort  des  malheureux.  Nous  ne  finirons  pas  sans  Vous 
dire,  qu'autrefois  nous  trouvions  dans  vos  bureaux  des  commis 
grossiers,  mais  aujourd'hui  ces  places  sont  occupées  par  des  citoyens 
laborieux  et  honnêtes. 

Citoyen  Ministre,  vous  connaissez  les  devoirs  terribles  de  la 
place  où  la  nation  vous  a  appelé;  Vous  savez  qu'elle  est  environnée 
de  toute  part  de  sentiers  étroits  et  raboteux.  Continuez  à  vous  y 
tenir  avec  la  même  force;  combattez  et  surveillez  les  infractions 
qui  sapent  la  tranquillité  et  la  sécurité  '  des  citoyens,  en  affermissant 
la  puissance  de  la  loi,  de  concert  avec  les  personnes  qui  en  sont  les 
organes  et  qui  sont  animés  par  la  probité  et  l'impartialité.  Vous 
ferez  que  la  république  deviendra  le  territoire  sacré  que  les  habitants 
de  la  Terre  choisiront  pour  leur  asile.    En  continuant  d'être  le 


1  On  pourrait  aussi  lire  sérénité. 
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défenseur  ardent  des  lois,  vous  apprendrez  aux  égoïstes  que  l'immor- 
talité n'est  une  chimère  que  pour  ceux  qui  n'ont  ni  la  patience  ni 
le  courage  d'y  prétendre. 

Ce  discours  paraîtra  minutieux  à  des  iraprobateurs  et  à  des  en- 
vieux qui  ne  veulent  que  de  l'esprit  ou  de  la  causticité.  Mais  la 
bonhomie  qui,  comme  nous,  a  le  cœur  sensible,  applaudira  aux 
vérités  que  nous  venons  de  Vous  dire.  Des  vieillards  de  la  trempe 
forte  de  ceux  qui  Vous  font  cette  adresse,  ne  peuvent  être  taxés 
d'adulation.  N'ayant  d'autres  perspectives  que  le  tombeau,  d'autres 
spéculations  que  le  cercueil,  pénétrés  d'horreur  pour  les  traîtres 
et  les  méchants,  ils  aiment  à  parler  des  belles  actions;  et  c'est  à  ce 
titre  qu'ils  viennent  porter  sur  votre  tête  les  lauriers  dont  la  patrie 
a  couvert  la  leur.  Ce  n'est  point  en  vue  de  Votre  place  qu'ils  disent 
de  Vous  des  choses  flatteuses.  Que  pouvez-vous  faire  pour  eux?  et 
qu'ont-ils  à  vous  demander?  Mais,  ne  cessant  de  faire  des  vœux 
pour  la  patrie,  ils  se  plaisent  à  employer  la  candeur  et  la  franchise 
de  leur  caractère  pour  exciter  et  encourager  par  leurs  louanges  les 
citoyens  qui  se  consacrent  à  servir  la  liberté,  l'égalité  et  l'ordre 
public. 

Valon,  pour  ses  camarades  officiers,  sousofficiers 
et  soldats  de  la  maison  nationale  des  militaires 
invalides  qui  se  sont  rendus  plusieurs  fois  chez 
le  citoyen  Rolland.  « 

»Aux  invalides,  à  l'infirmerie  n.  28. «      , 

L'adresse  porte  la  note  „répoiidu  le  20.  S''"",  écrite  de  la 
main  de  Roland.  Voici  la  minute  originale  de  sa  réponse. 

Lettre  de  Roland  aux  Invalides. 

(N.  27)  »20.  8^'^  1792.« 

»M.  Valon  et  ses  camarades  etc. 
A  l'accent  de  Votre  adresse.  Messieurs,  j'ai  bien  reconnu  la 
franchise  et  la  loyauté  qui  anime  de  braves  et  vénérables  militaires. 
Que  je  suis  sensible  aux  témoignages  d'estime  et  de  confiance  dont 
ils  m'honorent!  que  je  me  félicite  de  vouer  à  leur  indignation  tous 
ceux  qui  n'affectent  les  dehors  du  patriotisme  que  pour  pervertir 
l'opinion  et  faire  naître  dans  la  république  la  défiance  et  la  dissen- 
sion la  plus  fatale.  Vous  unissez  à  la  sagesse  de  la  raison  et  de  l'ex- 
périence, l'énergie  des  sentiments  et  de  la  probité;  projjagez  ces 
louables  principes,  et  vous  ajouterez  aux  travaux  guerriers  de  votre 
jeune  âge  les  titres  les  plus  recommandablcs  à  la  reconnaissance 
de  la  patrie  etc.  J.  R.« 
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Lettre  de  M.  3Iaterne  à  Roland. 

C^-  28)  »Choisy-sur-Seine  ce  7^"^  octobre  1792.« 

»  Très-respectable  ministre!  Recevez  mon  comiiliment;  virtus 

in  c 0 n t r  a d i et i 0 n e  p e r f i c i t u r.  Continuez.  La  patrie,  et  les  vrais 

patriotes  vous  sauront  bon  gré. 

Materne,  aumônier  de  la  garde  nationale. 
Sans  réponse,  s'il  vous  plaît.  « 

Roland  y  ajouta  la  note  „répondu  le  19.  8^"".    Il  répondit, 
suivant  la  minute  autographe,  en  ces  termes  : 

Lettre  de  Roland  à  Materne. 

(N.  29)  »19.  8*"^e.« 

»M.  Materne,  aumônier  de  la  garde  nationale. 
Les  contradictions  se  sont  prolongées,  et  ma  constance  n'a  point 
varié.  C'est,  vous  le  voj'ez,  citoyen,  entrer  dans  vos  intentions  pa- 
triotiques: agir  et  se  taire.  Je  persisterai.  Salut.  « 

Nous  allons  nous  occuper  tout  de  suite  d'une  classe  particu- 
lière des  contradictions  dont  il  s'agissait. 


Les  élections  de  maire  dn  4  octobre. 

Le  20  septembre,  au  moment  d'expirer,  l'assemblée  législa- 
tive avait  rendu  le  fameux  décret  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  dans  la  ville  de  Paris. 
Elle  y  avait  prescrit,  entre  autres,  la  réélection  de  tous  les  membres 
comi)Osant  la  municipalité  de  Paris  et  le  Conseil  général  de  la 
Commune.  Les  élections  devaient  commencer  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  la  publication  de  la  loi. 

Deux  jours  après,  la  Convention  avait  confirmé  cet  acte  légis- 
latif en  décrétant,  à  son  tour ,  le  renouvellement  général  de  tous 
les  corps  administratifs  et  municipaux. 

Les  élections,  dont  il  s'agissait,  étaient  celles  du  maire,  du 
l)rocurem'  de  la  commune,  de  deux  substituts,  et  puis  celles 
des  autres  membres  tant  du  corps  municipal  que  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune. 

Conformément  à  la  loi  de  1790,  l'élection  du  maire  devait 
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précéder  toutes  les  autres.  Elle  était  d'autant  plus  urgente  que 
Pétion,  Fancien  maire,  après  avoir  été  élu  député  à  la  Convention, 
s'était  démis  définitivement  de  ses  fonctions  qui,  depuis  longtemps 
déjà,  n'avaient  été  que  nominales  et  illusoires. 

Mais  la  Commune  cherchait  à  escamoter  son  renouvellement 
et,  par  conséquent,  à  retarder  l'élection  du  maire. 

De  plus,  elle  se  mit  à  éluder  la  loi  qui  ordonnait  le  scrutin 
secret,  en  demandant  à  la  Convention,  le  27  septembre,  que 
l'élection  du  maire  se  fît  à  haute  voix.  Le  refus  de  la  Convention 
ne  servit  qu'à  hausser  les  prétentions;  dans  les  jours  suivants  les 
sections,  excitées  par  les  Jacobins,  lui  répétèrent  la  même  de- 
mande en  l'étendant  sur  toutes  les  élections.  Elles  n'y  réussirent 
pas  mieux,  et  les  ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  furent  con- 
formes à  la  loi. 

Enfin,  le  4  octobre,  on  procéda  à  l'élection  du  maire-,  mais 
les  sections,  convoquées  pour  cet  effet,  ne  respectent  ni  la  dé- 
cision de  la  Convention  ni  les  ordres  du  ministre;  elles  s'en 
moquent,  elles  agissent  en  souverain. 

Koland,  pour  obvier  aux  infi'actions  de  la  loi,  veut  savoir  offi- 
ciellement le  résultat  relatif  au  mode  d'élection  que  les  sections 
ont  adopté.  En  même  temps,  plein  de  défiance  envers  la  Com- 
mune, il  craint  pour  la  sûreté  de  la  famille  royale  renfermée  dans 
le  Temple.  Il  demande  donc,  le  5  et  le  8  octobre,  sur  l'une  et 
l'autre  question,  des  renseignements  à  Boucher- René,  officier 
municipal,  agissant  alors  pour  le  maire  par  intérim.  Boucher- 
René  appartenait  aux  débris  de  l'ancien  corps  municipal  que  la 
Commune  révolutionnaire  avait  laissés  subsister,  aux  administra- 
teurs qu'elle  avait  réintégrés  dans  leurs  fonctions  par  un  arrêté  du 
30  août-,  il  était  ami  intime  de  Pétion  et  partisan  de  la  Gironde. 
Voici  le  sommaire  de  son  rapport. 

(N.  30)   »PARIS  LE  14  OCTOBRE  1792,  L'AN  1  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

»Au  ministre  de  l'Intérieur. 

»Pour  le  maire  de  Paris:  Boucher-René,  officier  municipal.* 
Le   ministre   a  demandé   des   renseignements   »sur  l'état  des 
élections  municipales  de  la  commune  de  Paris,  et  celui  de  la  garde 


94  DÉBUT  DE  LA  RKPUBL.IQUE   1792. 

et  de  la  sûreté  du  Temple  relativement  au  dépôt  qui  y  est  renfermé.  « 
Ou  répond: 

»l^  que  le  Roi  et  sa  famille  y  sont'  dans  le  même  état  de  sûreté 
qu'aux  premiers  jours,  et  que  la  disposition  des  citoyens  est  tou- 
jours de  les  y  conserver;  du  moins,  si  l'on  en  juge  par  les  réponses 
qui  me  sont  parvenues.  ^ 

2*^  que  des  48  sections,  23  seulement  ont  répondu. 

3^  que  de  ces  23,  onze  se  sont  ralliées  à  la  loi,  avec  expression 
de  vœu  pour  une  loi  qui  permette  les  élections  futures  à  voix 
haute. 

4*^  enfin,  que  12,  formant  le  surplus  de  ce  qui  m'est  parvenu  de 
réponses,  ont  élu  par  appel  nominal,  en  se  fondant  sur  l'exemple  de 
la  Convention  nationale.  « 

Plusieui's  sections  énoncèrent  eu  même  temps  le  vœu,  que  le 
procès  du  roi  fût  Ijientôt  entamé  et  que  la  Convention  nationale 
donnât  „uu  grand  exemple  de  justice". 


On  voit  par  les  rapports  adressés  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
à  la  Convention,  le  17  et  le  29  octobre,  que  Bouclier-René  avait 
complété  ses  renseignements  relatifs  au  mode  d'élection  par  une 
lettre  du  15,  qui  portait  à  25  le  nombre  des  sections  dont 
il  avait  reçu  une  réponse-,  douze  en  avaient  j^rocédé  légalement 
par  le  scrutin  secret,  et  treize  oppositionnellement  par  appel 
nominal.  > 

(N.  31)  Nous  Tcvons  trouvé  l'une  des  deux  réponses  qui  donnè- 
rent lieu  à  Boucher- René  de  compléter  son  rapport  du  14.  C'est 
celle  de  la  Section  du  Temple,  datée  du  15  octobre  1792.  Elle 
déclare  que  la  section  s'est  rigoureusement  conformée  à  la  loi. 
et  qu'elle  est  prête  à  soutenir'  le  ministre. 

Depuis  répoque  du  15,  il  n'y  eut  plus  de  complément  à  com- 
muniquer au  ministre  relativement  aux  élections  du  4,  C'est-à- 
dire,  23  sections  s'obstinèrent  à  ne  point  répondre. 


1  C'est-à-dire,  de  la  part  des  sections.  Il  faut  que  Roland  ait  regardé 
cet  avis  de  Boucher-Reué  comme  tout-à-fait  insuffisant  ;  car  dans  son  propre 
rapport,  par  lequel  il  rendit  compte  à  la  Convention,  le  29  octobre,  de  la  si- 
tuation de  Paris ,  il  déclara  qu'il  n'avait  reçu  sur  cette  matière  ..aucune  ré- 
ponse iii-vfnictirc.^' 
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(N.  32)  Parmi  les  réponses  que  Boucher -René  avait  reçues, 
autant  que  nous  les  connaissons  par  les  actes  manuscrits,  celle  de 
la  Section  des  Piques,  présidée  par  Robespierre,  est  la  plus  in- 
téressante. Elle  paraît  avoir  été  expédiée  le  10  octol^re.  Nous  en 
donnons  un  extrait. 

Après  avoir  déclaré,  que  l'assemblée  de  la  section  demande  que 
les  électious  futures  se  fassent  à  liaute  voix,  elle  ajoute,  qu'elle  »a 
cependant  cru  devoir  se  conformer  à  la  loi.«  Puis  elle  continue, 
relativement  à  l'autre  demande,  eu  ces  termes: 

.» L'assemblée  déclare  que  les  citoyens  de  la  Section  attendent 
dans  le  plus  grand  calme  les  mesures  que  la  Convention  Nationale 
doit  prendre,  pour  donner  à  la  république  et  à  l'Europe  entière  un 
grand  exemple  de  justice;  que  les  citoyens  de  la  Section  desPiques, 
intimement  persuadés  que  tous  ceux  de  la  ville  de  Paris  sont  dans 
les  mêmes  sentiments  et  dans  les  mêmes  disi)ûsitious,  repoussent 
avec  indignation  l'idée,  qu'il  existe  parmi  ces  mêmes  citoyens,  comme 
la  demande  du  ministre  de  l'intérieur  semblerait  l'indiquer,  des 
projets  attentatoires  à  la  sûreté  du  dépôt  renfermé  au  Temple;  et 
qu'en  conséquence  elle  arrête:  que  le  citoyen  Boucher-Pieué  sera 
prié  d'inviter  le  ministre  à  se  prémunir  contre  les  assertions  insi- 
dieuses des  intrigants  qui  paraissent  l'entourer,  et  qui  non  seulement 
ne  craignent  pas  de  le  compromettre  eu  faisant  passer  par  son  or- 
gane dans  le  public  leurs  calomuics  contre  le  peuple,  mais  regardent 
sans  doute  ce  moyen  comme  un  des  plus  favorables  pour  réussir 
dans  leurs  perfides  desseins.* 

On  voit  que  ces  paroles  envenimées  ont  été  dictées  par  la 
haine;  et  l'on  se  souvient  que  Robespierre  avait  dénoncé  Roland 
plus  d'une  fois  à  la  Commune  révolutionnaire;  qu'il  l'avait  même 
voulu  mettre,  ensemble  avec  les  Girondins,  sur  la  liste  des  pro- 
scriptions pour  les  massacres  de  septembre. 


Nous  ne  savons  pas,  si  la  Section  de  17.92  a  fait  parvenir  une 
réponse  à  Boucher-René;  mais  le  fait,  qu'elle  avait  élu  par  appel 
nominal,  est  constaté  par  la  ])ièce  suivante.  C'est  une  dénon- 
ciation adref^sée,  d'après  les  notes  marginales,  au  Président  de 
la  Convention  nationale  en  date  du  11  octol^re  17'J2,  renvoyée 
])ar  lui  au  Comité  de  sûreté  générale,  et  i)ar  celui-ci  au  ministre 
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de  rintérieur,  le  15  du  même  mois.  Elle  est  simplement  men- 
tionnée dans  le  Moniteur,  n.  288  (Séance  de  la  Convention  natio- 
nale, du  13  octobre  1792),  et  dans  l'Histoire  parlementaire  par 
Bûchez  et  Roux  (T.  XIX  p.  304);  le  texte  est  resté  inconnu.  Le 
signataire,  nommé  faussement  dans  les  imprimés  „Lanchoux", 
était  lui-même,  comme  on  verra,  membre  de  la  section  qu'il  dé- 
nonçait. 

(N.  33)  •       »  Citoyen  Président. 

Il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  patriote  de  dénoncer  les  in- 
fractions de  la  loi. 

La  section  de  1792,  dans  son  délire,  ne  cesse  chaque  jour  de 
lui  porter  atteinte;  malgré  votre  sage  décret  de  procéder  à  la  no- 
mination des  officiers  municipaux  par  la  voie  du  scrutin  secret,  elle 
a  arrêté  l'appel  nominal  pour  toutes  ses  élections,  et  a  déjà  donné 
sou  vœu  pour  le  maite  de  cette  manière. 

Cette  désobéissance  qui  se  propage  doit  frapper  l'attention  de 
votre  assemblée;  le  premier  pas  fait  vers  l'infraction  de  la  loi  en 
entraînera  bien  d'autres. 

Déjà  la  section  de  1792  a  pris  un  arrêté,  et  l'a  communiqué  aux; 
47  autres  sections  avec  invitation  d'y  adhérer,  à  l'effet  de  vous  pré- 
senter une  pétition  en  faveur  des  domestiques  pour  qu'ils  soient 
admis  à  voter  dans  nos  assemblées.  Sans  doute  que  cette  démarche 
n'est  point  contraire  aux  lois,  si  l'on  en  attendait  avec  patience  le 
résultat.  Mais,  citoyen  président,  la  section  de  1792  n'en  est  pas 
restée  là;  de  sa  pleine  autorité  elle  a  arrêté  le  5  de  ce  mois,  que 
ces  personnes  en  état  de  domesticité  jouiraient  dès  ce  moment  de 
tous  les  droits  de  citoyens  et  pourraient  par  conséquent  voter  dans 
nos  assemblées  primaires. 

Cet  arrêté  a  été  pris  tumultueusement.  Le  8  de  ce  mois  la  partie 
saine  de  la  section,  réfléchissant  sur  Fénormité  du  crime  qu'on  lui 
faisait  commettre,  parvint  par  ses  sages  réflexions  à  faire  casser 
cet  arrêté.  Mais  le  9,  ceux  qui  avaient  fait  prendre  l'arrêté  du  5, 
environnés  d'un  grand  nombre  de  domestiques,  parvinrent  bientôt 
à  leur  tour,  par  leurs  sophismes  et  leurs  menaces ,  à  engourdir  et 
intimider  ceux  qui  ont  encore  quelque  respect  pour  les  lois,  et  l'ar- 
rêté du  ,0  fut  maintenu  dans  son  entier. 

Il  serait  bon,  citoyen  Président,  que  la  Convention  nationale 
trouvât  un  moyen  de  persuader  aux  habitants  de  Paris,  qu'eux  seuls 
ne  composent  pas  la  république  entière.  Cette  idée,  quoique  absurde, 
ne  laisse  pas  que  de  se  réaliser  tous  les  jours.  Ils  oublient  en  vous 
dictant  des  lois,  qu'ils  ne  sont  que  la  83®  partie  de  cette  république. 
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et  qu'une  section  n'est  à  peu  près  que  la  dix-millième  partie  du 
tout. 

Votre  frère  concitoyen 
Lauchou. 
NB.  Il  est  bon  de  vous  dire  que  ce  sont  de  nos  commissaires 
à  la  commune  provisoire  qui  ont  fait  prendre  cet  arrêté.* 

C'étaient  donc  toujours  et  partout  les  membres  de  la  Com- 
mune qui  influençaient  les  sections. 


Les  élections  de  maire  dn  22  octobre  1792. 

Le  résultat  substantiel  des  élections  du  4  octobre  avait  été 
celui-ci:  de  160,000  électeurs,  il  n'y  eut  que  14,137  votants,  dont 
13,740,  la  grande  majorité,  se  décidèrent  poui-  Pétion  qui,  pré- 
férant rester  membre  de  la  Convention,  n'hésita  point  à  refuser 
le  choix  qu'on  avait  fait  de  lui. 

n  fallut  donc  procéder  à  de  nouvelles  élections,  qui  eurent 
lieu  le  22  octobre.  Les  suffrages  des  14,000  votants  se  dis- 
persèrent tellement  qu'il  n'y  eut  aucun  résidtat.  Quant  au  mode 
d'élection,  les  contraventions  du  4  octobre  se  répétèrent  avec  plus 
de  chaleur  et  d'opiniâtreté. 

Nous  apprenons  par  la  pièce  suivante,  qu'un  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune ,  représentant  de  la  Section  du 
Luxembourg,  fit  au  sein  de  la  Commune  la  motion  de  ne  point 
recevoir  de  scrutin,  de  la  part  des  sections,  qui  ne  fût  confonne 
à  la  loi;  mais  la  Commune  s'y  refusa  en  passant  à  l'ordre 
du  jour. 

Parmi  les  sections  qui,  conformément  à  la  loi,  votèrent  au 
scrutin  secret,  celle  du  Luxembourg  lutta  le  plus  vivement  contre 
la  Commune  usurpatrice  et  les  sections  réfractaires.  A'oici  un 
extrait  du  registre  de  ses  délibérations: 

(N.  34)  ^SECTIOX  DU  LUXEMBOURG.  « 

»Séance  du  2o  octobre  1792.« 

»  Après  avoir  reçu  avec  chagrin  la  démission  d'un  de  ses  membres 
au  conseil  général  de  la  commune,  motivée  sur  ce  que  la  Commune 

a.  SciiMiDT,  Tableaux.  L  7 
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avait  î)assé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  quil  avait  faite,  de  ne 
point  recevoir  de  scrutin  qui  ne  soit  conforme  à  la  loi  — 

L'assemblée  générale  de  la  Section  du  Luxembourg,  toujours 
fidèle  dans  ses  principes  et  indignée  de  cette  violation  à  la  loi,  a 
arrêté  :  qu'une  députation  irait  chez  le  citoyen  ministre  de  l'Inté- 
rieur, pour  l'inviter  à  presser  le  renouvellement  de  la  Commune 
et  mettre  à  exécution  le  décret  de  la  Convention  nationale  à  ce 
sujet.  « 

Parmi  les  sections  réfi'actaires ,  celle  du  Panthéon- Français 
se  montra,  comme  à  Torclinaire,  la  plus  hardie.  Le  Moniteui" 
(1792  n.  299)  annonça,  c^u'elle  avait  pris,  le  20  octobre,  un  arrêté 
portant  C[ue,  sans  égard  à  la  loi,  elle  procéderait  à  rélection  du 
maii'e  à  voix  haute,  et  que,  si  son  président  et  son  secrétaire  étaient 
mandés  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  la  section  entière 
s'y  présenterait  en  armes. 

Roland,  dans  son  rapport  du  29  octobre,  dénonça  cet  „étrange 
aiTêté"  à  la  Convention,  disant  qu'il  avait  „écrit  avant-hier  à  la 
Commune  et  à  la  Section  du  Panthéon- Français"  i^om'  s'en  in-, 
foimer,  et  qu'il  n'avait  „pas  reçu  de  réponse". 

Mais  le  même  joiu"  encore,  Roland  reçut,  non  pas  une  réponse 
officielle,  mais  une  dénonciation  très-authentique  et  très-intéres- 
sante, dont  voici  la  teneur. 

SECTION  DU  PANTHÉON -FRANÇAIS. 
(N.  35)     î> Paris  le  29  octobre  l'an  F  de  la  république. 
Au  niiuistre  de  l'Intérieur. 
Damoue,  vice-secrétaire  de  la  Section  du  Panthéon-Français.  «^ 

»Le  ministre  Roland  n'a  été  qu'imparfaitement  instruit  de  l'ar- 
rêté de  cette  Section  relativement  à  ce  qui  a  été  dit  dans  les  feuilles 
l)ériodiques  au  sujet  de  la  décision  de  l'assemblée  générale  „à  ac- 
compagner à  la  Convention  nationale  le  président  de  cette  section 
et  le  secrétaire,  pour  rendre  compte  de  leur  conduite  sur  l'appel 
nominal  et  à  haute  voix  pour  l'élection  du  maire".  On  s'est  débattu 


1  Ces  dates  se  trouvent  siu-  une  feuille  qui  accompagne  la  dénonciation. 
Ce  qui  suit,  la  dénonciation  elle-même,  forme  une  pièce  incluse  ne  portant 
ni  date  ni  signature;  mais  l'auteur  en  est  certainement  Damour. 
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pendant  deux  jours  pour  éluder  de  répondre  ou  pour  donner  quel- 
que autre  tournure  à  l'arrêté.  Enfin  voici  l'arrêté  tel  qu'il  fut  pris 
dans  le  principe: 

„L'assemblée ,  persistant  dans  ses  précédents  arrêtés,  arrête 
qu'elle  votera  à  haute  et  intelligible  voix,  et  que  si  le  président  et 
le  secrétaire  sont  mandés  à  la  barre  de  la  Convention,  ils  en  con- 
féreront à  rassemblée  générale,  laquelle  les  accompagnera  à  la  Con- 
vention." fil  avait  d'abord  été  dit  et  arrêté:  „en  armes";  mais  ces 
expressions  ont  été  bâtonnées  sur  l'arrêté,  ainsi  que  ces  mots: 
„ron  fera  battre  la  caisse  dans  toute  la  section  pour  avertir  les 
citoyens.") 

Plusieurs  agitateurs  troublent  sans  cesse  cette  assemblée,  et  in- 
culquent dans  l'esprit  du  peuple  des  idées  affreuses,  que  l'on  fait 
accueillir  avec  enthousiasme.  En  voici  l'esquisse  ! 

L'assemblée,  dès  la  V^  élection  du  maire,  et  lorsque  le  citoyen 
Pétion  fut  nommé,  reçut  du  ministre  une  lettre  qui  demandait  le 
mode  dont  l'assemblée  se  proposait  d'user  pour  cette  élection.  Cette 
lettre  excita  de  grands  débats,  et  d'après  une  motion  tumultueuse 
et  pleine  de  sentiments  d'insuiTection,  il  fut  arrêté:  que  l'assemblée 
ne  répondrait  au  ministre  qu'après  que  toutes  les  nominations  se- 
raient faites. 

Cette  motion  fut  faite  par  le  S'"  [Sieur]  Belliot  et  appuyée  par 
un  intrigant  inconnu. 

Il  a  été  pris  de  suite  trois  arrêtés:  le  Ir,  que  Ton  voterait  tou- 
jours à  voix  haute.  Le  2^,  que  tous  les  citoyens  seraient  tenus 
d'aller  signer  chez  tous  les  capitaines  de  la  section,  s'ils  accueillent 
ou  non  la  république.  (Il  avait  d'abord  été  arrêté  „qu'en  cas  de  non 
on  serait  déclaré  traître  à  la  patrie",  et  de  même  „si  l'on  n'allait 
pas  signer";  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  loi  qui  l'ordonnât.)  Le  3^  est 
l'arrêté  ci-dessus  relativement  à  l'accompagnement  du  président  et 
du  secrétaire. 

Ces  trois  arrêtés  sont  l'ouvrage  du  citoyen  Hu,  principal  agita- 
teur et  instigateur  de  tous  les  troubles,  qui  s'est  fait  nommer,  à  force 
d'intrigues ,  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix. 

Un  autre  doctrinaire  dit:  qu'il  faut  obéir  à  la  loi;  mais  que, 
lorsque  la  loi  blesse  l'opinion  de  l'assemblée  générale,  il  ne  faut 
plus  y  avoir  égard.  C'est  le  citoyen  Paris,  homme  de  lettres,  dit-on, 
qui  la  prêche  [c',-à-d.  cette  doctiùne].  Ce  citoyen,  comme  la  plupart 
des  autres  patriotes  du  10  août,  est  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  est 
froid,  a  de  l'esprit,  et  qu'il  sort  d'un  cloître  de  l'oratoire.  ^ 

1  C'est  sans  doute  P.  L.  Paris,  membre  de  la  congrégation  de  l'oratoire 
et  professeur  des  belles-lettres  en  1780,  qui  fut  nommé,  après  le  10  aoxit, 
officier  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
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Le  citoyen  Gauber  [Gobert] ,  autre  dangereux  clabaudeur ,  ne 
cesse  de  soutenir  à  l'assemblée  (comi)osée  maintenant  de  beaucoup 
de  peuple,  ouvriers  et  autres):  „qu'ils  sont  souverains,  et  que  comme 
la  constitution  ne  peut  pas  se  soutenir,  puisque  les  lois  C[u'elle  com- 
porte blessent  les  droits  du  peuple,  elle  n'existe  plus,  et  que  par 
conséquent  les  lois  qu'elle  contient,  sont  comme  non  avenues;  qu'en 
conséquence  il  n'y  a  plus  d'autres  lois  que  celles  qui  seront  sanction- 
nées par  le  peuple;  mais  que,  le  peuple  n'ayant  point  encore 
sanctionné  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  l'assemblée  a  le 
droit  d'agir  comme  elle  veut  et  d'élire  à  baute  voix,  sans  que  per- 
sonne puisse  y  trouver  à  rédire."  Il  suit  de  ce  principe  que  nous 
sommes  actuellement  sans  lois. 

H  est  impossible  d'exprimer  les  troubles  que  causent  ces  princi- 
paux agitateurs;  ils  ont  pour  suppôts  à  large  poitrine  les  citoyens 
Fossoyeux,  de  la  Lande,  Garnier  greffier  de  ce  prétendu  juge  de 
paix,  Gadeau  son  huissier,  et  quelques  autres,  logés  en  chambres 
garnies,  que  l'on  ne  connaît  pas.  Ces  perturbateurs  qui  veulent  à 
toute  force  attraper  des  places  soit  à  la  municipalité,  soit  ailleurs, 
causent  les  plus  grands  vacarmes  dans  cette  assemblée,  et  ne  cher- 
chent qu'à  tromper  la  croyance  du  pauvre  peuple,  à  le  flatter  pour 
en  avoir  les  suffrages. 

La  plupart  des  arrêtés,  qui  se  prennent  dans  cette  assemblée, 
étant  sur  des  feuilles  volantes,  on  les  change  au  gré  des  intéressés 
et  suivant  le  besoin;  tel  est  celui  de  l'appel  à  haute  voix.  Cepen- 
dant il  y  a  un  registre  qui  en  contient  plusieurs. 

Hu,  Paris,  Gobert,  Béliot,  Garnier,  Gadeau,  Fossoyeux,  de  La- 
lande,  et  quelques  autres,  logés  en  chambres  garnies,  et  dont  on 
ignore  les  noms  —  voilà  les  principaux  meurtriers  de  la  tran- 
quillité publique  et  les  auteurs  de  l'infraction  des  lois.« 

(N.  36)  Roland  envoya  »rextrait  certifié  de  l'arrêté  du  20  oc- 
tobre* au  Président  de  la  Convention  nationale,  sous  la  date  du 
1  novembre  1792,  en  le  priant  »de  vouloir  bien  mettre  cet  extrait 
sous  les  yeux  de  la  Convention. « 

D'ailleurs  le  célèbre  rapport  de  Roland,  du  29  octobre,  porta 
à  la  Commune  insurrectionnelle  un  coup  mortel.  Après  avoir 
donné  à  la  Convention  un  tableau  détaillé  de  la  situation  de 
Paris,  il  le  résuma  ainsi:  „Département  sage,  mais  peu  puissant; 
Commune  active  et  despote;  peuple  excellent,  mais  dont  une 
partie  saine  est  intimidée  ou  contrainte,  tandis  que  l'autre  est  tra- 
vaillée par  les  flatteurs  et  enflammée  par  la  calomnie;  confusion 
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des  pouvoirs,  abus  et  mépris  des  autorités,  force  publique  faible 
ou  nulle  par  un  mauvais  commandement:  voilà  Paris!  Je  sens 
qu'en  offrant  un  pareil  taljleau  j'élève  des  murmm'es  et  me  couvre 
de  défa*'eur:  je  déplais  aux  faibles,  aux  pervers,  aux  ignorants. 
Mais  entre  la  vérité,  la  flatterie  ou  le  silence,  je  n'hésiterai  jamais 
un  instant,  ma  vie  même  y  fût-elle  intéressée!  En  vous  énon(;ant 
les  faits,  j'ai  indiqué  les  causes.  Faiblesse  du  corps  législatif  qui 
vous  a  précédés;  délai  peut-être  trop  prolongé  de  la  paît  de  la 
Convention  à  prendre  des  mesm'es  rigom-euses:  voilà  les  causes 
principales.  L'exposé  des  maiLx  et  de  leurs  causes  présente  na- 
turellement la  connaissance  des  moyens  de  les,  détruire.  Re- 
présentants de  la  nation!  vous  sauverez  la  République  en  mé- 
prisant tout  danger,  repoussant  toute  influence,  réprimant  les 
factieux,  et  donnant  force  à  la  loi!"'  (Voir  l'Hist.  pari,  par  Bûchez 
et  Roux  T.  XX  p.  120  s.) 

La  Commune  perdit  depuis  son  assm-ance,  les  électeurs  re- 
prirent coui'age,  la  Convention  décréta  le  renouvellement  provi- 
soire de  la  Commime.  Enfin,  le  30  novembre,  le  candidat  du 
parti  modéré,  Chambon,  est  élu  maire  de  Paris  ;  en  même  temps 
le  choix  des  nouveaux  membres  du  Conseil  général  est  terminé; 
et  le  2  décembre  la  Commmie  insurrectionnelle  est  obhgée  de 
céder  sa  place  à  la  nouvelle  Commune  provisoire.  Cependant 
l'aspect  révolutionnaire  de  la  Commune  ne  disparut  point;  les 
héros  du  joui',  Chaumette  et  Hébert,  réélus  par  les  sections,  par- 
vinrent à  se  faire  nommer  au  ministère  public  de  la  Commune: 
Chaumette  obtint  la  place  de  procui'eur- syndic,  Real  et  Hébert 
celles  des  deux  substituts. 


La  poursuite  des  nobiliaires. 

En  attendant  Roland ,  après  avoir  porté  ses  coups  pour  ter- 
rasser le  monstre  de  l'anarchie,  songea  à  eftacer  les  derniers  sou- 
venh's  de  l'ancien  régime  et  de  la  noblesse.  Il  adressa  aux  ad- 
ministrateurs de  tous  les  départements  la  pièce  suivante: 
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(N.  37)  LETTRE  CIRCULAIRE. 

Aux  admiuistratenrs  des  départements. 

»Paris  le  20  novembre  1792;  l'an  l""  de  la  république  française. 

La  plus  absurde  de  toutes  les  distinctions,  celle  qui  voulait  que 
des  bommes  naquissent  au-dessus  des  autres  bommes,  n'existe  plus; 
mais  ses  ridicules  vestiges  subsistent  encore  en  divers  lieux.  Il  existe 
surtout  dans  les  bibliothèques  publiques  des  départements,  des  no- 
biliaires et  autres  œuvres  de  ce  genre  destinés  jadis  par  l'orgueil 
à  perpétuer  le  souvenir  du  vieil  esclavage  de  la  raison.  Le  décret 
qui  a  prescrit  le  brûlement  de  tous  les  titres  de  noblesse,  n'a  point 
textuellement  parlé  des  nobiliaires  et  ouvrages  semblables;  mais  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute,  qu'au  règne  de  l'égalité,  les  administrations 
républicaines  ne  doivent  étendre  sur  ces  objets  la  proscription  de 
la  loi:  je  vous  charge  donc  de  les  faire  recueillir  dans  toutes  les 
bibliothèques  nationales,  et  après  avoir  constaté  qu'ils  auront  été 
réunis  sans  exception,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'ils 
soient  brûlés,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé  déjà  à  l'égard  des  titres  de 
noblesse. 

Le  ministre  de  l'Intérieur 
Roland.  « 


Le  département  renouvelé  en  dépit  de  Roland. 

Nous  avons  m,  au  commencement  de  ce  chapitre,  que  le  dé- 
partement provisoire  du  21  août,  dont  Berthelot  était  le  procu- 
reur-général-syndic, ne  faisait  plus  que  végéter  modestement  et 
obscurément.  Néanmoins  la  Commune  le  rebutait;  et  l'assemblée 
électorale  arrêta,  au  commencement  de  décembre,  quelle  pro- 
céderait au  renouvellement  définitif  du  département,  et  qu'elle 
ferait  les  élections  à  haute  voix.  En  effet,  le  5  décembre,  elle 
nomma  un  nouveau  procureur-général-syndic,  le  fameux  Lhuillier. 
Siu  les  dénonciations  faites  par  Roland  et  Berthelot,  la  Conven- 
tion fit  semblant  de  vouloù"  résister,  en  décrétant,  le  8  décembre, 
le  rapport  de  la  loi  du  10  août  qui  avait  retiré  au  département 
la  surveillance  de  sitreté  et  de  police  (Moniteur  n.  345);  elle 
semblait  jjar  là  confirmer  et  renforcer  les  autorités  constituées 
du  département.  Encouragé  par  ces  allures,  et  excité  par  Roland, 
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le  Conseil  exécutif  prononce  dans  une  proclamation  la  nullité  de 
la  nomination  du  5  décembre,  et  défend  au  corps  électoral  de 
s'occuper  du  renouvellement  de  l'administration  départementale. 
Aussitôt  les  Jacobins  et  la  Montagne  se  remuent,  et  la  Convention 
décrète,  le  14  décembre,  le  renvoi  au  comité  de  la  proclamation 
vivement  attaquée  (Moniteur  n.  o50j.  Quelques  jours  aj^rès,  le  17, 
le  corps  électoral  lui-même  réclama  énergiquement  contre  elle. 
Cette  fameuse  réclamation  que  j'ai  retrouvée  sous  le  titre 
(N.  38)  »  Pétition  des  commissaires  députés  par  rassemblée 
électorale  de  Paris  à  la  Convention  nationale,  signée:  Dufoumy, 
Dessieux,  Maillard,  Réal«  (Archives  de  l'Empire,  Conseil  général  de 
la  Seine,  carton  VII  F^c),  fut  imprimée  par  ordre  de  la  Convention 
et  renvoyée  au  comité  d"examen  de  la  proclamation  du  pouvoir 
exécutif.  11  n'y  a  pas  besoin  de  la  reproduire.  Enfin,  le  20  dé- 
cembre, sur  le  rapport  de  Mailhe,  la  Convention  annulla  la  pro- 
clamation du  pouvoir  exécutif  et  ordonna  la  continuation  des 
élections  pour  le  renouvellement  de  ladministration  départemen- 
tale (Moniteur  n.  354,  357;  Mortimer-Ternaux  T.  V  p.  559  ss.). 

Les  meneurs  de  la  Montagne  et  de  la  Commune,  les  Jacobins 
et  les  électem's  avaient  lieu  de  triompher;  la  Gironde,  le  pouvoir 
exécutif  et  Roland,  le  ministre  vigoureux,  avaient  essuyé  une 
nouvelle  et  complète  défaite. 


Le  procès  du  roi,  la  commune  et  le  département. 

Dès  le  6  et  7  novembre,  par  les  rapports  de  Valazé  et 
de  Mailhe,  le  procès  du  roi  avait  commencé.  Après  de  longues 
et  orageuses  discussions  au  sein  de  la  Convention,  le  roi  avait 
subi  l'interroga^toire  du  11  décembre.  Les  questions  les  plus 
graves  selèvent  avec  véhémence  et  soulèvent  toutes  les  classes, 
tous  les  partis  de  la  nation.  Le  roi  est  accusé;  mais  qui  le  jugera  ? 
La  Gironde  demande  l'aj^pel  au  peuple,  la  Montagne  insiste  sur  le 
jugement  immédiat.  Dès  le  commencement  du  mois  de  janvier 
1793  l'agitation  de  la  capitale  et  de  toute  la  France  est  à  son 
comble.  Par  un  décret  du  24  décembre,  la  Convention  a  ordonné 
à  la  municipalité  de  Paris,   de  venir  lui  rendre  compte  de  la 
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situation  de  la  ville  et  de  la  force  publique.  Le  5  janvier ,  une 
députation  de  la  miuiicipalité  se  présente  à  la  barre  pour  satis- 
faire à  cet  ordre-,  le  maii-e  en  est  l'orateui'.  Le  compte  qu'il  rendit 
de  l'état  de  Paris,  est  imprimé  dans  le  Moniteui'  (1793  n.  8)  et 
dans  l'Histoire  parlement,  par  Bûchez  et  Roux  (T.  XXn  p.  438  ss..) 
Nous  en  avons  trouvé  le  manuscrit  pamii  les  papiers  du  dé- 
partement (Archives  de  l'Empire,  carton  V  F ^c),  sous  le  titre: 
(N.  39)  •»  Municipalité  de  Paris.  Rapport  sur  Tétat  actuel  de  Paris, 
le  5  janvier  an  2®  de  la  république  (1793),  signé:  Chambon,  maire.« 
Quoiqu'il  y  ait  assez  de  petites  variantes,  nous  nous  bornons  à 
reproduire  une  seule  section  du  manuscrit,  celle  qui  se  rapporte 
au  procès  du  roi. 

»Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  fermentation  actuelle  est 
le  procès  de  Louis  Capet.  Beaucoup  de  persounes  en  attendent  im- 
patiemment la  fin.  Ou  dit  hautement  que  Louis  doit  perdre  la 
vie.  Cependant  un  gi*and  nombre  de  citoyens  affirment  qu'ils  se 
soumettront  à  la  loi  qui  aura  prononcé  sur  ses  crimes.  Il  n'est  pas 
aisé  de  prédire  quelle  sera  l'issue  de  cette  fermentation. «  i 

Dans  la  suite  de  son  rapport,  Chambon  fit  sentir  aussi,  que 
l'opinion  jDublique  se  prononçait  contre  Roland.  „Des  réclama- 
tions, dit-il,  s'élèvent  sans  cesse  contre  le  ministre  de  l'Litériem', 
et  appellent  sa  destitution."  L'autorité  populaire  de  Roland, 
autrefois  si  puissante,  commençait  à  baisser  en  face  des  attac^ues 
perpétuelles  de  ses  adversaires. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  11  janrier,  il  se  présenta  à  la 
barre  de  la  Convention  une  autre  députation,  dont  le  langage 
était  bien  différent  de  celui  qu'on  en  attendait:  ce  fiit  celle  de 
l'ancien  département  provisoù-e  qui,  par  l'organe  de  M.  Berihelot, 
avait  dénoncé,  un  mois  auparavant,  les  usiu-pations  du  corps 
électoral  de  Paris.  Mais,  intimidé  sans  doute  par  la  défaite  qu'il 
avait  alors  essuyée  ensemble  avec  Roland,  effrayé  par  les  dangers 
que  l'avenir  semblait  préparer  à  ses  membres ,  et  pressé  par  des 
inspirations  impérieuses,  appuyées  probablement  par  Momoro, 
l'ami  intime  d'Hébert  et  de  Chaumette,  il  crut  devoir  fake,  au 
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moment  d'expirer,  une  manifestation  de  sympathie  pour  ses  ad- 
versaires et  ses  rivaux  de  Paris.  Il  vint  dénoncer  une  „cou- 
juration"  des  départements,  les  correspondances  „antirévolution- 
naires"  de  leurs  „directoires  corrompus  ou  égarés.''  Ces  corres- 
pondances, dit  Torateur  de  la  députation,  d'accord  entre  elles, 
prétendent  „que  les  agitateurs  dominent  à  Paris,  que  la  Con- 
vention n'est  ni  libre  ni  respectée,  et  elles  annoncent  qu'une  force 
imposante  marche  vers  Paris,  pour  vous  débarrasser  d'une  poignée 
de  factieux."  Il  parla  ensuite  des  „généreux  habitants  de  Paris" 
et  de  „calomnies  répandues  contre  les  citoyens  de  Paris";  il  rap- 
pela la  mémoire  des  „coalitions"  passées  de  „  directoires  cor- 
rompus avec  des  ministres  perfides",  et  finit  par  j mer,  dans  un 
sens  diamétralement  opposé  à  celui  du  ministre  Roland,  „guerre 
aux  calomniateurs"  et  „guerre  aux  factieux."  Le  manuscrit  de 
cette  œuvre  oratoire  est  conservé  dans  le  même  carton  des  Ai'- 
chives  de  l'Empire  que  nous  avons  cité  à  l'instant,  sous  le  titre 
(N.  40)  »  Adresse  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine 
[de  Paris]  à  la  Convention  nationale  «  datée  »Paris  le  11  janvier 
l'an  2  de  la  république  française  «;  mais  comme  toute  sa  tenem* 
est  connue  (^Moniteur  1793  n.  13;  Hist.  parlement,  pai"  Bûchez  et 
Roux  T.  XXin  p.  50  ss.),  nous  nous  sommes  abstenus  de  la  faire 
réimprimer. 

Peu  de  jours  après  la  démarche  surprenante  et,  pour  ainsi 
dh-e,  anti-Rolandiste  de  l'ancien  département  de  Paris,  le 
20  janvier,  celui-ci  fut  remplacé  par  la  nouvelle  administration 
qu'il  n'avait  pu  empêcher  d'être  élue. 


L'écho  des  proviuces. 

Désavoué  par  la  commune  et  par  le  département  de  Paris,  le 
ministère,  ainsi  que  le  roi  mis  en  accusation,  aiu'ait  encore  pu  tâcher 
de  s'appuyer  sui'  les  provinces.  Mais  les  chefs  des  sociétés  populah*es, 
qui  entraînaient  partout  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes, 
pensaient  tout  autrement  que  les  directoii'es  des  atbninistrations 
dépaitementales,  dont  nous  venons  d'entendre  les  cris  de  mauvaise 
Innneur  envers  les  agitateurs  de  la  capitale.  Ils  sympathisaient, 
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de  leur  part,  avec  les  meneurs  tyrannicides  de  la  Convention  et 
de  la  Commune  de  Paris.  A  leurs  yeux,  les  modérés  étaient  les 
factieux,  les  Montagnards  les  vrais  patriotes,  et  les  royaKstes  le 
parti  sanguinau-e,  auquel  il  fallait  attribuer  tous  les  massacres  du 
passé  et  toutes  les  conspirations  du  isrésent  et  de  l'avenir.  Ils  ne 
manquaient  pas  de  faire,  dans  ce  sens ,  toute  sorte  de  manifesta- 
tions. Nous  en  donnons  un  exemple. 

Le  2  janvier,  le  député  Carra,  quoique  Girondin,  avait  pro- 
noncé, par  rapport  au  procès  du  roi,  un  long  discom's  contre  l'appel 
au  peuple,  et  s'était  réuni  ainsi,  dans  cette  question,  aux  chefs 
de  la  Montagne.  Son  discom-s  était  véhément,  audacieux,  plein 
d'extravagances  peu  politiques,  menaçant  pom'  tous  les  rois  de  la 
terre.  „Que  la  tête  de  Louis  tombe",  dit-il,  „et  bientôt  toutes  les 
nations  voudront  avou'  leur  10  août,  leur  Convention  et  leur  Ré- 
publique; chaque  peuple  se  dira:  abattons  la  tête  de  notre  tyran! 
imitons  en  tout  les  Français!  vive  la  liberté!  vive  l'égalité!  vive 
la  répubUque  dans  toute  l'Europe!"  (Moniteur  1793  n.  4.) 

C'est  de  ce  discom-s  que  le  „Patriote  Français",  l'organe  des 
Girondins  rédigé  par  Brissot,  dit  prophétiquement  le  o  janvier: 
„Notre  amitié  pom-  Carra  nous  fait  craindre  qu'il  ne  lui  fasse 
subir  les  flétrissants  éloges  des  hommes  qu'il  méprise"  (Histoire 
parlement,  par  Bûchez  et  Roux,  T.  XXU  p.  383). 

En  effet,  ce  discoui's  fut  vivement  ajDplaudi  par  la  faction  ja- 
cobine; il  enflamma  aussi  les  auteurs  de  la  pièce  dont  nous 
publions  l'extrait  suivant. 

(N.  41)  »HÉRICOURT,  DÉPARTEMENT  DE 

LA  HAUTE -SAONE, 

le  20  janvier  1793. 

Les  membres  du  comité  de  correspondance  de  la  société 

champêtre  des  Amis  du  peuple, 

séance  tenante. 

Aux  citoyens  Président  et  membres  de  la  Convention  nationale. « 

Extrait. 
Les    signataires    demandent    que    le    discours    de  Carra    du 
2  janvier  soit  envoyé  à  toutes  les  municipalités  de  la  France,  ce 
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»  discours  qui  remplit  en  plein  notre  vœu  et  que  nous  adoptons  avec 
d'autant  plus  d'espoir,  que  nous  sommes  convaincu,  que  la  publicité 
du  développement  lumineux  des  faits  et  moyens  qu'il  englobe,  ne 
manquera  pas  d'att'ermir  les  bons  et  de  confondre  les  méchants,  ne 
manquera  pas  de  rassurer  les  patriotes  et  de  ramener  les  chance- 
lants et  les  esprits  faibles  que  les  prêtres  fanatiques  ont  égarés  et 
fourvo}'és.« 

Ils  comblent  l'orateur  de  leurs  éloges;  ils  le  nomment  »  l'imper- 
turbable Carra,  cet  intrépide  et  clairvoyant  soutien  du  peuple.  « 

Puis  ils  ajoutent:  »Si  l'urgente  mesure  de  vous  donner,  ainsi 
qu'aux  bons  Parisiens,  une  force  armée  qui  puisse  contenir  les  con- 
spirateurs [c.-à.-d.  les  royalistes],  vous  met  à  l'abri  des  odieux  com- 
plots qu'ils  avaient  formés  ;  si  eUe  vous  met  en  pleine  liberté  d'agir 
et  de  prononce?'  contre  les  perfides  auteurs  du  sang  qui  a  co«</e,\  qui 
coule  et  qui  coulera  peut-être  encore:  souffrez,  vertueux  représen- 
tants, que  nous  vous  conjurions  de  le  faire  sans  aucun  délai  etc.« 

En  même  temps  ils  déclarent:  Tout  le  peuple  demande  »que 
vous  surveilliez  plus  que  jamais  nos  ministres  et  nos  généraux^  qui 
sont,  lun  ou  l'autre,  soit  par  impéritie  soit  par  lâcheté,  les  instru- 
ments dont  se  servent  encore  les  ennemis  internes  et  externes  de  la 
Patrie.  «  Il  demande  de  plus  »que  vous  vous  mettiez  en  garde 
contre  les  prestiges  des  fanatiques  et  des  fourbes  qui  osent  solliciter 
la  révocation  ou  la  moditication  des  judicieux  et  sages  décrets  des 
17  septembre  et  15  décembre  derniers  ;2  q^g  ygus  en  fassiez  de 
même  h  l'égard  de  tous  ces  faux  patriotes  qui  ont  l'audace  de 
vous  en  imposer  effrontément  pour  vous  subtiliser  la  réhabilitation 
des  administrateurs  des  bureaux  de  poste,  qui  ont  prévariqué 
avec  toute  l'insolence  et  toute  l'impunité.  « 

Une  note  marginale  nous  instruit  que  cette  lettre  fut  envoyée 
»par  le  comité  des  pétitions  et  correspondances  au  Conseil  exé- 
cutif provisoire.  « 

Roland  et  ses  collègues  pouvaient  donc  se  convaincre ,  que 


1  Voilà  le  titre  du  roi,  des  membres  de  sa  famille,  et  de  sou  parti. 

"^  Le  décret  du  17  septembre  dont  il  s'agit  ici,  est  probablement  celui 
qui  porta  que  les  prêtres  insermentés  ne  pourront  prendre  des  passe])orts 
pour  les  pays  en  guerre  avec  la  France  ;  et  le  décret  du  1  .J  décembre  celui 
qui  tixa  les  règles  à  suivre  par  les  généraux  des  armées  de  la  république, 
dans  les  pays  où  ils  portent  leurs  armes,  pour  l'abolition  des  impôts,  droits 
féodaux  etc.,  la  suppression  des  autorités  existantes,  le  mode  de  recompo- 
sition de  nouvelles  etc. 
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les  provinces  faisaient  retentir  les  mêmes  défiances  et  les  mêmes 
accusations  qu'avaient  exhalées,  contre  eux>  les  organes  de  la 
commune  et  du  département  de  Paris. 


Orléans -Égalité- 
Ce  serait  un  hors  -  d  œuvre  de  retracer  ici  le  rôle  pitoyable 
que  le  duc  d'Orléans  a  joué  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion; j'aurai,  j'espère,  l'occasion  d'en  parler  ailleiu-s  plus  ample- 
ment. D'après  mon  avis,  il  n'y  a  aucun  ouvrage  sui"  ce  sujet  qui 
soit  vraiment  impartial  et  critiqu^ 

Orléans  était  d'une  nature  plutôt  passive  qu'active.  Il  se 
laissait  aller,  ou  diriger  sans  résistance  par  des  créatures  am- 
bitieuses, intrigantes  et,  en  grande  partie,  étrangères  à  la  France. 
Il  n'avait  ni  la  capacité  de  méditer  un  grand  plan  conspirateur, 
ni  la  fermeté  de  vouloii-  ce  qu  il  pensait,  ni  le  com-age  d'exécuter 
ce  qu'il  désirait. 

Quoiqu'il  se  fût  accommodé  et  soumis  à  toutes  les  phases  du' 
progrès  révolutionnaii-e,  il  se  vit  menacé  lui-même  x^ar  le  décret 
du  16  décembre  1792,  sur  l'expulsion  des  Bom-bons,  d'un  bannisse- 
ment prochain.  Les  Montagnards  et  les  Jacobins ,  la  Commune 
et  les  sections  prirent  la  défense  d'Orléans,,  et  le  19  décembre  la 
Convention  suspendit  l'effet  du  décret  du  16,  en  ajournant  la 
question  jusqu'après  le  jugement  du  ci-devant  roi.  C'est  ainsi  que 
le  duc  fut  obligé  d'y  participer,  et  entraîné  aux  votes  funestes 
qu'on  lui  dictait.  Le  15  janvier  1793  la  Convention  procéda  aux 
deux  premiers  appels  nominaux  sur  les  questions  relatives  au 
jugement.  Orléans-Egahté  déclara,  par  son  premier  vote,  le  mal- 
heureux roi,  son  plus  proche  parent,  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'état-,  et  par  le  second,  il  rejeta  la  ratification  du 
peuple. 

Au  milieu  des  agitations  en  faveur  du  duc  d"Orléans,  causées 
par  le  décret  du  16  décembre  et  fomentées  par  le  procès  du 
roi  qu'on  qualifiait  de  tyran  et  de  monstre,  il  y  eut  peu  de 
personnes,  hors  de  la  Convention,  qui  osèrent  nager  ouvertement 
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contre  le  flux.  L'opinion  publique  était  véritablement  animée 
contre  le  duc  d" Orléans;  elle  le  méprisait,  elle  le  condamnait; 
mais  elle  s'était  cachée  devant  les  démonstrations  éblouissantes 
des  journées  de  décembre;  au  mois  de  janvier  elle  commençait 
à  se  ranimer.  Voilà  ce  qui  engagea  le  ,  jeune"  auteur-  de  la  pièce 
suivante,  adressée  à  la  Convention,  le  lendemain  après  les  votes 
fimestes  ci-dessus  mentionnés,  à  se  rendre  l'interprète  de  l'opinion 
publique  et  le  dénonciateur  du  Palais-Royal. 

LETTEE  DE  LAJOXNIER  A  LA  COXVEXTIOX  XATIONALE. 

(N.  42)  »  Législateurs, 

J'entreprends  de  vous  faire  connaître  dans  une  simple  lettre, 
quelle  est  l'opiulou  des  Français  en  général  sur  le  compte  du  citoyen 
nommé  Joseph  Égalité,  que  je  ne  connais  que  de  nom  et  que  je  crois 
avoir  vu  une  seule  fois  dans  le  sein  de  l'auguste  sénat  de  la  France  ; 
et  je  vous  prie  de  vous  en  rapporter  à  la  parole  d'un  jeune  homme 
qui  aime  véritablement  son  pays,  qui  le  connaît  parfaitement  bien, 
qui  ose  se  flatter  sans  trop  de  vanité  de  bien  voir,  et  qui  n'est  ici 
que  l'organe  de  la  vérité  —  la  voici. 

Ils  vous  disent,  que  de  tout  temps  la  maison  d'Orléans  fut  l'en- 
nemie jurée  de  la  France;  et  pour  vous  en  convaincre  ils  se  con- 
tentent de  vous  rappeler  la  seule  époque  de  sa  régence,  qui  la  mit 
à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Ils  vous  disent,  que  le  chef  de  cette  maison  qui  siège  aujourd'hui 
parmi  vous,  n'aime  ni  la  constitution,  ni  la  nation  française,  ni  les 
patriotes,  ni  la  république,  ni  son  unité;  qu'il  ne  tend  qu'à  la  diviser 
pour  en  dominer  une  partie  et  livrer  l'autre  à  l'étranger  ;  que  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  qu'il  peut  espérer  i  la  protection  de  quel- 
ques puissances,  telles  que  l'Angleterre,  l'Espagne  ou  TAutriclie ; 
car  elles  ont  également  le  dessein  de  favoriser  le  parti  qui  se 
montrera  le  plus  ardent  à  la  division  de  notre  empire,  et  c'est  pré- 
cisément le  sien. 

Ils  vous  disent  qu'il  est  l'auteur  de  tous  nos  troubles  intérieurs; 
que  ses  partisans,  tous  étrangers,  sans  principes,  parcourent  la 
France,  depuis  la  révolution,  avec  une  torche  à  la  main  pour  y 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile,  à  la  faveur  de  laquelle  ils 
espèrent  faire  de  ce  beau  pays  un  vaste  désert. 

1  On  pourrait  aussi  lire  opérer. 
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Ils  VOUS  disent  qu'il  est  abhorré  de  ce  peuple  bon  et  sensible, 
dont  il  se  dit  le  protecteur-,  que  les  trois  quarts  des  habitants  des 
campagnes  n'entendent  parler  de  lui  qu'avec  horreur. 

Ils  vous  disent  enfin  de  ne  laisser  aucun  espoir  de  dominer  à  ce 
régiment  dévorateur  de  notre  pays,  tout  composé  d'étrangers,  en- 
nemis de  nos  lois,  de  nos  mœurs,  de  nos  usages,  du  corps  législatif 
lui-même  qu'ils  veulent  anéantir,  ennemis  de  la  capitale  surtout  — 
et  ils  ne  s'en  cachent  pas,  puisqu'ils  disent  qu'elle  est  trop  grande, 
qu'elle  s'en  fait  ombrage  —  à  cause  de  l'ordre  qu'une  administration 
éclairée  vient  d'y  établir  et  qu'ils  voudraient  intervertir  par  toutes 
sortes  de  manœuvres  plus  insolentes  les  unes  que  les  autres;  de 
conserver  toute  votre  autorité,  si  vous  voulez  préserver  la  France 
de  la  division  et  des  horreurs  de  la  guerre  civile ,  qui  ferait  périr 
les  trois  quarts  des  Français. 

Je  n'ai  pas  le  temps  d'en  dire  davantage,  je  me  propose  de  dé- 
velopper ces  grandes  vérités  dans  un  mémoire  que  j'aurai  l'honneur 
de  vous  présenter. 

J'ai  l'honneur  d'être 
Citoyens  législateurs 

Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur 
Lajonnier 
Hôtel  de  Languedoc  rue  Grrenelle  d'Honoré.  « 
»Paris  l'an  2^  de  la  république  et  le  16  janvier  1793.« 

Le  mémoire  que  l'auteur  annonce,  ne  se  trouve  point  jDarmi 
les  actes  que  j'ai  vus. 


Les  deux  numéros  précédents  (41  et  42)  font  partie  d'une 
collection  de  quatre  pétitions  adressées  à  la  Convention  nationale. 
Les  différentes  notes  de  regître  qui  s'y  trouvent,  peuvent  bien 
servir  à  faire  comprendi'e  la  marche  des  affaires.  Par  la  note  que 
porte  le  n.  41,  on  voit  que  ces  pétitions  furent  renvoyées  au 
„comité  des  pétitions  et  correspondances",  et  par  celui-ci  au 
„Conseil  exécutif  provisoire".  Un  regître  détaillé  qui  les  accom- 
j)agne,  nous  apprend  qu'elles  y  furent  remises  à  „Garat,  ministre 
de  la  justice".  Ce  ne  fut  que  le  „15  mars  1793",  que  celui-ci  les 
„transmit  dans  les  bureaux  du  département  de  Tlntérieur",  c'est- 
à-dire,  le  lendemain  après  avoir  été  nommé  lui-même  ministre 
de  ce  département. 
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Quant  aux  deux  autres  pétitions  appartenant  à  cette  collection  : 
(N.  43)  Tune  est  »du  citoyen  Tallier,  qui  demande  à  aller  dans 
les  mimicipalités,  y  répandre  les  vrais  principes  «;  et  l'autre 
(N.  44)  »des  citoyens  de  Mayenne,  qui  demandent,  qu'il  soit 
nommé  dans  toutes  les  villes  des  commissaires  patriotes  pour 
s'occuper  des  moyens  d'améKorer  le  sort  du  peuple.  « 


Conclusion. 

Le  16  jan^der,  à  huit  heures  du  soir,  la  Convention  procéda 
à  l'appel  nominal  sur  la  troisième  des  questions  relatives  au  juge- 
ment de  Louis  XVI,  celle  de  la  peine  encourue  par  lui.  L'appel 
diu'a,  sans  interruption,  pendant  24  hem'es.  Le  1 7,  à  huit  hem-es 
du  soir,  le  président  en  proclama  le  résultat;  par  une  majorité 
de  quelques  voix  l'assemblée  s'était  prononcée  pom^  la  peme  de 
mort.  Le  duc  d'Orléans-Egalité  avait  donné  le  vote  que  Danton 
et  la  Montagne  lui  avaient  dicté,  consistant  en  ces  termes:  „Unique- 
ment  occupé  de  mon  devoir,  convaincu  que  tous  ceux  qui  ont 
attenté  ou  attenteraient  par  la  suite  à  la  souveraineté  du  peuple, 
méritent  la  mort:  je  vote  pour  la  mort."  Une  sourde  rumeur, 
un  tressaillement  de  dégoût  et  d'hoiTeur  se  manifestait  dans  la 
salle.  Le  19,  la  question  du  sursis  ftit  rejetée,  et  le  21  janvier,  le 
malheiu-eux  roi  subit  le  dernier  supplice. 

On  peut  bien  dire ,  que  le  sort  du  roi  entraîna  celui  de  Ro- 
land. Quoiqu'il  naimât  pas  Louis  XYI,  il  s'était  prononcé  con- 
stamment et  hautement  contre  sa  mort,  qu'il  désignait  comme 
un  acte  aussi  injuste  qu'impolitique.  Accusé  de  toutes  parts, 
harcelé  impitoyablement  par  les  Montagnards ,  abandonné  par 
les  Gu'ondins  qui,  quoique  maîtres  de  la  situation,  n'étaient  pas 
ftiits  pour  des  actions  de  vigueur,  désespérant  de  pouvoir  jamais 
vaincre  le  monstre  de  l'anarchie,  plein  de  mauvaise  humem-,  de 
tristesse  et  de  mélancolie,  il  résolut  de  quitter  sa  place  et  de  se 
retirer  dans  l'obscurité.  Ses  ennemis,  lui  supposant  encore  son 
courage  héroïque  d'autrefois,  et  le  regardant  comme  le  principal 
obstacle  à  leur  ascendant,  redoublèrent  leurs  attaques  de  joui'  en 
jour,  et  hâtèrent  par  là  la  crise  imminente. 
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Dès  le  16  janvier,  où  le  miuistre  de  la  justice,  Garât,  rendit 
comi)te  à  la  Convention  de  la  situation  de  Paris,  on  répandait 
des  bruits  insidieux  contre  Roland,  le  suspectant  de  vouloir  fiiir 
et  se  soustraire  au  devoir  de  rendre  compte  des  dépenses  de 
son  administration.  Le  20  janvier,  la  veille  de  l'exécution  du  roi, 
il  s'adi'essa  par  une  proclamation  „au  peuple",  déclarant  que  ces 
bruits  étaient  „faux  et  atroces",  qu'il  n'avait  „rien  à  cacher", 
qu'il  était  ,,à  jour  pour  tout".  „Je  sais,  dit-il,  que  Ton  me  couvi-e 
de  calomnies;  je  vois  tous  les  jours  grossir  l'orage."  (Moniteur 
n.  21.) 

La  fimeste  journée  du  21  janvier  qui  vit  couler  sur  léchafaud 
le  sang  de  Louis  X^^,  fut  aussi  celle  qui  prépara,  par  une  attaque 
unanime  des  chefs  de  la  Montagne,  la  chute  de  Roland.  Robes- 
pieiTe,  dans  la  séance  de  la  Convention,  prit  Imitiative  en  de- 
mandant, que  le  ministre  de  l'Intériem'  rendît  compte  des  sommes 
mises  à  sa  disposition  pom-  former  l'esprit  pubHc,  et  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  renouvelé  examinât  sa  conduite.  Danton 
le  seconda  en  reprochant  à  Roland  de  l'acrimonie  et  des  défiances' 
injustes  à  l'égard  de  Paris,  et  en  sollicitant  sans  détour  le  change- 
ment du  ministre  de  l'Intérieur.  Enfin,  Thuriot  se  mit  à  calom- 
nier les  idées  et  les  institutions  favorites  du  ministre,  le  bui-eau 
d'esprit  public,  que  Roland  avait  créé  à  son  département  pour 
diriger  l'opinion  publique  par  des  écrits,  et  qui,  eu  effet,  lui 
avait  servi  de  manège  dans  sa  lutte  contre  l'anarchie.  Le  coup 
réussit;  sur  la  motion  de  Thmiot  la  Convention  décréta  la 
suppression  de  ce  bureau,  dont  nous  aurons  encore  à  parler  dans 
la  suite. 

Voilà  ce  qui  mit  le  comble  au  désespoir  de  Roland.  Le  len- 
demain, il  adi'essa  „aux  corps  administratifs,  aux  sociétés  popu- 
laires et  à  tous  ses  concitoyens"  une  lettre  circulaire ,  datée  „le 
22  janvier,  l'an  2^  de  l'Egalité  et  de  la  République",  par  laquelle 
il  leur  annonça  que,  ne  croyant  plus  pouvoir  opérer  le  bien,  il 
quitterait  une  administration  qu'il  avait  conservée  depuis  long- 
temps „au  milieu  des  dégoûts,  des  amertumes  et  des  hoiTeurs". 
(Moniteur  n.  25.) 

En  même  temps  il   adressa   une   lettre   à  la  Convention, 
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dont  on  fit  lecture  dans  la  séance  du  23  janvier,  ^  par  laquelle 
il  vint  „offrir  ses  comptes,  sa  personne  et  sa  démission".  „0n  est 
venu  à  bout,  dit-il,  de  me  représenter  comme  un  chef  de  parti; 
au  sein  même  de  la  Convention  je  semble  être  un  sujet  de  divi- 
sion. On  suppose,  que  je  vise  à  un  pouvoir  que  mes  défenseurs  se 
flattent  de  partager,  après  avoir  aidé  à  me  le  faire  acquérir.  Jai 
méprisé  ces  folies-,  mais  notre  situation  est  telle,  que  tout  ce  qui 
peut  entretenir  la  défiance  et  la  division  dans  le  corps  législatif, 
est  capable  d'entraîner  les  plus  grands  malheurs.  La  perte  de 
l'Etat  est  assurée,  si  la  Convention  ne  prend  pas  la  marche  uni- 
forme et  grande,  le  caractère  élevé,  qu  elle  ne  peut  avoir  que  par 
la  plus  intime  miion  entre  tous  les  membres  de  la  majorité  ;  ainsi 
tout  obstacle  à  cette  union  doit  être  détruit  sans  aucun  retard." 
Mais  Roland  ne  se  borna  pas  à  cette  explication,  pour  ainsi  dire, 
objective-,  sa  bonne  conscience,  relativement  à  l'intégrité  de  son 
administration,  le  passionna  de  plus  en  plus,  jusqu'à  lui  faire  dire 
enfin:  „ J'apporte  ma  tête  pour  garant  de  ce  que  j'avance;  mais 
je  demande  que  celles  de  mes  dénonciateurs  tombent,  s'ils  ne 
prouvent  leurs  imputations.  J'ai  longtemps  méprisé  les  calom- 
nies, mais  enfin  l'indignation  s'est  jointe  au  mépris;  il  faut  que 
le  public  sache  une  bohne  fois  qui  veut  son  bien,  et  qui  fait  son 
malheur." 

La  Convention  accepta  tout  de  suite  la  démission  de  Roland, 
et  décréta  que  le  portefeuille  du  département  de  l'intérieur  serait 
remis,  par  intérim,  à  Garât,  ministre  de  la  justice.  La  chute  de 
Roland  entraîna  la  Gironde  elle-même,  sans  qu  elle  s'en  aperçut, 
au  bord  du  précipice. 


1  L'ancien  Moniteur  (n.  26)  a  daté  cette  séance,  par  une  faute  typo- 
graphique, du  22.  Nous  consignons  le  fait,  que  ]&  Réimpression  da  Moniteur 
(T.  XV,  Paris  1859,  p.  271)  a  répété  cette  faute  évidente. 


A.  SciiMiDT,  Tableaux.  I. 


SECONDE  PARTIE. 


LA  CHUTE  DE  LA  GIRONDE, 


L'ASCENDANT  DE  LA  MONTAGNE. 


I.  Le  ministre  Garât  et  les  factions.  ^ 


Garât  (Dominique -Joseph),  nommé  le  jeune,  né  à  Ustaiitz 
dans  le  pays  Basque,  vers  1 760,  résidait  d'abord  à  Bordeaux,  oii 
il  se  vouait  au  barreau  sous  le  patronage  de  son  frère  aîné  qui 
y  était  avocat.  Mais  bientôt  il  quitta  cette  carrière  pour  aller 
s'établir  à  Paris,  où  il  concourait  à  la  rédaction  du  Mercure 
de  France,  de  l'Encyclopédie  méthodique,  et  du  Jour- 
nal de  Paris.  Il  y  vécut  en  fréquentes  relations  avec  les  princi- 
paux philosophes,  avec  Rousseau,  Diderot,  d'AIembert,  Condillac, 
Helvétius  et  Buffon. 

S'étant  déjà  acquis,  avant  la  révolution,  une  réputation  dis- 
tinguée comme  homme  de  lettres,  penseur  philosophe,  pubHciste 
et  professeur  d'histoire,  surtout  par  ses  Eloges  de  l'Hôpital, 
de  Suger,  de  Montausier  et  de  Fontenelle,  couronnés  par 
l'Académie  française,  et  par  ses  cours  d'histoire  à  l'Athénée,  il 
fut  élu,  en  1789,  député  aux  Etats  -  généraux  par  le  bailliage  de 
Labour.  Il  ne  parut  que  rarement  à  la  tribune,  mais  il  vota 
constamment  avec  le  côté  gauche  de  l'assemblée  constituante,  et 
manifesta  réguHèrement  ses  opinions  politiques  dans  le  Journal 
de  Paris,  où  il  rendit  compte  de  chaque  séance.  En  même  temps 
il  poursuivit,  comme  professem*  d'histoire,  ses  leçons  au  lycée- de 


1  Voir  D.  J.  Garât,  Mémoires  sur  la  révolution,  ou  exposé  de  ma  con- 
duite etc.  Paris,  l'an  III  de  la  république.  Ces  mémoires  ont  été  réimprimés 
dansl'Hist.  parlementaire  par  Bûchez  et  Roux,  T.XXYIII.  L'édition  la 
plus  récente  en  est  celle  de  Maron,  Paris  1862.  Nous  les  citerons  partout 
d'après  l'édition  originale.  Voir  encore,  sur  Garât,  la  Biographie  de  tous 
les  ministres  depuis  la  Constitution  de  1791,  Paris  1825,  p.  303  ss. .  et 
Maron,  dans  sa  préface  „Notice  sur  la  vie  de  Garât." 
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Paris;  et  il  les  continua  jusqu'à  son  voyage  à  Londres,  en  1792, 
où  il  fit  partie  de  l'ambassade  de  Chauvelin. 

Le  10  octobre  1792,  la  Convention  le  nomma  ministre  de  la 
justice,  à  la  place  de  Danton  qui,  ayant  été  élu  membre  de  la 
Convention,  avait  donné  sa  démission  en  qualité  de  ministre  dès 
le  21  septembre,  quoiqu'il  ne  quittât  ses  fonctions  ministérielles 
qu'après  la  nomiuation  de  son  successeur.  Garât  avait  été  re- 
commandé, d'un  côté,  par  les  Girondins  et  surtout  par  Brissot, 
de  l'autre,  par  Danton  lui-même.  ^ 

Dès  le  23  janvier  1793,  comme  nous  venons  de  voir,  Garât 
réunit  à  son  portefeuille  de  la  justice,  provisoirement,  celui  de 
l'intérieur,  en  remplaçant  Roland. 

Enfin,  le  14  mars,  il  fut  définitivement  nommé  au  ministère  de 
V intérieur.  C'est  pourquoi  il  fit  passer  le  lendemain,  comme  j'ai 
£ait  remarquer  plus  haut,  une  partie  des  actes  de  l'un  des  deux 
départements  à  l'autre.  Il  ne  continua  d'exercer  ses  doubles 
fonctions  que  jusqu'au  20  mars,  oii  il  fut  remplacé  au  ministère 
de  \ab  Justice  par  Gohier^  qui  avait  été,  sous  lui,  secrétaire  général 
de  ce  département.  Ses  autres  collègues  au  Conseil  exécutif 
étaient  à  cette  époque:  Clavière,  pour  les  finances  ou  contributions 
publiques;  Lebrun,  pour  les  affaires  étrangères;  et  Beurnoiiville, 
pour  la  guerre,  remplacé  en  avril  par  Bouchotte. 

Garât  était  anciennement  et  intimement  lié  avec  la  Gironde, 
qui  formait  dans  la  Convention  le  côté  droit,  et  surtout  avec 
Brissot,  Gensonné,  Guadé,  Condorcet,  Kersaint,  Salles  et  autres 
(Mém.  p.  64  ss.).  Il  voyait  dans  le  côté  droit  „le  génie  de  la  ré- 
publique, seul  capable  de  la  sauver,  de  la  créer,  de  l'organiser 
ay^c  sagesse  et  avec  grandeur";  tandis  qu'il  voyait  dans  le  côté 
gauche,  ou  dans  la  Montagne,  „les  passions  de  la  république, 
qui,  si  elles  étaient  ou  seules  ou  dominantes,  seraient  capables 


*  Dans  son  discours  du  27  mai  1793,  à  la  Convention,  Danton  a  dit, 
à  la  vérité,  qu'il  ,,ne  connaissait  pas"  Garât,  qu'il ,, n'avait  jamais  eu  de  re- 
lations avec  lui";  mais  on  ne  peut  jamais  se  fier  sur  les  assertions  de 
Danton;  quelques  moments  après  il  dit,  que  „depuis  la  révolution"  il  ,,1'a 
invité  à  apaiser  les  haines  etc." 
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de  la  perdre"  (p.  71  s.).  D  reconnaissait  que  le  côté  droit,  sur 
lequel  la  république  „fondait  ses  plus  belles  espérances"  (p.  73), 
faisait  appel  à  „tous  les  honnêtes  gens  de  la  France"  (p.  46), 
tandis  que  le  côté  gauche  penchait  „à  appeler  à  sa  défense  les 
excès  du  peuple"  (p.  49).  Il  estimait  dans  les  Girondins  les 
vertus,  les  talents,  les  hommes  d'Etat  qui  „possédaient  le  mieux 
ces  doctrines  admirables  de  l'économie  politique",  ces  „grandes 
théories  de  l'ordre  social  et  de  l'ordre  économique"  qu'il  ne  cesse 
de  vanter  comme  le  „fondement"  le  plus  „solide"  de  la  „Hberté" 
et  de  „régalité"  (p.  67  s.).  Il  n'y  a,  en  un  mot,  nul  doute  qu'il 
ne  partageât  absolument  les  opinions  pohtiques  de  la  Gironde, 
comme  il  en  partageait  l'horreur  pour  les  forfaits  déjà  commis  ou 
imminents  de  l'anarchie.  On  aurait  donc  pu  croire  qu'il  serait 
son  champion,  son  défensem-  le  plus  acharné;  et,  en  effet,  tous 
ceux  qui  ne  le  connaissaient  point  profondément,  s'attendaient 
qu'il  ne  serait  que  le  commis  des  Girondins  et  le  gardien  de  leui'S 
intérêts. 

Mais  Garât  était  d'une  extrême  facilité  de  tempérament. 
L'histoire  a  toujours  reconnu  ce  fait;  après  avoir  lu  les  commu- 
nicatious  authentiques  qui  vont  suivre,  on  saura  mieux  encore 
apprécier  le  degré  de  cette  facilité.  Considéré  comme  homme 
d'État  ou  comme  caractère  politique.  Garât  était  l'incarna- 
tion de  la  faiblesse  et,  ce  qui  revient  à  peu  près  au  même,  avait 
le  fanatisme  de  l'apathie  et  de  l'inaction.  Lui-même  il  se  croyait 
grand  philosophe,  et  il  appelait  sa  faiblesse  tantôt  circonspection 
et  ménagement  (p.  109,  142),  tantôt  modération  et  neutralité 
(p.  45).  Mais  son  ami  Dutard,  plus  sincère  et  plus  impartial  que 
lui,  la  nomma  ingénument,  comme  nous  verrous  plus  tard  (n.  101), 
un  „quiétisme  tout  pur". 

Déjà  comme  ministre  de  la  justice,  et  malgré  son  horreur 
pour  lés  massacres  de  septembre,  il  n'avait  pu  être  poussé  à 
donner  heu  à  des  poursuites  contre  leurs  provocateurs;  il  s'était 
prononcé,  à  ce  sujet,  de  manière  à  ne  pas  rompre  avec  les  Mon- 
tagnards; il  avait  représenté  ce  grand  crime  comme  une  suite  né- 
cessaire et  fatale  de  l'insunection  du  10  août,  et  prétendu  que  la 
révolution  seule  en  était  resi)onsable.     Lors  du  procès  du  roi,  il 
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s'était  prononcé,  d'un  côté,  contre  le  jugement  et  l'exécution,  mais 
de  l'autre  aussi,  contre  l'appel  au  peuple.  Le  16  janvier  1793, 
dans  le  compte  qu'il  rendit,  au  nom  du  Conseil  exécutif,  de  la 
situation  de  Paris,  il  avait  ajouté  de  son  propre  mouvement: 
„tout  me  parut  parfaitement  tranquille"-  (Moniteur  n.  20).  Dire, 
depuis  ce  temps,  „Paris  est  calme"  ou  „Paris  est  parfaitement 
tranquille",  c'était  pour  lui  plutôt  un  piiacipe  qu'ime  opinion.  Il 
répétait  cette  assertion,  même  au  milieu  des  plus  vives  agitations 
et,  comme  l'on  verra  par  la  suite,  malgré  sa  connaissance  parfaite 
de  tous  les  préparatifs  de  désordi-es  qui  se  faisaient  à  Paris. 

Sans  doute.  Garât  n'ignorait  ni  les  dangers  de  la  situation, 
ni  les  vraies  causes  du  mal.  Il  se  plaignait  souvent  de  ce  que 
tout  le  pouvoir  était  dans  les  mains  de  la  Commune;  qu'elle  avait 
à  sa  disposition  et  le  mandat  d'arrêt  et  la  force  armée.  Tous  ces 
„pouvoirs  énormes",  disait- il  dans  ses  conversations  avec  les 
Girondins,  lui  ont  été  „donnés  contre  les  rois";  pom-quoi  „les  lui 
laisser  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  rois"  (p.  84).  „Vous  laissez 
le  Conseil  exécutif,  oii  vous  avez  des  aviis,  sans  aucune  force;  et 
vous  laissez  la  Commune,  où  vous  avez  des  ennemis,  avec  une 
force  toute -puissante''  (p.  87).  „Hâtez-vous  d'organiser  un  gou- 
vernement qui  ait  de  la  force  et  qui  mérite  de  la  confiance" 
(p.  62  s.). 

Mais  pourquoi  se  boma-t-il,  à  ce  sujet,  à  des  conversations 
privées  avec  l'une  ou  l'autre  personne  de  sa  connaissance?  Pour- 
quoi ne  fit-il  pas  entendre  ses  plaintes  bien  fondées  au  milieu  de 
la  Convention  elle-même?  Poui-quoi  n'y  provoqua-t-il  pas,  au 
lieu  de  faire  des  allusions  futiles  et  timides,  expressément  des 
mesures  décisives  et  des  lois  vigoureuses?  S'il  avait  demandé  et 
sollicité,  requis  et  excité,  au  lieu  de  faire  le  pudibond  et  déjouer 
un  rôle  neutre:  la  motion  de  Gensonné,  par  exemple,  de  mettre 
la  réquisition  de  la  force  armée  dans  les  maias  du  Conseil  exé- 
cutif, au  lieu  d'être  occasionnelle  et  passagère,  aurait  été  mise  à 
l'ordre  du  jom-,  comme  une  question  de  principe  que  la  majorité 
aui'ait  certainement  décidée  en  sa  faveur.  Et  par  les  mêmes  voies, 
par  la  même  conduite,  son  opinion,  que  le  meilleur  moyen  de  rendre 
la  Commune  impuissante  serait  peut-être,  pour  la  Convention,  de 
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supprimer  tout-à-fait  le  Conseil  exécutif  et  de  diriger  elle-même, 
par  ses  comités,  toutes  les  forces  de  Paris  et  toute  l'exécution 
des  lois  (p.  88),  aurait  pu  devenir  le  credo  de  la  Gironde  qui 
disposait  de  la  majorité,  et  se  mettre  effectivement  en  pratique, 
au  lieu  de  rester  un  élément  obscur  et  accidentel  de  sa  philo- 
sophie j)olitique. 

L'énigme  est  bien  facile  à  deviner.  C'est  son  caractère  qui 
l'engagea  continuellement  à  garder  une  „réserve"  timide  et  pé- 
nible. Garât,  comme  il  le  dit  lui-même,  avait  de  „rhorreur  pour 
les  furieux"  de  la  Montagne  (p.  97);  il  n'osa  jamais  obvier  à  leur 
fureur  en  la  provoquant.  Kobespierre,  malgré  le  titre  d'incor- 
ruptible, était  à  ses  yeux  plutôt  un  „monstre"  frénétique  qu'un 
être  „logique"  (p.  51  ss.);  et  Marat  un  „assassin  échappé  aux 
boui'reaux",  une  créatm^e  „sortie  des  cavernes  sanglantes  des 
anthropophages,  ou  du  seuil  embrasé  des  enfers"  (p.  69).  Il  ap- 
pelait la  Montagne  le  „volcan"  (p.  72),  et  il  en  aurait  désiré  une 
„épuration"  (p.  72  s.);  mais  puisque  ce  projet,  bien  que  conçu, 
était  abandonné,  il  n'y  avait,  selon  lui,  „quun  seul  parti  à  prendi-e: 
c'était  de  ne  pas  irriter  les  hommes  trop  dangereux  qu'on  ne 
pouvait  pas  chasset  de  la  Convention;  c'était  de  se  garder  de 
menacer  des  hommes  qu'on  ne  pouvait  pas  perdre  et  qui  pou- 
vaient tout  oser"'  (p.  73).  Voilà  pourquoi  il  blâma  l'envoi  de 
Marat  au  tribunal  révolutionnaire  (p.  85) ,  sans  doute,  après  que 
le  tribunal  partial  et  craintif  eut  procuré  à  Marat  „un  triomphe". 
Voilà  pom^quoi  il  condamna  aussi,  plus  tard,  l'arrestation  de 
Hébert,  en  l'excusant  et  en  accusant  les  adversaires  du  prisonnier, 
ses  propres  amis  qu'il  ne  redoutait  pas. 

Et  néanmoins  Garât  est  persuadé  qu'au  cas  de  la  „victoire" 
du  côté  droit,  „les  deux  tiers  au  moins  du  côté  gauche  y  auraient 
passé"  (p.  73);  car,  dit-il,  leurs  chefs,  ces  „meneui's"  qui  „me- 
naient  à  des  atrocités",  étaient  ,,trop  indignes  d'eux".  Mais,  au 
lieu  de  provoquer  ou  d'aider  seulement  à  amener  une  telle  vic- 
toire, il  s'obstinait  à  se  cacher  derrière  la  réflexion,  qu'il  fallait 
attribuer  la  cause  du  mal  uniquement  aux  ^passions  personnelles 
dans  les  deux  côtés  de  la  Convention"  et  à  leurs  reproches  réci- 
proques ,,de  consj)irer  contre  la  République"  (p.  74  ss.). 
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Garât  se  mettait  par  piincipe,  c'est-à-dire  par  faiblesse, 
entre  les  deux  partis;  il  ne  cherchait  qu'à  les  rapprocher  par  des 
raisonuements  tirés  de  la  philosophie  et  de  l'histoire.  Si  les  Gi- 
rondins sentaient  la  nécessité  d'agir,  de  „mettre  promptement  les 
fers  au  feu"  poui"  prévenir  les  crimes  et  les  malheurs  dont  la  patrie 
pai'aissait  menacée  (p.  61),  il  les  dissuadait  de  prendre  des  mesures 
fortes.  Et  s'ils  lui  reprochaient  sa  faiblesse,  sa  tenue  douteuse,  il  in- 
sistait sur  sa  théorie  que  la  „ueutraHté"  était  une  „force",  et  même 
la  force  „la  plus  rare  de  toutes"  (p.  45);  ou  il  se  mettait  à  vanter 
son  courage,  en  ce  qu'il  prétendait  prévoir  que  des  deux  côtés  on 
tirerait  sur  lui;  ou  enfin,  il  se  retranchait  derrière  la  fiction  de 
son  indépendance  en  disant  rudement:  „Je  prendi'ai  pom"  guides 
ma  conscience  et  ma  raison,  et  non  celles  d'aucun  homme  sur  la 
terre;  je  n'aurais  pas  travaillé  trente  ans  de  ma  vie  à  me  faire 
une  lanterne,  pour  laisser  éclaii'er  ensuite  mon  chemin  par  la 
lanterne  des  autres"  (p.  63  s.). 

Garât  ne  savait  pas  ou  ne  voulait  pas  voir,  que  dans  certains 
moments  de  la  vie  nationale  et  poHtique  il  n'y  a  absolument  pas 
de  place  pour-  des  hommes  de  tiers  parti.  Et  tels  étaient  les 
moments  dont  il  s'agit. 

Car  dès  le  commencement  de  mars  1793  on  se  trouvait  à  la 
veille  d'une  décision  inévitable,  d'une  nouvelle  catastrophe.  La 
division  et  la  rivaUté  qui  s'étaient  manifestées  dans  la  Convention 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne,  et  que  Roland  avait  voulu  faire 
cesser  en  se  retii'ant,  devenaient,  au  contraire,  de  jour  en  jour 
plus  envenimées.  La  cause  du  mal,  évidemment,  ne  consistait 
jDas  tant  dans  les  passions  personnelles  des  partis,  que  dans  leurs 
principes  opposés.  Il  y  avait  des  différences  k-réconciliables,  et 
par  conséquent  des  difficultés  insm-montables.  La  Gironde  s'ef- 
forçait de  fermer  ou  à.Q  fixer  la  révolution;  la  Montagne,  au  con- 
traù'e,  tendait  à  la  rendre  permanente.  L'un  et  l'autre  des  deux 
partis  prétendait  à  obtenir  le  dessus,  à  triompher  de  ses  adver- 
saires. La  Gironde  semblait  disposer,  d'im  côté,  du  Conseil 
exécutif,  et  de  l'autre,  de  la  majorité  de  la  Convention;  elle  se 
croyait  invincible  à  cause  de  ses  aUiances  ministérielles  et  de  ses 
talents  poUtiques  et  oratoires  ;  elle  néghgeait  de  cette  sorte  les 
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moyens  de  force  et  les  mesures  de  pouvoir.  La  Montagne  com- 
pensait ce  qui  lui  manquait  de  nombre  et  de  talent  dans  la  lutte 
parlementaire,  d'une  part,  par  une  hardiesse  et  une  impétuosité 
inouïes,  et  de  l'autre,  par  des  alliances  populaires  et  anarchiques. 
Elle  s'était  intimement  liée  avec  les  Jacobins  et  avec  les  meneurs 
de  la  Commune,  des  sections  et  de  la  garde  nationale;  elle  dis- 
posait véritablement  des  forces  de  la  capitale;  elle  pouvait  les 
faire  valoir  avec  succès,  en  cas  de  besoin,  à  moins  qu'elles  ne 
fussent  paralysées  par  la  présence  et  l'influence  d'une  assez  grande 
armée  de  confédérés- des  provinces  qui,  en  général,  semblaient 
favoriser  les  buts  de  la  Gironde. 

Par  un  changement  imprévu  concernant  les  sommités  de  la 
Commune,  la  Montagne  venait  de  faire  une  nouvelle  acquisition 
importante.  Le  maire  Chambon,  homme  sans  indéj^endance 
et  sans  énergie,  maltraité  par  la  foule  le  12  janvier,  avait  donné, 
bientôt  après,  sa  démission.  Son  successeur  fut  Pache,  caractère 
plein  de  dissimulation  et  apostat  de  la  Gironde.  Il  avait  été 
constamment  protégé  par  Roland;  au  mois  de  sejatembre  1792, 
celui-ci ,  pensant  à  quitter  le  ministère  de  l'Intérieur,  l'avait  pro- 
posé comme  son  successeur;  et  le  3  octobre,  lui  et  la  Gironde 
l'avaient  porté  à  la  tête  du  departement.de  la  guerre.  Mais  le 
nouveau  ministre  s'était  bientôt  métamorphosé  en  ennemi  de  ses 
protecteurs,  de  sorte  que  ceux-ci  le  firent  tomber,  dès  le  mois  de 
janvier  1793,  comme  „manquant  de  la  confiance,  du  nerf  prin- 
cipal de  l'autorité."  En  conséquence  de  ce  décret,  le  portefeuille 
de  la  guerre  lui  fut  retiré  le  4  février.  Disgracié  par  la  Gironde, 
l'ex-ministre  gagna  à  pleines  voiles  la  grâce  de  la  Montagne  ;  et 
élu  maire  de  Paris  le  15  févi-ier,  il  se  mit,  plein  d'idées  de  vengeance, 
dans  le  camp  des  adversaires  les  plus  acharnés  des  Girondins. 
Il  contribua  de  son  mieux  à  préparer  leur  chute;  il  demanda 
bientôt,  à  la  barre  de  la  Convention,  leui*  expulsion. 

Pache,  le  maire,  ensemble  avec  Chaumette,  le  procureur- 
syndic,  et  Hébert,  le  substitut  du  procureur,  formaient  le  trium- 
virat révolutionnaire  de  la  Commune;  le  brasseur  Santerre,  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale,  était  ou  semblait 
être  leur  principal  affidé. 
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Les  héros  intellectuels  et  moraux  des  massacres  de  septembre, 
tels  que  Marat,  Danton  et  Robespierre,  et  leurs  organes  inférieurs, 
tels  que  Panis,  Sergent  et  beaucoup  d'autres,  avaient  encore  un 
intérêt  particulier  à  pousser  la  révolution.  Harcelés,  presque 
sans  relâche,  depuis  le  5  sej)tembre  1792  jusqu'au  mois  de  mai 
1793,  tantôt  directement,  tantôt  indirectement  (Voir  Mortimer- 
Temaux,  Hist.  de  la  Terreur,  T.  III  p.  509  ss.),  ils  étaient  con- 
vaincus, „qu'il  lem-  fallait  un  nouveau  coup  d'Etat  pour  se  dé- 
ban'asser  de  tout  souci."  Prosciii^e  les  Girondins  échappés  aux 
massacres  de  septembre,  et  se  rendre  eux-mêmes  „maîtres  sou- 
verains de  la  situation":  voilà  lem'  devise,  leur  mot  de  ralliement. 

Et  quelle  est  donc  l'attitude  que  Garât  résolut  de  prendre, 
dès  le  mois  de  mars,  vis-à-vis  des  partis  et  des  factions,  vis-à-vis 
de  la  crise  inévitable  et  des  dangers  qui  en  étaient  iaséparables  ? 
Voulut-il  fixer  la  révolution  avec  les  Girondins,  ou  la  pousser  en 
avant  avec  les  Montagnards?  Certes,  il  sympathisait  avec  les 
Girondins,  en  ce  qu'il  aurait  aimé  à  la  voir  fixée;  mais  il  n'aimait 
pas  à  la  gouverne!^  OU  à  la  corriger.  Les  moyens  qu'il  employait' 
correspondaient  à  ses  penchants.  Roland  s'était  empressé  de 
former  l'esprit  pubhc;  Garât  se  bornait  à  l'observer.  Roland  avait 
joué  un  rôle  actif;  Garât  préférait  de  prendi'e  une  attitude  contem- 
plative. Roland  était  le  représentant  de^  la  politique  publique; 
Garât  est  celui  de  la  police  secrète. 


II.  La  Police  secrète  de  Paris. 


La  police  de  rancien  régime. 

Sous  l'ancien  régime  la  poKce  de  la  ville  et  vicomte  de  Paris 
était  concentrée,  conformément  à  l'ordonnance  de  1667,  dans  la 
charge  du  Lieutenant  général  de  Paris.  Il  y  avait  alors,  sous 
l'autorité  du  Lieutenant  général,  cinquante-cinq  commissaires  de 
police,  dont  les  fonctions  étaient  régidières  et  publiques.  Mais  à 
côté  d'eux,  il  y  avait  aussi,  sous  la  même  autorité,  une  police 
secrète,  représentée  par  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'agents 
ou  di  observateurs. 
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Il  est  à  regretter  que  l'ouvrage  de  Frégier,  „Histoire  de 
l'administration  de  la  Police  de  Paris  depuis  Philippe-Auguste 
jusqu'aux  Etats-généraux  de  1789"  (2  tomes,  Paris,  1850),  ne 
s'occupe  absolument  pas  de  l'organisation,  du  maniement  et  des 
opérations  de  l'ancienne  police  secrète;  il  fait  à  peine  mention 
de  son  existence.  On  ne  saurait  nier  qu'à  cet  égard  l'ouvrage  de 
Manuel,  „La  Police  de  Paris  dévoilée"  (2  tomes,  Paris,  l'an 
second  de  la  Liberté),  quoique  dilïorme  et  surchargé  de  phrases 
extravagantes,  ne  nous  offre  des  tableaux  vraiment  instructifs 
et  plus  authentiques  que  ceux  de  Peuchet  et  de  Lui'ine. 

L'ancienne  Police  de  Paris,  dit  Manuel,  passait  pour  une  des 
„merveilles  du  monde",  parce  qu'elle  savait  tout;  et  elle  savait  tout 
par  la  voie  la  plus  despotique,  la  plus  frivole,  la  plus  immorale 
et  la  plus  honteuse.  Ce  n'est  que  peu-à-peu  que  la  vie  de  la  Po- 
lice s'étendit;  mais  enfin  elle  put  tout  ce  qu'elle  voulut;  elle  de- 
vint l'organe  arbitraire  du  gouvernement  absolu,  de  la  royauté 
despotique,  et  de  l'omnipotence  des  ministres  (1,  5  s.).  Elle  avait 
à  son  service,  outre  les  commissaires,  inspecteurs,  commis  et 
exempts,  une  foule  d'espions,  de  mouchards  et  d'observateurs,  qui 
pénétraient  jusque  dans  les  maisons,  dans  les  familles,  et  même 
dans  les  pensées  des  individus,  de  sorte  que  bientôt  les  honnêtes 
gens  abhorraient  ce  métier  d'inquisition,  et  refusaient  de  le  faire 
(1,  229;  231).  La  règle  était  que  l'on  donnait  aux  observateurs 
le  signalement  des  individus  qu'ils  devaient  découvrh-,  suivre  et 
ne  pas  perdre  de  vue  (1,  217}.  Souvent  la  police  livrait  pendant 
des  années  entières  toute  la  vie  d'un  personnage  quelconque  à 
l'œil  d'un  ou  de  plusieurs  observateurs  (1,  276;  207).  Il  y  avait 
aussi  un  grand  nombre  de  domestiques  obsen^ateurs  (1,  289);  et 
même  des  espions  que  la  police  prêtait  à  des  particuliers  pour  les 
employer,  par  exemple  dans  des  affaires  de  galanterie  (1,  327  s.).^ 

»  Voir  aussi  Mercier,  Tableau  de  Paris,  T.  I  (1783)  chap.  LIX 
„Espions"  et  chap.LXI  „Hommes  de  la  Police" ;  Peuchet,  Mémoires  tirés 
des  archives  de  la  police  de  Paris,  Paris  1838,  T.  I  p.  11.  III  p.  17  ss.  VI 
p.  272  ss.;  L urine,  Hist.  secrète  et  publique  de  la  police  aucienne  et  mo- 
derne, Paris  1847,  T.  I  p.  264.  II  p.  99  et  183  ss.;  Boiteau,  État  de  la 
France  en  1789,  Paris  18G1.  p.  447  ss.  Le  famonx  tableau  de  Fontonelle 
s'y  trouve  répété. 
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Spécialement  on  se  servait  des  observateurs  dans  la  police 
sur  les  gens  de  lettres,  sur  les  prêtres,  sur  les  dames  galantes  et 
les  tilles  publiques,  sur  les  comédiens,  sur  les  jeux,  sur  les  mœurs 
en  général,  sur  les  Français  réfiigiés  à  l'étranger,  sur  les  Nou- 
velles à  la  main  etc.  Quant  aux  „Nouvelles  à  la  main",  c'étaient 
des  bulletins,  privés  et  manuscrits,  de  l'histoire  scandaleuse  de 
Paris,  que  l'on  débitait,  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces, 
pour  un  prix  d'abonnement  de  12,  9  et  6  francs  par  mois  (Manuel  1, 
201  ss.  Peuchet  2,  108  ss.  3,  328  ss.).  D'ailleurs,  le  Lieutenant 
général  choisissait  les  observateurs  dans  tous  les  rangs  delà  société. 

Comme  le  pouvoir  absolu  et  incontesté  de  l'ancien  gouverne- 
ment n'avait  rien  à  craindre  pour  sa  propre  sûreté,  la  police 
secrète  n'était  pas  tant  une  poHce  politique  qu'une  police  des 
mœurs.  Cependant  il  ne  s'y  agissait  ordinairement  que  de  satis- 
faire à  l'instinct  de  vouloir  savoir  tout,  ou  à  la  curiosité  frivole 
des  autorités  suprêmes.  Lorsque,  pendant  le  règne  de  Louis  XV, 
on  poursuivait  les  citoyens  „jusques  sous  leurs  toits  tutélaires", 
qu'on  „épiait  même  les  secrets  honteux  de  leurs  nuits",  qu'on  ob- 
servait le  vice  sous  tous  les  masques,  et  qu'on  ne  laissait  pas 
même  échapper  l'hymen  aux  regards  indiscrets  de  la  police: 
c'était  pour  „égayer  un  roi",  pour  pouvoir  lui  présenter  des  rap- 
ports piquants  sur  l'histoire  scandaleuse  de  4a  capitale  (Manuel  2, 
86;  200.  Peuchet  2,  146.  3,  115).  Jamais  ce  n'était  au  profit  de 
l'histoire,  ni  au  profit  des  mœurs,  que  la  police  s'occupait  à  re- 
cueillir des  renseignements  secrets  sur  les  familles  ou  les  indi- 
vidus-, prévenir  ou  réprimer  les  excès  de  la  licence,  n'était  pas,  à 
peu  de  cas  près,  son  but;  tout  au  plus,  en  voulant  savoir  tout, 
eUe  voulait  s'amuser  eUe-même  ou  —  se  faii'e  craindre  par  tout 
le  monde  (Manuel  2,  201).  Car  le  système  d'observation  secrète 
qu'elle  exerçait,  servait  sans  doute  à  préparer  les  voies  de  pour- 
suite aux  vengeances  privées,  à  l'intrigue  et  à  l'arbitraire  tout  pur 
de  ceux  qui  avaient  de  l'influence  ou  du  pouvoir. 

Le  comble  de  l'arbitraire  dans  l'ancien  système  de  pohce 
fut,  d'un  côté,  la  violation  du  secret  des  lettres  que  l'on  considé- 
rait comme  un  droit  naturel  du  gouvernement,  et  de  l'autre, 
l'abus  honteux  des  lettres  de  cachet  qui  donnaient  action  au  pou- 
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voir  sur  la  liberté  de  tous  et  de  chacun.  Cette  prérogative  était 
d'autant  plus  redoutable,  qu'elle  n'entraînait  pour  le  fonctionnaire 
qui  en  usait  aucune  sorte  de  responsabilité.  Les  lettres  de  cachet 
étaient  des  ordres  indiscutables;  le  roi  les  signait  en  blanc; 
Louis  XV  en  remit  plus  de  150,000  à  ses  ministres.  Les  créa- 
tures et  les  favoris  de  la  Corn-,  les  ministres  et  les  maîtresses 
pouvaient  satisfaire,  par  ce  moyen,  à  leurs  haines,  à  leurs  rivaUtés, 
à  leurs  jalousies  ou  à  leurs  penchants  pour  l'intrigue,  et  faire 
ensevelii"  dans  les  cachots  les  personnages  qui  leur  étaient  in- 
commodes, en  se  retranchant  derrière  1" autorité  absolue  du  mo- 
narque, et  derrière  sa  devise  „car  tel  est  notre  plaisir."  i  Souvent 
c'était  un  acte  de  bienveillance,  de  grâce  ou  de  protection,  que 
d'accorder  ou  de  procui-er  une  lettre  de  cachet  à  im  père  contie 
son  enfant,  à  un  mari  contre  son  épouse,  à  une  femme  contre  son 
mari,  à  un  amoureux  contre  son  rival  etc.;  le  ministre  de  la 
Vrillière  les  laissait  même  vendre  par  ses  laquais,  la  pièce  pour 
120  livres.  C'est  ainsi  qu'une  foule  d'innocents  s'étaient  vus  en- 
levés de  leurs  domiciles  et  détenus  dans  des  prisons,  sans  autre 
motif  que  le  bon  plaisii',  ou  par  suite  de  ce  seul  crime  d'avoir 
déplu  à  des  personnes  plus  puissantes. 

La  fermentation  des  esprits  sous  Louis  XVI  semble  avoir 
donné  au  régime  des  observatems  une  base  plus  politique.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  que,  parmi  les  causes  des  poursuites  person- 
nelles, la  ^raison  d'Etat^'  concourait  alors  avec  les  vengeances  et 
les  intrigues  privées;  et  que  le  gouvernement  absolu,  à  l'effet  de 
combattre  l'opposition  politique  des  parlements  et  des  gens  de 
lettres,  se  servait  encore  de  ces  mêmes  moyens  arbitraires  de  police, 
de  ce  même  régime  détestable  des  lettres  de  cachet;  Louis  XVI 
en  expédia,  en  tout,  14,000. 


1  Voir  la  formule  chez  Manuel,  T.  Il  p.  67:  „De  par  le  Roi.  Chers  et 
l)ien  amés ,  envoyant  en  notre  maison  de  Bicêtre  le  nommé  . . . ,  nous  vous 
faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  que  notre  intention  est  que  vous  ayez  à 
l'y  recevoir  et  détenir  en  toute  sûreté  . . .  pendant  un  an;. . .  n'y  faites  donc 
faute,  car  tel  est  notre  plaisir."  Voir  aussi  Mercier,  Tableau  de  Paris, 
T.  VII  (1788)  chap.  DLXXXVIII  «Lettres  de  cachet";  Peuchet,  T.  I  p.  17. 
III  p.  14  s.  198  ss.  IV  p.  1  ss.;  Frégier,  T.  II  p.  363;  Boiteau,  p.  446. 
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La  police  révolationnaire. 

La  journée  du  14  juillet  1789  fit  tomber  en  ruines  l'ancien 
système  de  police.  Mr.  de  Crosne  fut  le  dernier  Lieutenant  gé- 
néral. Le  Comité  permanent,  formé  à  l'Hôtel- de -Ville,  remplaça 
la  Lieutenance  et  fit  exercer  les  fonctions  de  police  par  le  peuple, 
c  est-à-dire  par  les  comités  des  districts. 

Avant  la  révolution,  nous  rappelons  ce  fait,  Paris  était  divisé 
en  21  quartiers;  mais  le  règlement  du  23  aviil  1789  l'avait  divisé, 
par  rapport  aux  élections^  en  60  districts,  qui  ne  firent  place  aux 
48  sections  que  par  suite  de  la  loi  du  27  juin  1790. 

La  désorganisation  fut  rendue  complète  par  la  loi  du  4  août 
1789  qui  supprima  les  commissaires  de  police,  et  par  la  loi  du 
6  septembre  qui  sanctionna  les  fonctions  usurpatrices  qu'exerçait 
le  peuple  par  les  comités  des  60  districts.  Peuchet,  alors  membre 
de  l'administration  municipale,  était  le  chef  nominal  de  cette  po- 
lice désorganisée  (Peuchet  3,  2;  183.  4, 102  s.  Levasseur,  Introd. 
aux  mém.  de  Peuchet,  p.  X.  Lurine  3,  184.  Mainard,  Des  offi- 
ciers-magistrats de  Police,  Paris  1862,  p.  68  et  72). 

Enfin,  la  municipalité  provisoire  tâcha  de  concentrer  une  partie 
très-importante  de  la  police,  en  établissant,  le  21  octobre  1789, 
un  comité  des  recherches.  Celui-ci  eut  la  mission  de  „recevoir  les 
dépositions  et  dénonciations  sur  les  trames,,  complots  et  conspira- 
tions", avec  le  di'oit  d'interroger  et  d'arrêter,  au  besoin,  les  per- 
sonnes dénoncées.  Mais  on  n'y  réussit  pas.  C'est  ce  que  l'on  voit  par 
le  „Compte  rendu  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune,  au  nom  du  comité  des  recherches,  à  la  séance  publique 
du  30  novembre  1789."  Ce  compte-rendu  est  éminemment  in- 
téressant et  important  pour  la  matière  que  nous  traitons.  Le 
texte  authentique  se  trouve  dans  le  Moniteur  (1789  n.  17  et  18, 
décembre);  l'extrait  qu'en  a  reproduit  Mr.  Mainard  (p.  69  s.),  n'im- 
porte siu"  quelle  autorité,  est  extrêmement  défigm-é.  Le  rappor- 
tem'  du  comité  était  un  personnage  distingué,  Pierre -Jean  Agier, 
d'un  caractère  grave  et  modéré,  jurisconsulte  célèbre  avant  et 
pendant  la  révolution,  plus  tard  président  de  la  cour  d'appel 
(cour  impériale,  cour  royale)  de  Paris,  et  député  sous  Louis- 
Philippe.     Au  commencement  de  l'année  1789  il  avait  été  élu 
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député  suppléant  de  Paris  aux  Etats -généraux,  puis  membre  de 
la  commune  i3rovisoii"e  et  du  comité  des  recherches. 

Agier  établit  dans  son  rapport,  ce  qui  fit  la  plus  grande  sen- 
sation, que  les  ordres  de  la  cour  ou  du  roi  ne  sauraient  servir 
d'excuse  aux  exécuteurs  des  commandements  tjTanniques.  Mais 
ce  qui  nous  intéresse  le  plus,  c'est  sa  manière  d'apprécier  les 
moyens  de  police,  et  de  discerner  le  présent  du  passé,  quant  aux 
conditions  et  aux  buts  de  cet  institut. 

„Nous  avons  été  oliligés,  dit-il,  plus  d'une  fois,  de  reconnaître 
que  nos  moyens  étaient  insuffisants,  particulièrement  en  deux 
points.  L'un,  est  le  manque  d'observateurs,  espèce  d'armée  qui  était 
aux  ordres  de  l'ancienne  Police,  et  dont  elle  faisait  mi  si  grand 
usage.  Si  tous  les  districts  étaient  bien  organisés,  si  lem-s  co- 
mités étaient  bien  choisis  et  peu  nombreux,  nous  n'aurions  vrai- 
semblablement aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une  ressource 
odieuse,  que  nos  oppresseurs  ont  si  longtemps  employée  contre 
nous  ...  Le  second  obstacle  que  nous  avons  rencontré  dans  nos 
travaux,  vient  de  cette  raauvaise  délicatesse,  reste  de  nos  anciennes 
mœurs,  qui  fait  qu'on  rougit  de  déclarer  ce  que  Von  sait,  même 
lorsqu'il  est  question  du  sahd  de  la  Patrie;  et  coite  fausse  pudeur 
(pourquoi  faut-il  que  je  l'avoue?)  nous  l'avons  trouvée  jusques 
dans  des  hommes  respectables^  que  leurs  fonctions  semblent  dévouer 
plus  particuHèrement  au  bien  public.  Qu'il  soit  pennis  de  le  dire: 
il  est  temps  de  déposer  ces  préjugés,  qui  ne  coma enn eut  qu'à  des 
esclaves,  et  sont  indignes  dun  Peuple  libre.  Autrefois  on  abhorrait 
le  personnage  de  délateur,  et  ton  avait  raison;  car  à  quoi  aboutis- 
saient les  délations?  A  faire  connaître  des  actions  souvent  tres- 
innocentes,  quelquefois  même  vertueuses,  et  à  livrer  le  prétendu 
coupable,  ou  au  Pouvoir  arbitraire,  OU  à  \mQ  justice  presque  aussi 
redoutable  aux  gens  de  bien,  partiale  dans  son  instruction,  cruelle 
dans  ses  moyens,  secrète  et  impénétrable  dans  sa  marche.  Aujour- 
d'hui tout  est  changé.  Ce  ne  sont  plus  des  actes  de  vertu  ou  des 
démarches  indifférentes  qu'il  s'agit  de  dénoncer,  mais  des  complots 
funestes  à  la  Patrie;  et  le  but  des  dénonciations,  (^uel  est -il? 
ce  n'est  point  de  perdre  obscurément  la  personne  dénoncée,  ou  de 
compromettre  son  existence,  mais  de  l'amener  devant  ses  Pairs, 

A.  SCHMIDT  ,  Tableaux.  I.  '' 
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pour  y  être  examinée  sur  le  champ-,  renvoyée,  si  elle  se  trouve 
innocente,  ou,  dans  le  cas  contraire,  livrée  à  la  justice,  mais  à 
une  justice  humaine,  publique,  impartiale,  qui  ne  peut  être  ter- 
rible qu'aux  malfaiteurs.  Cessons  donc  tV appliquer,  par  MUQ  fatale 
prévention,  au  temps  actuel  ce  qui  n'appartenait  qu'à  ï ancien 
régime,  et  ne  déshonorons  pas  le  règne  de  la  Liberté,  par  les 
flétrissures  de  l'esclavage.  Le  silence ,  en  matière  de  délation,  est 
vertu  ^ovs,  le  despotisme;  c'est  un  ci'ime,  oui,  c'en  est  un,  sous  T em- 
pire de  la  liberté."- Il  finit  par  dire: 

„Nous  n'ignorons  pas  que  nos  fonctions ,  désagréables  pour 
nous-mêmes,  ne  sont  pas  vues  de  bon  œil  par  ceux  qui  peuvent 
les  redouter;  nous  savons  qu'elles  nous  exposent  à  des  haines  et 
à  des  inimitiés  puissantes,  dont  l'obscurité  d'une  vie  privée  sem- 
blait devoir  nous  garantir.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'une  pareille 
crainte  nous  fasse  jamais  oublier  nos  devoii's!  Vous  nous  avez 
confié  vos  plus  chers  intérêts,  votre  sûreté,  l'honneur  de  la  Capi- 
tale, le  salut  de  la  Patrie  ;  voilà  les  grands  objets  qui  nous  occu- 
pent; et,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  ce  seront  toujours  les  seuls  que 
nous  appréhendions  de  compromettre." 

Voilà  l'avis  de  M.  Agier  sur  les  moyens  et  les  besoins  de  la 
police,  et  sur  la  double  entente  du  système  d'observation  et  de 
dénonciation ,  selon  la  diversité  des  temps.  '  Et  en  effet ,  ce  qui 
rendait  odieux  le  système  des  observateurs  sous  l'ancien  régime, 
c'était  surtout  la  mission  honteuse  d'obsei*ver  tel  ou  tel  individu, 
et  poiu'  des  causes  frivoles  ou  immorales;  tandis  que  la  mission 
qu  Agier  am-ait  voulu  donner  aux  observatem-s  dans  les  temps 
de  troubles  et  de  révolutions,  celle  d'observer  en  général  Vétat  des 
choses  et  ï  esprit  public,  ses  manifestations  et  ses  excès,  pour  pou- 
voir prévenir  les  complots  factieux  et  funestes  à  la  patrie  ou  à  la 
nation  entière,  aurait  pu  être,  au  contraire,  sous  certaines  condi- 
tions, une  mission  patriotique. 

Nous  l'avons  déjà  dit:  la  municipaUté  provisoire  de  Paris 
et  son  comité  des  recherches  ne  réussirent  pas;  la  doctrine  d' Agier 
fut  repoussée  comme  périlleuse,  le  comité  quahfié  de  tyrannie 
organisée,  et  paralysé  dans  ses  opérations  jusqu'à  l'impuissance 
(Peuchet  4,  22  ss.).  La  police  révolutionnaire  des  60  comités  des 
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districts  resta  debout  et  toute-puissante,  jusqu'à  ce  que  rassem- 
blée nationale  y  mit  fin  par  une  nouvelle  intervention. 


La  police  municipale  et  départementale. 

La  législation  de  Vannée  1790  fit  passer  les  fonctions  de  po- 
lice que  l'Etat  avait  perdues,  ou  dont  il  s  était  démis,  dans  les 
attributions  de  la  municipalité  définitive  et  du  département  de  Paris. 
La  municipalité  définitive,  élue  pendant  le  cours,  et  installée  vers 
la  fin  de  la  même  aimée,  les  exex'çait  d'abord  seule,  et  depuis  la 
formation  de  l'administration  départementale,  au  mois  de  février 
1791,  sous  la  sm'veillance  du  dépaiiement.  La  police,  autrefois 
une  et  indivisible,  était  dès  lors,  pour  ainsi  dire,  mi-partie. 

En  même  temps,  les  60  districts  firent  place  aux  48  sections; 
les  commissaires  de  police,  supprimés  en  1789,  furent  rétablis  au 
nombre  de  48,  correspondant  au  nombre  des  sections,  qui  reçm-ent 
le  droit  de  les  élire  elles-mêmes  -,  en  outre,  la  loi  donna  à  celles-ci 
l'autorisation  de  nommer,  chacune,  un  comité  permanent  de  1 6  com- 
missaires, chargé  spécialement  de  seconder  les  commissaires  de 
pohce. 

Cette  organisation  légale  de  la  police  de  Paris  était,  cepen- 
dant, peu  satisfaisante.  La  municipalité  devait,  à  la  vérité,  exercer 
la  pohce  sous  la  surveillance  du  département;  et  le  département 
devait  maintenir  la  sûreté  et  la  tranquillité  pubhques  sous  Vau- 
torité  et  l'inspection  du  roi,  comme  chef  suprême  de  ladministra- 
tion  générale.  Mais  le  pouvoir  central,  le  gouvernement,  n'avait 
aucun  moyen  d'agir  par  lui-même;  il  ne  possédait,  en  effet,  que 
le  droit  de  suspendre  les  administrateurs  qui  compromettaient 
la  tranquillité  publique.  Les  administratem-s  du  département 
reçurent  de  même,  par  la  constitution  de  1791,  le  pouvoir  de 
suspendre  les  sous-administrateui-s  de  leurs  fonctions  dans  le  cas 
d  une  désobéissance  persistante,  ou  s'ils  compromettaient  par  leurs 
actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique;  mais,  en  vérité,  ils 
n'avaient  pas  de  moyens  efficaces  pour  faire  valoir  leur  supériorité. 
La  subordination  de  la  muuicipahté  restait  donc,  à  peu  près, 
illusoire.     Presque  toujours  l'action   du   département  était  ou 
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entravée  ou  entraînée  par  celle  de  la  municipalité;  dès  la  fin 
de  1791  les  administrateurs  de  la  police  municipale,  Panis  et 
Sergent,  firent  eux-mêmes  les  complots  qu'ils  auraient  dû  em- 
pêcher; et  après  la  journée  du  20  juin  1792,  la  suspension  du 
maire  et  du  procm-eur  de  la  commmie,  de  Pétion  et  de  Manuel, 
arrêtée  par  le  département,  ne  fit  que  démontrer  son  impuissance 
absolue  (Voii-  ci-dessus  p.  8  s.). 

Depuis  la  chute  de  Tancien  système  de  police,  c'est-à-dire, 
depuis  le  14  juillet  1789,  jusque  vers  le  10  août  1792,  nous  ne 
trouvons  aucune  trace  d'une  police  secrète  organisée.  H  n'y  a 
cependant  nul  doute  que  la  corn-,  les  ministres  et  le  département, 
pour  se  procurer  des  observations  ou  des  nouvelles,  ne  se  soient 
servis,  à  l'approche  ou  à  l'instant  des  grandes  crises,  d'agents 
extraordinaires  que  l'on  nommait,  comme  autrefois,  observatem-s. 
C'est  de  cette  manière  que  naquirent,  en  partie,  les  rapports  rela- 
tifs à  la  joui-née  du  1 0  août  1 792 ,  que  le  secrétaire-général  du 
département,  Blondel,  envoya  au  procui'eur-général-syndic,  Rœ- , 
derer,  et  qui  ont  été  insérés  dans  la  Revue  rétrospective  (T.  I  de 
la  2®  série  p.  355  ss.).  Deux  de  ces  rapports  (p.  358  s.)  et  celui 
que  Mortimer-Ternaux  (Hist.  de  la  Terrem-  2,  264)  y  a  ajouté, 
disent  exprès:  „Les  observateurs  sont  partis";  „Nos  observateurs 
reviennent";  „D'autres  observateurs  partent";  „Nos  observateurs 
nous  rapportent".  j\Iais  on  voit  bien  que  ces  observateurs  n'étaient, 
poui-  ainsi  dire,  qu'improvisés,  et  que  leurs  rapports,  de  même, 
n'étaient  que  des  improvisations  verbales.  Et  comme  ils  ne 
savaient  évidemment,  faute  d'habitude  et  de  connaissance,  ni 
bien  observer  ni  bien  rapporter:  on  conçoit  facilement  pourquoi 
les  rapports  de  Blondel  lui-même  ne  sont  d'aucune  importance  et 
très-vagues. 


La  police  insnrrectiounelle  et  le  bureau  d'esprit  public, 
institué  par  Roland. 

La  journée  du  1 0  août,  la  chute  de  la  royauté,  marque  aussi 
dans  l'histoire  de  la  police  de  Paris  un  changement  total.  La 
municipalité  légale  est  remplacée  par  la  commune  insurrection- 
nelle qui  s'arroge  tout,  ne  veut  obéir  à  personne,  et  s'empresse  à 
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gouverner  elle-même  la  France  entière.  La  police,  destinée  à 
maintenir  l'ordre  public,  à  prévenir  et  à  réprimer  les  crimes,  de- 
vient tout-à-coup  anarchique,  provocatrice  et  teri'oriste;  elle  passe, 
en  grande  partie,  de  la  municipalité  aux  sections,  et  des  sections 
dans  les  clubs  qui  les  dii-igent  ;  c'est  dans  cette  métamorphose 
monstmeuse  qu'elle  déclare  la  ville  de  Paris  eu  état  de  suspicion, 
qu'elle  exécute  partout  des  visites  domiciliaires,  qu'elle  encombre 
les  prisons  de  victimes  innocentes,  qu'elle  opère  les  massacres  de 
septembre,  qu'elle  s'oppose  à  l'assemblée  législative  et  à  la  Con- 
vention nationale,  qu'elle  annulle  le  département  ou  son  autorité, 
et  qu'elle  paralyse  le  gouvernement  ministériel,  le  pouvoir  du 
Conseil  exécutif  de  l'Etat. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  La  garde  nationale,  jusqu'ici 
la  force  armée  de  la  police  mimicipale  et  départementale,  est 
entièrement  désorganisée  et  rendue  l'esclave  de  la  police  insur- 
rectionnelle des  sections.  Ses  60  bataillons,  formés  en  six  légions, 
sont  réduits  à  48  bataillons  correspondant  aux  48  sections,  de 
sorte  qu'ils  représentent  et  se  nomment  dès  lors  les  „  sections 
armées."  Le  commandement  général  qui,  par  le  décret  du  23  sep- 
tembre 1791,  avait  cessé  d'être  fixe,  de  manière  que  les  six  chefs 
de  légion  l'exerçaient  tour-à-tom- ,  chacun  pendant  un-  mois ,  fut 
rétabh  arbitrairement  par  la  commune  insurrectionnelle  dans  la 
personne  de  Santerre. 

Roland,  comme  ministre  de  rintérieui'  et  membre  du  Conseil 
exécutif,  pénétré  du  sentiment  de  son  impuissance  en  matière  de 
police  et  de  répression,  tâchait  d'imaginer  un  contrepoids  vis-à-vis 
de  lomnipotence  anarchique  de  la  Commune  et  des  sections  qui 
la  composaient.  Enfin  il  crut  l'avou-  trouvé  dans  l'établissement 
d'un  bureau  d'esprit  public,  •  qu'il  créa  tout  de  suite  au  ministère 
de  l'Intérieur. 

Ce  bureau  avait  la  mission  de  „former  l'esprit  public",  c'est- 
à-dire,  de  répandre  des  „écrits  utiles"  ou  „propres  à  former 
l'opinion  publique"  que  „la  malveillance  cherchait  à  égarer",  pour 


*  C'est,  à  peu  près,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  en  allemand  „Pre8s- 
bureau." 
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la  faire  résister  aux  entraînemeats  démagogiques.  Roland 
lui-même  a  énoncé  hautement  les  principes  qu'il  travaillait 
ainsi  à  répandre,  à  faire  connaître  et  aimer.  D'un  côté,  il 
faisait  vanter  l'établissement  de  la  république  et  les  avantages 
d'une  constitution  libre;  de  l'autre,  il  encourageait  ses  com- 
patriotes à  soutenii-  et  à  défendi-e,  de  tous  leurs  efforts,  les  lois 
et  les  propriétés,  l'ordre  public  et  les  droits  de  l'humanité.  Les 
écrits  destinés  à  la  propagation  de  ces  principes  ^furent  expédiés 
par  le  bureau  d'esprit  public  à  tous  les  du-ectoires  des  départe- 
ments avec  ordre  de  les  transmettre  aux  autorités  inférieures. 
L'assemblée  législative,  en  décrétant  un  million  de  dépenses 
secrètes  à  la  disposition  du  Conseil  exécutif  (Voir  l'Hist.  parlem. 
T.  XIX  p.  336  ss.) ,  avait  par  là  pourvu  aussi  le  ministre  de  l'In- 
térieur des  moyens  nécessaii*es  pour  mettre  en  jeu  les  opérations 
du  bureau  d'esprit.  Roland  en  usa  avec  discrétion.  Il  s'agit 
surtout  de  frais  d'impression.  Sommé  d'en  rendre  compte,  il 
prouva  que  de  100,000  Hvi'es  mises  à  sa  disposition,  il  n'avait 
dépensé  pendant  „6  mois  environ",  c'est-à-dire,  pendant  toute 
son  administration,  que  30,000  livres  (Vou"  sa  lettre  de  démission 
et  son  compte -rendu  des  dépenses  ordonnées  par  lui  depuis  le 
10  août,  dans  le  Moniteur,  1793  n.  26  et  27). 

Toutes  les  opérations  du  bm-eau  d'esprit  public  avaient  été 
contrariées  par  celles  de  la  Commune  de  Paris;  et  enfin,  le 
21  janvier  1793,  comme  nous  l'aA'Ons  déjà  vu  dans  la  „Conclu- 
sion"  de  notre  Première  partie,  la  Convention  nationale  en  décréta 
la  suppression  totale  (Moniteur  n.  25),  ce  qui  acheva  de  hâter  la 
retraite  de  Roland. 


La  police  secrète  de  Garât. 

Garât  s'est  souvent  plaint  de  ce  que  la  Convention  ne  don- 
nait ni  puissance,  ni  confiance,  ni  agents  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur. „A  mon  entrée  dans  ce  ministère,  dit-il,  je  n'y  trouvai 
pas  un  seul  moyen  et  un  seul  agent  de  surveillance''''  (Mém.  p.  97). 

Ce  fut  dans  la  soirée  dangereuse  du  10  mars,  qui,  par  des 
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démonstrations  attentatoires  contre  les  Girondins,  parut  préci- 
piter les  événements  pour  les  conduii-e  à  une  catastrophe  sanglante, 
que  Garât,  de  concert  avec  ses  collègues  du  conseil  exécutif,  prit 
des  mesui-es  extraordinaii-es  „pour  savoir,  avec  quelque  certitude, 
ce  qui  se  passait"  (Mém.  p.  90),  c'est-à-dii'e,  qu'il  improvisa,  pour 
la  première  fois,  des  observations  et  des  observateurs.  „Nous  avions, 
dit-il  expressément  (p.  93),  dans  tous  les  points  importants  de 
Paris  des  observateurs  qui  venaient  nous  rendre  compte  à  chaque 
instant  de  ce  qui  se  paissait."  C'étaient,  ajoute-t-il  plus  lohi,  „des 
hommes  en  qui  nous  avions  confiance/'  C'est  par  leurs  rapports 
qu'il  apprit  qu'on  avait  proposé  aux  Jacobins  de  faire  maison 
nette,  de  punir  de  mort  les  mandataires  infidèles  du  peuple  et 
d'égorger  tous  les  ministres;  que  d'autres  s'étaient  bornés  à  de- 
mander que  les  députés  suspects  et  les  mmistres  fussent  arrêtés 
et  emprisonnés;  mais  qu'à  la  fin  les  deux  motions  avaient 
été  rejetées  (p.  90  ss.).  En  même  temps  une  députation  des 
Cordeliers  de  la  section  des  Quatre -Nations  avait  demandé  à  la 
Commune  la  fermeture  des  barrières,  les  tocsins  et  le  canon 
d'alarme,  sans  mieux  réussir.  „Les  rapports,  dit  Garât,  tantôt 
nous  inquiétaient,  tantôt  nous  rassuraient;  mais  tout  annonçait 
qu'aucun  événement  n'éclaterait  dans  la  nuit."  En  effet,  le 
10  mars  ne  fut  que  le  précurseur  de  la  chute  des  Girondins,  ne 
fut  qu'un  31  mai  avorté. 

Il  est  évident  que  les  rapports  des  observatem*s  dans  la  nuit 
du  10  mars  1793,  comme  ceux  des  observateurs  dans  la  nuit  du 

10  août  1792,  étaient  des  dépositions  verbales.  Toutes  les  mesures 
prises  par  le  conseil  exécutif  n'étaient  que  des  procédés  instantanés. 

11  n'y  avait  aucune  organisation,  aucun  système  d'observation  fixe. 
C'est  à  cause  de  cela  que  Garât  put  dire  :  ,,Loin  de  s'étonner  qu'il 
fût  échappé  quelque  chose  à  mes  observations,  lorsque  ye  n'avais 
aucun  instrument  pour  observer,  la  merveille  serait  qu'il  ne  m'eût 
rien  échappé."  Et  c'est  à  cause  de  cela  qu'il  ne  cessait  de 
réclamer  contre  le  caractère  impuissant  du  gouvernement,  et  de 
se  plaindre  de  ce  qu'il  „n'avait  que  ses  yeux  pour  regarder  dans 
tout  Paris"  (p.  98). 

Enfin,  au  mois  d'avril,  comme  nous  verrons  par  nos  documents 
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inédits,  il  osa  instituer  une  police  secrète.  Voici  ce  qu'il  en  dit  lui-même 
dans  ses  mémoires  (p.  97):  „Quelque  temps  après,  je  voulus  orga- 
niser un  système  d'observation  pour  les  départements  et  pour  Paris"; 
cette  „organisation  avait  peut-être  quelque  grandeur  et  quelque 
utilité''-^  mais  „le  premier  témoignage  de  reconnaissance  que  je 
reçus  pour  cette  organisation,  ce  fut,  sur  la  dénonciation  de  Collot- 
d'Herbois,  un  décret  qui  me  traduisait  à  la  barre,  et  qui  me  met- 
tait en  arrestation." 

Ce  récit  n'est  pas  exact.  D'abord  il  y  eut  un  assez  long 
espace  de  temps  entre  le  commencement  de  l'organisation  dont 
il  s'agit  (avril)  et  le  décret  de  la  Convention ,  qui  appartient  au 
mois  d'août,  et  qui,  d'ailleurs,  n'eut  aucune  suite.  Puis,  il  faut 
distinguer  entre  le  système  d'observation  organisé  pour  Paris  et 
celui  organisé  powr  les  départements  ;  quant  au  premier,  dont  l'im- 
portance est  beaucoup  plus  grande,  il  n'y  eut  pas  le  moindre 
soupçon  contre  Garât,  on  n'en  savait  rien  du  tout;  ce  n'est  que  le 
second  qui  fut  dénoncé,  quoiqu'il  ne  mérite  guère  la  qualifica- 
tion de  système  di observation,  c'est-à-dire  de  police  secrète,  que 
Garât  lui  attribue;  aussi  la  dénonciation  elle-même  ne  parla  que 
de  „ questions  indiscrètes"  adressées  aux  communes  ou  aux  dé- 
partements (Voir  leMonitem-,  1793,  n.  216;  Hist.  parlement,  par 
Bûchez  et  Roux,  T.  XXVIII  p.  407  s.).  Enfin,  Garât  s'exprime 
comme  s'il  ne  s'agissait  pas  d'une  organisation  exécutée,  d'un  fait 
accompli,  mais  seulement  d'un  ^vouloir",  d'une  intention  d'or- 
ganiser. 

Et  cependant,  il  est  bien  certain,  il  est  prouvé  par  les  pa- 
piers ci-dessous  des  observateurs  eux-mêmes ,  que  le  projet  fut 
parfaitement  bien  réalisé.  Aussi,  aillem'S,  relativement  aux  événe- 
ments qui  précédèrent  la  joui'née  du  31  mai,  Garât  en  parle-t-il  lui- 
même  expressément  comme  d'mie  institution  étant  en  train.  Page 
115  de  ses  mémoires,  il  dit:  „run  des  citoyens,  dont  les  observations 
me  rendaient  compte  de  fétat  de  Paris,  à  cette  époque"  ;  et  p.  135: 
„Moi,  mes  amis,  les  observateurs  de  Vesprit  public,  que  f  avais 
institués  a  cette  époque,  nous  étions  continuellement  en  observa- 
tion: je  voulais  voir  le  moindre  mouvement,  entendre  la  moindre 
parole''. 
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Voilà  donc  enfin  les  regrets  de  M.  Agier  pleinement  satis- 
faits; voilà  aussi  le  sommaire  des  principes  que  Garât  établit 
pour  la  nouvelle  institution  ;  il  s'agit  de  tout  voii-,  de  tout  entendre, 
de  tout  savoir.  Qui  voudrait  blâmer  le  but  de  cette  institution? 
Certes,  il  fallait  bien  connaître  la  situation,  poiu-  bien  diriger  les 
affaires.  Et  Garât  était,  en  effet,  plus  capable  d'y  réussir,  à  cause 
de  sa  position  sociale  et  politique,  que  tout  autre  de  ses  com- 
patriotes-, ,.je  n'étais  pas  fait,  dit-il  lui-même  (p.  74),  pour  mieux 
voir,  mais  j'étais  mieux  placé,  plus  au  vrai  jour.''  Cependant, 
pour  atteindre  le  but  et  pour  faire  bien  valoir  la  „grandeur"  et 
,, l'utilité"  de  son  „système  d'observation",  il  aurait  dû  être  dis- 
posé, non  seulement  à  observer,  mais  aussi  à  agir  conformément 
aux  observations  faites.  Voilà  ce  qu'il  ne  fit  pas;  et  c'est  ce  manque 
diaction  qui  réduisit  son  système  d'observation  à  mi  système  de 
contemplation.  Comme  tel  il  n'a  pas  beaucoup  influé  sm^  Ibistoire 
vivante;  mais  il  sert  à  compléter  l'histoire  desciiptive. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  d'alléguer,  qu'il  y  eut  un 
„biireau  d'esprit  public"  sous  Garât,  comme  sous  Roland;  mais 
sous  celui-ci  il  avait  servi  à  former  l'esprit  public  par  des  écrits 
répandus.,  ce  qui  ne  pouvait  se  faii'e  que  publiquement;  sous  Garât 
il  servait  à  faire  observer  l'esprit  public  par  des  agents ,  ce  qui  ne 
pouvait  se  faire  qu'en  secret.  On  est  tenté  de  croire  que  la  de- 
vise de  Roland  était  le  mot  de  Manuel  (T.  II  p.  296  s.)  :  „la  police 
n'a  pas  seulement  des  malhems  à  prévenir,  elle  a  encore  uue 
morale  publique  a  former''-^  et  que  celle  de  Garât  était  le  mot  du 
même  auteur  (p.  297)  :  „la  police  ne  sera  bien  faite  que  quand 
elle  sera  faite  par  des  philosophes''. 

Il  en  résulte  de  plus  que  la  police  de  Paris  était  alors,  pour 
ainsi  dire,  tripnrtite.  Il  y  participait  P  la  nouvelle  commune 
provisoire  de  Paris,  installée  le  2  décembre  1792;  2^  le  départe- 
ment, dont  la  surveillance  de  sûreté  et  de  police  avait  été  rétablie 
par  le  décret  du  8  décembre,  mais  qui  de  plus  en  plus  était  de- 
venu l'esclave  et  le  portequeue  de  la  Commune;  3^  le  ministre  de 
l'Intérieur  qui,  dépourvu  de  toute  autorité  dans  les  administrations 
municipale  et  départementale  de  Paris,  s'entoura  d'un  mécanisme 
de  police  particulière. 
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III,  Organisation  de  la  police  secrète,  chefs  et  agents, 
signalements  et  instructions. 

Nous  apprenons  par  nos  documents  que  le  ministre  Garât 
lui-même  exerçait  la  direction  suprême  de  la  police  secrète  ou  du 
bureau  d'observation,  et  que  le  sous-dii-ecteur  en  était  Cliam- 
pagneux,  chef  de  la  première  division  de  l'Intérieui*  (Garât,  mém. 
p.  134)  qui,  dans  cette  qualité,  avait  la  correspondance  avec  les 
autorités  constituées. 

Champagneux  était  un  des  caractères  les  plus  intègres  de  la 
révolution.  Une  amitié  intime  le  liait  avec  Roland,  dont  il  avait 
déjà  dirigé  le  bureau  desprit  public  (Moniteur,  1793,  n.  2J6). 
C'est  donc  évidemment  sous  sa  coopération  que  ce  bureau  fut 
transformé  en  bureau  d'observation.  Garât  qui,  lui  aussi,  se 
liait  intimement  avec  Champagneux,  n"a  pu  s'empêcher  de  re- 
connaître hautement  ses  services  importants ,  et  de  lui  rendre, 
dans  ses  mémoires,  un  témoignage  éminemment  honorable.  En 
parlant  de  certains  faits,  relatifs  aux  opérations  de  la  police 
secrète,  il  dit  (p.  135)  :  „Ces  faits  sont  aussi  personnels  à  Cham- 
pagneux qu'à  moi,  et  ils  seront  attestés,  comme  par  moi,  par  cet 
excellent  citoyen ,  à  qui  j'ai  ouvert  plus  d'une  fois  toute  mon  âme, 
et  sm*  tous  les  événements,  et  sur  lem's  causes;  par  cet  homme 
dont  l'infatigable  travail  a  beaucoup  honoré  le  ministère  de  Ro- 
land son  ami,  et  qui  se  dévouait  au  mien  avec  un  zèle  également 
infatigable  ;  qui  n'a  acquis  que  par  la  plus  injuste  persécution  une 
célébrité  qu'il  aurait  dû  obtenu'  de  la  reconnaissance  publique.'"'' 

Les  agents  dont  les  opérations  fui'ent  dù'igées  par  Garât  et 
Champagneux  se  nommaient  „observateurs  de  l'esprit  public" 
ou,  simplement,  „observateurs",  „commissaires",  ou  „commissaires 
observateurs";  le  titre  le  plus  détaillé  et  le  plus  officiel  était: 
^commissaires  observateurs  locaux  du  département  de  Paris".  Ils 
faisaient  leurs  rapports  tantôt  par  écrit  ou  par  lettres,  tantôt  de 
bouche.  Ils  avaient  le  droit  de  correspondre  et  de  conférer  directe- 
ment avec  le  ministre;  sa  porte  lem*  était  ouverte  même  pendant 
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la  nuit.  Tous  les  rapports  écrits  que  nous  avons  trouvés,  sont 
de  fait,  sans  aucune  exception,  adressées  au  ministre  lui-même. 

La  nomination  des  observateurs  dépendait  uniquement  du 
ministre-,  il  les  choisissait  en  partie,  comme  nous  allons  voir, 
parmi  ses  amis  intimes  et  privés.  Ceux  qu'il  se  décidait  à  nommer, 
furent  renvoyés  par  lui  à  Champagneux,  pour  recevoir,  sm-  l'au- 
torité d'un  mandement  exjirès,  l'installation  et  les  instructions  de 
senace.  Ces  instructions  lem'  lurent  délivrées  au  nom  du  pouvoir 
exécutif.  Ordinaii'ement,  à~  ce  qu'il  semble,  on  prit  aussi ,  à  cette 
occasion,  le  signalement  du  nouvel  agent. 

Voici  deux  exemples,  tirés  des  papiers  inédits  relatifs  à  l'in- 
stitut des  observateurs,  pom-  éclairer  le  mode  du  procédé, 

(N.  45)  MANDEMENT  DU  MINISTRE  GARAT. 

»Au  citoyen  Champagneux! 
Je  prie  le  citoyen  Champagneux  de  donner  au  citoyen  Terasson 
l'une  des  missions  d'observateur  pour  Paris.  Il  faut  que  les  instruc- 
tions lui  soient  promptement  communiquées. 

y  mai.  Garât.  « 

(N.  46)     MINUTE  DES  INSTRUCTIONS  DONNÉES  PAR  CHAM- 
PAGNEUX, ÉCRITE  SUR  LE  MANDEMENT  CI-DESSUS. 

»Le  citoyen  Terasson  est  cliargé  de  prendre,  au  nom  du  pouvoir 
exécutif,  dans  la  ville  et  le  département  de  Paris,  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  y  augmenter  la  tranquillité  et  la  paix ,  ainsi  que 
d'indiquer  les  moyens  de  donner  une  occupation  utile  aux  citoyens 
indigents  et  oisifs,  de  faire  des  établissements  favorables  au  com- 
merce, aux  manufactures  et  aux  arts  ;  c'est  pourquoi  nous  requérons 
les  autorités  constituées  de  seconder  de  tout  leur  pouvoir  le  citoyen 
Terrasson,  pour  l'exécution  de  sa  mission.  « 


(N.  47)  MANDEMENT  DU  MINISTRE  GARAT. 

»Je  prie  le  citoyen  Champagneux  de  donner  au  citoyen  Beaumier 
une  mission  d'observateur  pour  Paris. 

22  mai.  Garât.  « 
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(N.  48)       SIGNALEMENT  DE  BEAUMER,  AJOUTÉ 
AU  MANDEMENT  CI-DESSUS. 

»  J.  Bapt. ,  dem[eurant]  à  Paris  rue  du  croissant  n.  6 ,  âgé  de 
44  ans,  taille  de  5  p.  4  pouces.  Sourcils  châtains,  front  découvert, 
nez  moyen,  yeux  orangés,  bouche  moyenne,  menton  rond,  visage 
ovale. 

pour  Paris 

23  mai  1793.« 


On  voit  par  le  texte  du  n.  46,  que  rexpéâition  des  instructions 
servait  aux  observatem^s  de  légitimation,  vis-à-vis  des  autorités 
constituées.  Du  reste,  les  numéros  45 — 48  sont  les  seuls  docu- 
ments de  ce  genre  que  nous  ayons  trouvés. 


IV.   Tableau  des  commissaires  observateurs  locaux 
du  département  de  Paris  sous  Garât. 


Suivant  les  papiers  que  nous  avons  eus  sous  nos  yeux ,  il  y 
a  eu,  sous  Garât,  du  moins  sept  observateurs  de  Paris  qui  ont 
fait  des  rapports  par  écrit.     Ce  sont: 

(N.  49)  P  Le  citoyen  Z)M/«r(f,  installé  le  30  avril  1793.  Le 
recueil  de  ses  papiers  porte  le  titre  :  »  Commissaire  observateur 
local  pour  le  département  de  Paris,  le  Citoyen  Dutard,  du  30  avril 
1793.«  Ses  rapports  s'étendent  du  30  avril  jusqu'au  25  juin;  il 
les  adressa  »au  citoyen  Garât,  ministre  de  l'intérieur  à  Paris  « 
(Voir  sa  lettre  du  5  mai,  ci-après  n.  72).  Il  s'explique  ample- 
ment, dans  sa  lettre  du  30  avril  (ci-après  n.  67),  sur  sa  situation 
personnelle,  et  sm-  la  natm-e  de  sa  nouvelle  mission.  Il  avait 
vécu  tant  à  Bordeaux  qu'à  Paris,  et  il  était  intimement  attaché 
à  la  famille  de  Garât ,  par  les  liens  de  la  reconnaissance.  Pen- 
dant six  années  il  avait  été  avocat;  il  se  vante  de  la  confidence 
de  six  cents  familles,  sa  clientèle.  Il  accepte  avec  zèle  la  mission 
que  Garât  lui  a  offerte,  parce  que,  dit-il,  »elle  m'unit  au  sort 
d'une  famille  à  qui  je  dois  tout,  et  dont  la  prospérité  et  les  mal- 
heurs ne  peuvent  par  conséquent  pas  m' être  indifférents.* 
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Dutard  avait  des  principes  modérés,  et  sympathisait  par  con- 
séquent avec  la  Gironde.'  Sa  correspondance  intéressante  avec 
le  ministère  offre  en  quelque  façon  une  analogie  de  la  corresp(jn- 
dance  de  IMirabeau  avec  la  cour.  Mii-abeau  aurait  voulu  sauver 
la  monarchie  et  le  roi;  mais  le  roi  n'avait  pas  eu  le  courage  de 
sui^Te  les  conseils  de  Mirabeau.  Dutard  voudrait  sauver  la  ré- 
publique et  le  ministre;  mais  le  ministre  n'a  pas  le  courage  de 
suIatc  les  conseils  de  Dutard. 

Nous  verrons  par  la  suite  que  Dutard,  aux  moments  de  la 
crise,  a  joué  le  rôle  le  plus  important.  Nous  verrons  que  ce  fut 
lui  qui,  au  soir  du  27  mai,  se  rendit  auprès  de  Garât,  pour  l'alar- 
mer et  l'exciter,  en  l'instruisant,  conformément  à  la  réaUté  des 
faits,  que  l'agitation  était  au  comble,  qu'il  y  avait  le  plus  grand 
danger,  qu'il  fallait  risquer  tout.  Et  sur  le  champ,  en  effet,  Garât 
se  rendit  à  la  Convention  nationale,  mais  pour  y  tenii-  ce  langage 
inouï  et  incompréhensible,  ce  discours  fameux  par  lequel  il  dé- 
clara: Paris  est  calme,  il  n'y  a  rien  à  craindre,  il  n'existe  aucun 
danger. 

Dutard  appartenait  à  la  section  du  Contrat-Social,  aupara- 
vant des  Postes;  il  la  nomme  presque  toujours  „section  de 
St.  Eustache"  ou  simplement  „St.  Eustache",  d'après  l'église  ("Voù' 
ci-dessous  n.  73.  74.  75.  78). 

(N.  50-)  2"  Le  citoyen  Terrasaon,  dont  nous  venons  d'apprendre 
les  instructions,  installé  le  9  mai  1793.  Le  recueil  de  ses  papiers 
porte  le  titre:  »  Commissaire  observatem*  local  poui*  le  départe- 
ment de  Paris,  le  citoyen  Terrasson,  le  11  mai  179o.«  La  date 
du  titre  est  fausse;  non  seulement  le  mandement  de  Garât  (n.  45), 
mais  aussi  le  premier  rapport  de  Terrasson  porte  la  date  du 
9  mai  (Voh*  ci-après  n.  81).  Les  écrits  de  cet  observateur  ne 
s'étendent  que  du  9  jusqu'au  13  mai.  On  est  tenté  de  croire  qu'il 
a  quitté  sa  mission.  Je  ne  sais,  si  c'est  le  même  Terrasson  qui,  au 
club  des  Jacobins,  le  27  août  1792,  opina  qu'il  fallait  se  réunir 
pour  obtenir  le  jugement  de  Louis  XVI,  et  pour  „demander  justice 
du  traître"  (Hist.  pari,  par  Bûchez  et  Roux,  T.  XVII  p.  183).  Je  ne 
sais  pas  non  plus,  s'il  faut  l'identifier  avec  PieiTe-Joseph  Terrasson, 
employé  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  justice,  qui  déposa 
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contre  Marie- Antoinette,  et  qui  était  intimement  lié  avec  le  mi- 
nistre Duranton  (Voii'  Campardon,  Lé  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris,  1866,  T.  I  p.  130). 

(N.  51)  3"  Le  citoyen  Pernère,  installé  le  12  mai  1793,  si  l'on  en 
croit  le  titre  du  recueil  de  ses  rapports  qui  porte:  »  Commissaire 
observateur  local  pour  le  département  et  la  ville  de  Paris,  le 
citoyen  Perrière,  du  12  mai  1793.«  Mais  les  rapports  y  conservés, 
qui  vont  jusqu'au  14  septembre,  ne  commencent  que  par  celui  du 
22  mai  (ci-après  n.  1 10)  ;  et  l'on  ne  saurait  douter  que  ce  ne  soit 
le  premier^  puisque  Perrière  a  numéroté  toutes  ses  lettres,  à  partir 
de  celle  du  27  mai,  et  qu'il  a  donné  à  cette  dernière  le  numéro  4. 
Comme  nous  ne  ferons  pas,  plus  tard,  usage  de  cette  numération, 
et  pour  faire  sauter  aux  yeux  la  défectuosité  du  recueil,  nous  y 
mettons  une  liste  des  lettres  qu'il  renferme,  avec  les  numéros  que 
Perrière  y  a  ajoutés. 

(N.  52)         LISTE  DES  LETTRES  DE  PERRIÈRE. 


Date 

Adresse 

Numéro, 

ajouté  par  l'auteur. 

22  mai 

1793 

Garât 

— 

24    „ 

11 

— 

25    „ 

11 

— 

27     „ 

11 

[petit  billet  particulier] 

27     „ 

11 

4 

28    „ 

11 

5 

29    „ 

11 

6 

6  juin 

11 

11 

8    „ 

11 

13 

10    „ 

11 

14 

11     „ 

11 

15 

12    „ 

11 

16 

13    „ 

11 

17 

15    „ 

11 

18 

17    „ 

» 

19 

18    „ 

11 

20 

24  août 

Paré 

— 

27 

» 

44 

8  sept. 

» 

46 

14    „ 

?» 

48 
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Il  s'ensuit  que,  sur  18  pièces  conservées,  il  y  en  a  30  de  jjer- 
dues  (Voir  cependant  ci-dessous  l'introduction  au  n.  136). 

Par  la  lettre  non-numéro tée  que  Penière  a  adressée  le  24  août 
au  ministre  Paré,  et  que  nous  communiquerons  dans  notre  Qua- 
trième partie,  nous  apprenons  qu'il  s'appelait  Paul,  qu'il  était 
marié  et  père  de  famille,  et  qu'il  avait  donné,  avant  la  révolution 
et  jusqu'à  la  chute  des  Girondins,  des  leçons  comme  professeur 
de  langue  anglaise.  Pemèfe  était  un  des  amis  les  plus  intimes 
de  Garât;  il  avait  aussi  assisté  à  ses  coui-s  d'histoire,  ce  qui  résulte 
de  la  lettre  qu'il  lui  adressa  le  22  mai  (>  vous  parliez  dans  une 
de  vos  leçons«);  il  le  traite  partout  dans  ses  écrits  avec  la  plus 
grande  familiarité. 

N.  53)  4°  Le  citoyen  Ju^mn  de  Carentan,  installé  le  22  mai 
1793,  suivant  le  titre  du  recueil  de  ses  rapports  qui  porte: 
»  Commissaire  observateur  sédentaire  pour  la  ville  et  le  départe- 
ment de  Paris,  le  citoyen  Julian,  22  mai  1793.«  Mais  le  premier 
des  rapports  que  nous  avons  de  lui,  sans  date,  ne  peut  être  écrit, 
selon  les  allusions  qu'il  contient,  que  dans  les  premiers  jours  de 
juin;  le  dernier  est  daté  du  12  juin. 

'N.  54 1  5*^  Le  citoyen  Beaumier  ou,  comme  il  s'écrit  lui-même, 
Baumier,  dont  nous  connaissons  déjà  le  signalement,  apposé  au 
mandement  du  ministre,  et  qui  nous  apprend  qu'il  se  nommait 
J.  Baptiste  (n.  48j.  Il  fut  installé  le  23  mai  1793,  suivant  le  titre 
qui  porte:  »  Commissaire  observateur  local  pour  le  département 
de  Paris,  le  citoyen  Beaumier,  le  23  mai  1793.«  Nous  n'avons 
trouvé  de  lui  qu'un  seul  rapport,  daté  du  25  mai. 
(N.  55)  6"  Le  citoyen  Blanc,  installé  le  23  mai  1793,  selon  le 
titre  du  recueil  portant:  »  Commissaire  observateur  local  pour  le 
département  de  Paris,  le  citoyen  Blanc,  le  23  mai  1 793.  «  Il  nous 
a  laissé  une  seule  lettre,  datée  du  1  juin,  et  un  rapport  qui  y  est 
ajouté. 

(N.  56)  7^  Le  citoyen  Latour  -  Lamontagne ,  installé  le  24  mai 
1793,  suivant  le  titre  du  recueil  qui  porte:  »  Commissaire  obser- 
vateur local  pour  le  département  de  Paris,  le  citoyen  Latour-La- 
montagne,  24  mai  1793.«  Les  rapports  y  renfermés  s'étendent 
du  29  mai  jusqu'au  16  juin. 
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n  n'y  a  nul  doute  que,  outre  ces  sept  observateui'S  dont  les 
noms  et  les  rapports  nous  sont  parvenus,  il  n'y  en  ait  eu  encore 
d'autres.  Car  Dutard,  dans  son  rapport  du  7  mai  (ci -après 
n.  77),  dit  expressément:  ,,J'ai  reconnu  plusieurs  agents  du  pouvoir 
exécutif;  ils  agissent  depuis  deux  ou  trois  jours  avec  assez  d'ac- 
tivité etc."  Et  cependant,  nous  venons  de  voii'  qu'aucun  des 
collègues  de  Dutard  nommés  ci-dessus,  ne  fut  déjà  installé  à  cette 
époque -là. 


V.   Classification  de  nos  documents. 
Observation  critique. 


Les  pièces  relatives  à  l'iiistoire  de  la  chute  des  Girondins 
que  nous  allons  publier,  forment  trois  catégories  différentes. 

D'abord,  et  avant  tout,  ce  sont  les  lettres  et  rapports  des  ob- 
servateurs dont  nous  venons  d'offiir  le  tableau ,  et  qui  ont  rendu 
compte  de  tous  les  points  de  l'agitation  de  Paris,  des  la  fin  d'avril. 

En  outre,  il  est  tombé  entre  nos  mains  le  procès -verbal  des 
Jacobins  du  30  mai,  que  Ton  ne  trouve  pas  dans  l'Histoire  par- 
lementaire par  Bûchez  et  Roux  (Vou-  ci-dessous  l'introduction  au 
n.  137). 

Et  enfin,  un  assez  grand  nombre  d'extraits  officiels  des 
jjroces-verbaux  de  la  Commune.,  que  la  Commission  des  Douze, 
nommée  par  la  Convention,  le  18  mai,  pour  s'informer  et  pour 
prendre  des  mesures  de  sûreté,  avait  fait  demander  au  secrétaire 
de  la  Commune  (Voir  ci-dessous  n.  125).  Ils  s'étendent  du  2  avril 
jusqu'au  24  mai,  quoiqu'il  y  ait  des  lacunes  considérables.  Chacun 
d'eux  porte  le  titre 

»  Commune  de  Paris 
L'an  deuxième  de  la  république  française 
Extrait  du  registre  des  délibérations 
,  du  Conseil  général.  « 

Ils  sont  tous  légalisés  par  le  scellé  de  la  Commune  portant  l'in- 
scription »Libei-té  14  J**  1789.  Égalité  10  Aoust  1792.«  Beaucoup 
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de  ces  extraits  manquent  absolument  et  clans  le  Moniteur  et  dans 
l'Histoire  parlementaire;  ceux  qui  s'y  retrouvent,  y  sont  presque 
tous  différemment  conçus  et  abrégés,  ou  incomplets  et  mutilés. 

Pour  mieux  éclairer  les  situations,  nous  arrangerons  tous 
ces  matériaux,  autant  que  possible,  d  après  Tordre  chronologique, 
en  y  ajoutant,  selon  le  besoin,  des  introductions  et  des  appendices 
propres  à  expliquer  ou  à  compléter  les  tableaux  qu'ils  nous  offrent 
de  l'histoire  révolutionnaire  de  Paris.  Nous  ferons,  d'ailleurs, 
parler  les  documents  par  et  pour  eux-mêmes,  à  quelques  excep- 
tions près,  puisqu'il  serait  absolument  impossible  d'expliquer  par 
des  notes  des  détails  innombrables. 

Préliminaii'ement,  il  nous  semble  nécessaire  d'émettre  une 
observation  générale;  elle  paraîtra  peut-être,  du  premier  abord, 
assez  étrange. 

On  a  avancé  plus  d'une  fois,  et  à  juste  titre,  que  les  journaux 
et  les  mémoires  du  temps  de  la  révolution  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  témoignages  vraiment  authentiques  (Voir  p.  e. 
Mortimer-Ternaux,  Hist.  de  la  Terreur,  T.  Ip.  Vss.).  Mais  il 
faut  ajouter  encore  que  même  les  documents  officiels  et  soi-disant 
authentiques,  ne  sont  pas  toujours  vraiment  authentiques,  c'est-à- 
dire,  assez  véridiques  pour  qu'on  puisse  s  y  fier  entièrement.  En 
comparant,  par  exemple,  les  extraits  des  procès -verbaux  de  la 
Commune  de  Paris,  tant  les  nôtres  que  ceux  qui  sont  contenus 
dans  le  Moniteur  et  dans  l'Histoire  parlementaire,  avec  les  comptes 
que  les  observateurs  dn  Conseil  exécutif  ont  rendus,  au  ministre,  des 
séances  de  la  Commune ,  on  s'apercevra  bientôt  du  résultat  sur- 
prenant, que  souvent,  dans  les  proces-verbaux  de  ces  séances,  il 
n'y  a  aucune  trace  de  ce  qu  elles  furent  ou  de  ce  qui  s'y  fit  en  effet. 
Cela  s'explique,  en  quelque  sorte,  par  la  manière  peu  réglée  dont 
se  faisait  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  la  Commune  (Voir 
l'Hist.  parlera.  T.  XXVI  p.  208  s.,  p.  358).  En  général,  il  y  a, 
entre  ceux-ci  et  les  comptes-rendus  des  observateurs,  à  peu  près 
le  même  rapport  qu'entre  les  silhouettes  et  les  portraits. 


A.  ScnMiDT,  Tableaux.  I. 
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VI.  Tableau  général  de  la  situation  pendant  les  mois 
de  mars  et  d'avril. 


Le  10  mars,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  fut  le  prélude  de 
la  chute  des  Girondins. 

Malgré  eux,  la  Convention,  intimidée  par  la  Montagne  et  les 
tribunes,  avait  décrété,  la  veille,  sur  les  instances  de  la  Commune 
et  des  sections:  1°  l'établissement  d'un  tribunal  extraordinaire, 
nommé  depuis  révolutionnaire,  pour  juger  sans  appel  les  cas  de 
conspiration  et  de  contre-révolution;  2**  une  taxe  sur  les  riches; 
et  S*'  la  pom'suite  énergique  d'une  levée  générale  de  nouvelles 
forces  i)om'  la  guerre.  Toutes  ces  mesm-es  jetèrent  dans  le  sein 
de  l'assemblée  et  dans  celui  de  la  France  entière  de  nouvelles 
causes  de  dissensions,  que  nous  verrons  jouer  un  grand  rôle  parmi 
les  objets  traités  par  nos  documents. 

La  conduite  de  Garât,  dès  le  10  mars,  pouvait  en  effet  „faire 
prévoir"  qu'il  allait  „s'égarer  dans  une  position  fausse''  (Maron,  ' 
p.  XXIX). 

Le  rapport  qu'il  fit,  à  la  Convention,  des  événements  de  la 
nuit  du  10  mars,  en  balançant  de  nouveau  entre  les  deux  côtés, 
amoindrit  les  dangers  passés  et  dissimula  les  dangers  futurs. 
Selon  lui,  il  n'y  avait  dans  cette  nuit  que  du  „calme",  du  „silence" 
et  de  la  „solitude"  dans  Paris;  selon  lui,  les  complots  dont  on  par- 
lait, n  étaient  que  des  fantômes. 

Ce  qu'il  y  a  de  très-curieux,  c'est  que  Garât,  qui  se  montrait 
toujours  porté  à  ne  voir  partout  que  des  complots  imaginaires, 
et  à  combattre  dans  les  autres  ce  qu'il  appelait  des  illusions  et 
des  chimères,  était  lui-même,  et  plus  qu'aucun  autre,  remph  d'il- 
lusions. Ce  qu'il  combattait  avec  ironie,  c'étaient  les  illusions  du 
l)essimisme;  ce  qu'il  soignait  avec  ardeui-,  c'étaient  celles,  moins 
fondées,  d'un  optimisme  sans  bornes. 

„Sans  cesse",  comme  il  l'a  raconté  lui-même  (Mém.  p.  94  s.), 
il  disait  aux  Girondins,  au  comité  de  défense  générale,  et  sui'tout 
à  Brissot  et  à  Gensonné:  ., Aucun  grand  attentat  ne  me  paraît  pos- 
sible dans  Paris,  tant  que  vous  aurez  un  ministre  de  l'Intérieur,  un 
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maire  de  Paris  et  un  commandant  de  la  force  armée  qui  seront 
di honnêtes  gens.  De  ces  trois,  je  vous  en  assure,  un;  mais  avec  votre 
beau  gouvernement,  c'est  celui  qui  peut  le  moins-,  assurez-vous 
des  autres." 

Mais  malgré  ces  assertions  rassurantes,  malgré  son  honnêteté, 
et  malgré  sa  connaissance  détaillée,  comme  nous  verrons,  de  tout 
ce  qui  se  passait  à  Paris,  le  plus  grand  de  tous  les  attentats  qui 
ont  frappé  la  république,  l'anéantissement  de  la  Gii'onde,  c'est-à- 
dire,  du  23arti  modéré,  et  par  là  l'établissement  de  la  terreur  la 
plus  sanguinaire,  allait  s'achever  à  pas  de  géant,  sans  trouver  en 
lui  le  moindre  obstacle.  Sans  doute,  il  ne  cessait  d'agir  en  philo- 
sophe, d'observer  les  partis,  de  contempler  les  événements;  mais 
jamais  il  ne  commençait  à  agir  en  ministre.  Il  n'aimait  pas  à 
toucher  les  charbons  ardents. 

Les  principaux  théâtres  des  préparatifs  attentatoires,  outre 
la  Convention  elle-même,  étaient  alors  les  sociétés  populaires,  les 
Jacobins  et  les  Cordeliers,  les  sections  de  la  ville,  la  Commune 
et  l'administration  municipale  de  la  police.  On  parlait  surtout, 
au  mois  de  mars,  de  l'existence  d'un  comité  d'insm-rection  ;  et  l'on 
en  parlait  généralement  et  publiquement. 

C'est  pourquoi  un  décret  de  la  Convention,  provoqué  par  les 
Girondins,  ordonna  au  ministre  de  l'Intériem-,  le  lo  mars,  de  faire 
mettre  sm'  le  champ  en  état  d'arrestation  les  membres  du  comité 
d'insurrection.  Toutefois,  il  n'y  eut  aucune  aiTCStation  quelconque. 
Garât,  quoiqu'il  eût  reçu  par  là  évidemment  carte  blanche,  fit 
semblant  de  ne  savoir  absolument  à  qui  s'en  tenir  (Mém.  p.  9y  ss.). 
Il  demande  des  renseignements  à  „tout  le  monde";  il  ne  reçoit, 
cela  va  sans  dire,  que  des  réponses  „ contradictoires";  il  ne  trouve 
aucune  réunion  qui  se  nomme  elle-même  expressément  ou  officielle- 
ment „comité  d'insurrection";  et  il  n'arrive  qu'à  la  réflexion  pas- 
sive: „le  moyen  le  plus  sûr  de  réaliser  et  d'accélérer  l'explosion 
d'une  révolte,  c'est  de  faire  des  arrestations  qui  ne  seraient  pas 
l'exécution  d'une  loi  très-précise  et  très-clah'e,  ou  d'un  ordre  très- 
formel  et  très-nominal." 

Vainement  Guadet  lui  dit,  au  comité  de  défense  générale, 
qu'il  fallait  chercher  le  comité  d'insurrection  dans  les  sections  de 
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Paris  et  dans  les  Jacobins;  vainement  Brissot  lui  adressa  im  billet 
dans  le  même  sens,  lui  rappelant  que  „la  postérité  le  jugerait  sur 
sa  conduite  dans  cet  événement";  vainement  Louvet  fit  paraître 
une  brochure  qui  désigna  hautement  et  formellement  les  Jacobins 
(Mém.  p.  104  s.).  Garât  fit  semblant  d'être  étonné,  et  s'en  prit  de 
nouveau  à  une  réflexion  qui  lui  permit  de  rester  in  actif.  Le  décret, 
se  dit-il,  n'a  pas  parlé  des  Jacobins;  aussi,  il  ne  faut  pas  chercher 
aux  Jacobins  le  comité,  mais  „\e  génie  ou  le  démon  de  l'insurrection"; 
mettre  en  état  d'arrestation  de"?  personnages  tels  que  Robespierre, 
Danton,  Legendre,  Talhen,  Camille  Desmoulins  etc.,  ce  serait  pro- 
voquer une  insurrection  terrible;  le  ministère  n'a  pas  de  forces 
pour  faire  „de  semblables  arrestations";  et  enfin,  les  décrets 
d'arrêt  ne  peuvent  s'exécuter  que  „par  la  Commune  de  Paris" 
(Mém.  p.  107  s.). 

Quoique  la  faiblesse  de  ces  raisonnements  fût  évidente,  Garât 
en  demeurait  là.  Et  pourtant  le  décret  de  la  Convention  aurait 
dû  être  à  ses  yeux  une  autorité  souveraine  et  incontestable;  pour- 
tant il  avoue  lui-même  qu'il  y  avait  alors  dans  les  sections  deux 
esprits,  et  que  le  bon  (dont  il  aurait  dû  se  servir)  s'essayait  à 
prendre  la  prédoinînance  (Mém.  p.  110);  pourtant  aussi  il  fit,  plus 
tard,  une  réflexion  bien  différente  de  celles  qu'il  suivait,  et  très- 
active,  c'est  que  „un  seid  coup  bien  porté  pouvait  réprimer  toutes 
les  fureurs"  (Mém.  p.  111). 

Voici  enfin  le  résultat  de  sa  pusillanimité.  Le  1 9  mars,  dans 
son  rapport  fait  à  la  Convention,  il  déclara  hardiment:  „qu'il  n'y 
avait  mdle  part  dans  Paris  un  comité  dit  d'insurrection";  que 
l'existence  de  ce  comité  n'était  qu'une  chimère;  qu'il  avait  reçu, 
à  la  vérité,  „beaucoup  de  dénonciations,  dans  lesquelles  on  an- 
nonçait que  le  comité  d'insurrection  se  tenait  dans  la  maison 
Egahté",  mais  qu'il  n'avait  pu  découvrir  au  ci-devant  Palais-Royal 
((u'une  société  de  dix  à  douze  personnes  qui,  en  sortant  des  séances 
des  Jacobins  dont  ils  étaient  membres,  se  réunissaient  par  habi- 
tude au  café  Corazza,  pour  „r/  hoire  de  la  bière".  Après  avoir  pro- 
voqué par  ces  mots  des  éclats  de  rire,  il  ajouta  qu'il  existait,  à  la 
vérité,  dans  l'enceinte  de  Paris,  vingt  à  trente  hommes  qu'il  croyait 
dangereux;  mais  qu'ils  „ne  seraient /»omi  à  craindre",  s'ils  étaient 
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^abandonnés  à  eux-mèines'\  et  si  „les  dissensions  qui  se  manifestaieiit 
quelquefois  daris  la  Convention  ne  leui-  fournissaient  des  prétextes 
pour  échauffer  le  peuple"  (Mém.  p.  100  ss.  Voir  aussi  le  Moniteur 
n.  80). 

Par  ce  rapport  de  Garât,  où  la  timidité  et  la  faiblesse  s  étaient 
retranchées  derrière  des  ii'onies  et  des  sophismes,  les  agitateui's 
les  plus  dangereux  se  voyaient  mis  à  l'abri  de  toute  persécution, 
et  encouragés  à  redoubler  d'efforts. 

Sa  manière  de  dénoncer  la  réunion  du  café  Corazza  n'était 
certainement  pas  propre  à  avoir  des  suites.  Néanmoins  Garât 
prit  cette  dénonciation,  plus  tard,  au  sérieux,  et  la  compléta  dans 
ses  mémoires  (p.  lOJ  ss.).  Il  n'y  a,  en  effet,  nul  doute  que  la  réunion 
du  café  Corazza  n'ait  été,  au  mois  de  mars,  le  principal  foyer  de 
la  conspiration,  ou  un  véritable  comité  d'insurrection.  Garât  lui- 
même,  qui,  dans  son  rapport,  n'avait  dénoncé,  au  fond,  que  „rha- 
bitude"'  de  „plusieurs  membres  des  Jacobins"  d'y  „boh-e  de  la 
bière",  se  vit  obligé,  trop  tard  pour  le  salut  de  la  répubhque,  de 
faire  l'aveu  suivant:  „Au  café  Corazza  conféraient  presque  jom- 
nellement  ceux  qui  préparaient  de  loin ,  qui  arrangeaient  la  ré- 
volte pour  l'organiser  dans  des  formes  qui  ressembleraient  à  l'in- 
surrection du  10  août.  Gusrnan,  Défieux,  Proli,  Chabot,  CuUot, 
étaient  les  plus  assidus  à  ces  conférences;  et  Collot,  Chabot,  Proli, 
Détieux,  Gusman,  ont  été  les  principaux  auteurs  de  la  révolte  du 
ol  mai  et  du  2  juin."  Parmi  les  habitués  du  café  Corazza  nous 
trouvons  encore  Tallien,  Lajouski  etVarlet.  La  réunion  comi^tait 
donc,  au  moins,  trois  membres  de  la  Convention:  Tallien,  Collot 
d'Herbois  et  Chabot;  et  cinq  des  principaux  agitateurs  des  sections, 
dont  trois  appartenaient  à  l'étranger.  Gusman  qui  allait  jouer, 
dans  l'insurrection  du  31  mai,  le  rôle  important  d'im  „membre 
du  comité  révolutionnaire  de  la  Commune  de  Paris",  était 
Espagnol;  Berthold  Proly ,  alors  l'ami  de  Robespieire,  et  soi- 
disant  fils  naturel  du  prince  de  Kaunitz,  avait  pris  naissance  dans 
la  Belgique;  Lajouski^,  lun  des  meneurs  du  10  août,  appartenant 


*  On  trouve  aussi  les  formes:  Lajovvski,  Laziouski,  Luti<jiiski.  Lazouski, 
Lasouski,  etc. 
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à  la  section  da  Finistère,  et  dénoncé  déjà  le  13  mars  par  Ver- 
gniaud  (Moniteur  n.  75),  était  Polonais.  Quant  à  Défieux  ou 
Desfieux  (Fiançois),  c'était  un  marchand  de  vin,  connu  dans  Paris 
par  son  apologie  du  2  septembre,  aux  Jacobins  par  ses  invita- 
tions continuelles  au  meurtre,  et  dénoncé  également  par  Vergniaud 
le  13  mars.  Varlet  ou  Varié,  jeune  homme  qui  avait  à  peine 
vingt  ans,  et  qui  allait  aussi  jouer  un  rôle  dans  la  Commune  du 
31  mai,  comme  champion  du  comité  révolutionnaire,  s'était  montré 
depuis  quatre  ans  dans  toutes  les  séditions,  brûlant  du  désir  de 
se  faire  remarquer;  quelques  jours  après  le  10  août,  avec  une 
tribune  portative,  il  se  faisait  aux  Tuileries  une  tribune  aux  ha- 
rangues, et  déclamait  contre  le  „despotisme"  de  l'assemblée  na- 
tionale-, dès  le  lu  mars  il  accusait  hautement  la  Commune  d'être 
„infectée  d'aristocratie". 

De  tous  ces  membres  de  la  réunion  du  café  Corazza,  Garât, 
dans  son  rapport  du  19  mars,  n'a  dénoncé  que  trois,  selon  le  Mo- 
niteui\  D'abord  il  a  dénoncé  Proly,  mais  pour  faire  son  éloge, 
en  concluant  qu'il  „avait  rendu  de  grands  services  à  la  liberté"; 
puis  Talhen,  mais  seulement  pour  dire  qu'il  ,, professait  dans  la 
Convention  les  principes  les  plus  énergiques  de  la  liberté";  et 
enfin  Varlet,  mais  évidemment  pour  disculper  les  Jacobins ,  en 
observant  qu'il  était  „éloigné  de  leur  tribune",  et  que  „toutes  les 
fois  qu'il  s'y  présentait  pour  parler,  il  ne  recevait  que  des  huées". 
En  outre,  il  a  encore  parlé,  à  la  venté,  de  Détieux  et  de  Lajouski, 
mais  uniquement  pour  rendre  compte  de  l'exécution  du  décret 
qui,  sur  la  dénonciation  de  Vergniaud,  avait  ordonné  leur  arres- 
tation. D'ailleurs,  cette  dernière  affaire  aussi  n'eut  aucune  suite 
(Conférer  Garât,  mém.  p.  98). 

On  voit  donc  clairement  que,  vis-à-vis  des  conspirateurs  du 
café  Corazza,  Garât  se  garda  soigneusement,  et  malgré  le  mandat 
absolu  qu'il  avait  reçu  par  la  Convention  nationale ,  de  procéder 
confonnément  à  sa  conviction  „qu'un  seul  coup  bien  porté  pouvait 
réprimer  toutes  les  fureurs." 

Les  agitations  contre  la  Gironde  prirent  un  nouvel  élan  dès 
le  conmiencement  d'avril.  La  frayeur  que  la  défection  de  Du- 
moui'iez  avait  causée,  leur  servit  d'impulsion.  Les  Girondins  qui. 
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jusque-là,  avaient  été  liés  intimement  avec  Dumouriez,  furent 
taxés  de  complicité,  de  trahison,  diutentions  conspiratrices  et 
contrerévolutionnaires.  Partout  on  criait  à  la  perte  de  la  ré- 
publique; tout  le  monde  croyait  devoir  aviser  au  salut  de  la  nation. 
La  Commune,  chaque  section,  chaque  société  populaire,  se  regar- 
dait comme  le  vrai  centre  de  salut  public;  et  ces  centres  se  mul- 
tipliaient encore.  La  Convention  décréta,  le  6  ami,  l'établisse- 
ment de  son  „  Comité  de  salut  public",  composé  de  neuf  membres. 
A  l'Evêché  il  se  forma  déjà  quelques  joui's  d  avance,  le  1  avril, 
sur  l'invitation  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme,  une  réunion 
d'électeurs,  de  prétendus  députés  des  sections,  qui  se  nommait 
aussi  „Comité  central"  ou  „Assemblée  centrale  de  salut  pubUc". 
C'étaient  des  agitateurs  subalternes  et  forcenés,  qui  se  disaient 
„commissaires  de  la  majorité  des  sections",  et  autorisés  à  aviser 
au  „salut  public",  à  correspondre  „avec  les  départements  sous  la 
sauvegarde  du  peuple",  et  à  vérifier  l'usage  qu'on  faisait  de  lem's 
jîouvoii's ,  conformément  à  la  doctiine  de  Marat  qui  prêchait  que 
chaque  section  était  souveraine  dans  son  étendue,  et  qu'elle  pou- 
vait à  chaque  instant  révoquer  les  pouvoii'S  qu'elle  avait  donnés. 
En  vain  cette  réunion  fut  désavouée  de  toutes  parts;  en  vain 
fut-elle  énergiquement  dénoncée  à  la  Convention,  le  2  avril,  par  la 
section  du  ^lail  (Moiiitem"  n.  94).  Le  conseil  de  la  Commune, 
sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  la  sanctionna  le  1  avril,  en  lui 
accordant  les  frais  de  bm-eau  (Moniteur  n.  95);  et  les  propositions 
les  plus  incendiaires  ne  tardèrent  pas  à  partk  de  l'Evêché  (Voù- 
aussi  Thiers,  Hist.  de  la  révol.  française,  chap.  XXI).  Le  sens 
et  le  refrain  de  toutes  les  agitations  était  le  même:  pour  sauver 
la  patrie,  il  faut  perdre  la  Gironde. 

Evidemment ,  ce  que  la  réunion  du  café  Corazza  avait  été 
au  mois  de  mars,  la  réunion  de  l'Evêché  l'était  au  mois  d'avril. 
Il  n'y  a  nul  doute,  aussi  que  les  habitués  du  café  Corazza,  tels 
que  les  étrangers  Gusman,  Proly,  Lajouski,  et  les  indigènes  Dé- 
fieux  et  Varlet,  n" aient  été  les  principaux  agitateurs  à  l'Evêché. 
Quant  à  Gusman  et  à  Varlet,  c'est  absolument  sûr.  Lajcniski 
mourut  subitement  le  24  avril  (Moniteur  n.  117);  sa  pompe 
funèbre,  célébrée  le  28,  servit  de  démonstration  populaire  et 
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provocatrice;  Legendre,  dans  la  Convention,  fit  semblant  de  croire 
que  le  parti  des  Girondins,  la  faction  des  hommes  d'État,  l'avait 
fait  empoisonner;  Destournelles ,  viceprésident  du  conseil  gé- 
néral de  la  Commmie,  prononça  l'oraison  funèbre;  la  fille  du  dé- 
funt fut  adoptée  par  la  Commune  elle-même,  et  un  membre  du 
conseil  général  se  chargea  de  son  éducation  (Moniteur  n.  122; 
Hist.  parlem.  T.  XXVI  p.  187  ss.). 

Au  reste,  nous  faisons  remarquer,  une  fois  pour  toutes,  que  les 
assemblées  de  VEvêc/iéet  les  assemblées  de  V Archevêché  désignent 
la  même  chose.  Le  simple  évêché  de  Paris  n'ayant  été  érigé  en 
archevêché  qu'en  1622,  on  appelait  le  palais  archiépiscopal  in- 
distinctement „évêché"  ou  „archevêché".  Il  était  situé  au  midi 
de  l'église  cathédrale  de  Notre-Dame,  c'est- à-diie,  dans  l'île  de  la 
Cité,  et,  par  conséquent,  dans  la  section  de  la  Cité,  l'une  de  celles 
qui  étaient  le  plus  animées  contre  les  Girondins.  L'ancien  édifice, 
bâti  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  avait  été  depuis  reconstruit, 
et  beaucoup  agrandi  dans  l'année  1772 (Voir  Dulaure,  Hist.  de 
Paris,  continuée  par  Leynadier,  1853,  p.  100;  Bélin  et  Pujol, 
Hist.  de  Paris,  1843,  p.  331). 

Les  dénonciations  infinies  lancées  ou  préparées  contre  les 
Girondins,  tantôt  par  l'assemblée  de  l'Évêché,  tantôt  par  les  sec- 
tions et  la  Commune  de  Paris,  irritaient,  de  plus  en  plus,  le  côté 
droit  de  la  Convention.  Un  écrit  des  Jacobins,  adressé  aux  „frères 
des  départements",  que  Marat  avait  signé  comme  président  de  la 
société,  mit  le  comble  à  cette  irritation.  Il  renfermait  ces  paroles 
„Amis,  nous  sommes  trahis,  aux  annes!  aux  armes!  La  contre- 
révolution  est  dans  le  gouvernement,  dans  la  Convention  natio- 
nale. C'est  là,  c'est  au  centre  de  vos  espérances,  que  de  criminels 
délégués  tiennent  les  fils  de  la  trame  qu'ils  ont  ourdie  avec  la 
horde  des  despotes  qui  viennent  nous  égorger  !  Allons ,  républi- 
cains, armons-nous!"  C'est  alors  que  l'indignation  presque  géné- 
rale de  la  Convention  fit  adopter,  le  12  avril,  la  proposition  de 
Lacroix,  par  suite  de  laquelle  Marat  fut  mis  en  état  d'an-estation, 
et  accusé  d'avoir  provoqué,  dans  ses  écrits,  au  pillage,  au  meurtre 
et  à  la  dissolution  de  l'assemblée  nationale  (Voir  le  Moniteur 
n.  105  s.).     Tous  les  modérés  au  dehors  y  applaudirent,  Paris 
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resta  tranquille,  et  les  agitateurs  commencèrent  à  trembler.  Mais 
le  renvoi  du  prisonnier  au  tribunal  révolutiomiaire  fit  échouer  la 
victoire  des  Girondins.  On  aurait  pu  prévoir  le  résultat.  Le 
24  a\Til,  sur  le  réquisitoire  de  Fouquier-Tinville,  Marat  fut  ac- 
quitté par  ses  juges,  et  reconduit  en  triomphe  par  la  multitude 
à  la  Convention. 

Voilà  l'esquisse  générale  des  principaux  événements  du  mois 
d'avril  qui  servent  de  base  aux  documents  que  nous  mettrons 
au  jour. 

VU.   Extraits  des  procès -verbaux  de  la  Commune, 
du  2  avril  jusqu'au  8  mai. 

Personne  n'ignore  que  la  Commune  de  Paris  fut  le  foyer 
principal  des  agitations  qui  précipitèrent  la  chute  des  Gii'ondins. 

Nous  verrons  agir  surtout  les  sommités  de  la  Commune:  le 
maire  Pache,  le  viceprésident  Destom*nelles,  le  procureur  Chau- 
mette,  et  ses  deux  substituts  Real  et  Hébert. 

Chaumette,  n'étant  encore,  le  20  juin  1792,  qu'un  obscur 
étudiant  en  médecine,  s'était  distingué  depuis  et  avait  commencé 
sa  carrière  politique  par  des  éloges  extravagants  adressés  au 
maire  d'alors,  à  Pétion,  dont  il  demandait  maintenant  la  tête 
(Voir  sa  lettre  publiée  par  Mortimer-Temaux.  T.  I  p.  422  s.). 

Dès  le  1  avril,  comme  nous  venons  de  voir,  la  Commune,  en- 
couragée par  Chaumette,  s'empressa  de  i)rendre  parti  pour  l'assem- 
blée usurpatrice  et  révolutionnante  qui  s'était  établie  à  l'Evêché. 
Au  même  moment,  pour  diriger  l'opinion  publique,  et  pour  faire 
valoir  partout  son  autorité,  elle  se  mit  à  organiser  un  système  de 
propagande  qui  devait  embrasser  la  France  entière.  Voici  les 
extraits  du  registre  de  ses  délibérations  qui  s'y  rapportent. 

(N.  57)       »  COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

»Du  2  avril  1793. 

»Le  Conseil  général  arrête  qu'il  sera  formé  un  comité  de  cor- 
respondance avec  les  44,000  municipalités,  et  nomme  pour  le  com- 
poser Duroure,  Bodson,  Cubières,  Signy  et  Soûles.» 
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Cet  extrait  se  trouve  aussi  dans  le  Monit.  n.  96  et  dans 
l'Hist.  pari.  T.  XXV  p.  247-,  l'orthographe  des  noms  propres  y 
est  différente. 


(N.  58)  Dans  la  séance  du  21  avril,  le  Conseil  général  compléta 
le  comité  de  correspondance,  en  y  nommant  encore  »Renouard, 
Blin,  Lauvin,  Boucher-Réné  et  Cailleux  jeune.  « 

Cette  notice  manque  dans  les  Collect.  citées.  Il  n'y  avait 
donc  ni  cinq  ni  neuf  membres,  mais  dix.  Blin,  instituteur,  est  le 
même  qui  se  chargea,  le  28  avril,  de  Téducation  de  la  fille  de 
Lajouski. 

(N.  59)     »  COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 
»Du  23  avril  1793. 

»Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  arrête  que  sou  comité  de  correspondance  rédigera  une  cir- 
culaire à  toutes  les  municipalités  de  la  république,  portant  pour, 
base  que  la  Commune  de  Paris  veut  communiquer  avec  toute  la  ré- 
publique et  qu'elle  n'adopte  que  cette  seule  espèce  de  fédéralisme. 
Arrête  en  outre  que  cette  circulaire  sera  imprimée  et  affichée.* 

Cet  extrait  se  trouve  dans  le  Monit.  n.  115  et  dans  l'Hist. 
pari.  T.  XXVI  p.  113,  mais  autrement  conçu.  Voir  ci-après  n.  62. 


En  attendant,  la  Commune  avait  donné  le  signal  décisif  aux 
attaques  contre  les  Gkondins  quelle  appelait,  dans  ses  procès- 
verbaux  (Vou'  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  16),  de  „lâches  mandataires 
qui  ont  trahi  la  cause  du  peuple".  Le  15  avril ,  le  maire  Pache 
se  mit  à  la  tête  d'une  députation  qui,  au  nom  de  la  majorité  des 
sections  (de  trente-cinq)  et  de  la  Commune  elle-même,  demanda 
à  la  Convention  nationale  Y  expulsion  de  22  Girondins;  le  texte  de 
l'adresse  donna  une  Uste  complète  de  leurs  noms,  désigna  les 
proscrits  comme  „mandataires  coupables  du  crime  de  félonie  en- 
vers le  peuple  souverain",  et  ajouta  la  demande  que  „cette  ex- 
position formelle  des  sentiments  unanimes,  réfléchis  et  constants 
de  la  majorité  des  sections  de  Paris,  fût  communiquée  à  tous  les 
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départements  par  des  courriers  extraordinaires",  pour  provoquer 
leur  „adhésion".  Quoique  la  Convention  décrétât,  le  20  avril, 
que  cette  pétition  était  calomnieuse,  la  Commune  y  insista.  Le 
même  jour  encore,  une  nouvelle  députation  d'officiers  municipaux 
conduits  par  Real ,  se  présenta  à  la  barre  pour  justifier  les  dé- 
marches de  la  Commune;  elle  excita  des  orages  extrêmement 
violents,  qui  faillirent  amener  une  dissolution  complète  et  fini- 
rent par  une  victoire  de  la  Montagne,  en  ce  que  les  honneurs  de 
la  séance  furent  décrétés  aux  officiers  municipaux.  Ces  affaires 
sont  le  sujet  des  deux  iDièces  suivantes. 

(N.  60)    »  COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 
»I)n21  avril  1793. 

»Le  substitut  du  Procureur  de  la  Commune  [Real]  rend  compte 
fie  la  manière  dont  il  a  été  reçu  avec  ses  collègues  à  la  Convention 
Nationale;  il  expose  le  tableau  de  toutes  les  scènes  affligeantes  qui 
ont  eu  lieu  et  des  efforts  employés  par  un  certain  parti  pour  jeter 
sur  la  commune  de  Paris  de  la  défaveur. 

Il  ajoute  que  toute  la  partie  patriote  a  donné  aux  membres  du 
Conseil  les  marques  de  la  plus  franche  cordialité  et  les  a  amplement 
dédommagés  des  petits  désagréments  qu'ils  avaient  essuyés  de  la 
part  des  aristocrates.  Il  termine  par  dire,  qu'après  une  agitation 
de  six  heures  et  une  lutte  des  plus  indécentes,  ils  ont  été  admis  à 
assister  à  la  séance. 

Le  Conseil  général  applaudit  aux  détails  donnés  par  le  citoyen 
Real.  « 

»Destournelles,  V.  p.« 

L'extrait  correspondant  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  91  s., 
est  tout  autrement  conçu,  extrêmement  raccourci  et  mutilé,  et 
sans  signature.  Le  Monit.  a  omis  la  séance,  sans  doute,  à  dessein. 


(N,  61)     »  COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

»Du  25  avril  1793. 

»Lecture  faite  d'une  lettre  par  laquelle  le  Cit.  Lepitre,  membre 
du  Conseil  général,  se  plaint  de  ce  qu'on  a  mal  interprété  les  motifs 
qui  l'ont  engagé  à  effacer  sa  signature  sur  la  liste  d'adhésion  à  la 
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pétition  du  15  avril  —  il  déclare  qu'eu  apposant  sa  signature  sur 
cette  liste  il  avait  d'abord  cru  signer  la  liste  de  présence,  et  que 
s'étant  aperçu  de  son  erreur  il  l'avait  rayée  sur  le  champ ,  attendu 
qu'il  n'est  pas  dans  ses  principes  de  signer  une  pétition  avant  de 
l'avoir  lue  — 

Le  Conseil  général,  après  ample  discussion  et  mûr  examen,  re- 
connaissant que  l'explication  donnée  par  Le  Pitre  manque  de  vérité, 
qu'elle  n'a  pas  même  l'ombre  de  la  vraisemblance,  que  dans  cette 
occasion  Le  Pitre  a  joint  le  mensonge  à  la  lâcheté,  arrête:  que  sous 
ces  deux  rapports  il  sera  censuré,  et  qu'expédition  de  cet  arrêté 
sera  envoyée  à  sa  section.  « 

»Pache.« 

Cet  extrait  ue  se  trouve  ni  dans  le  Monit.  n.  118,  ni  dans 
l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  152  s.  Quant  à  Lepitre,  on  peut  comparer 
les  extraits  que  celle-ci  donne  de  la  séance  du  23  avril,  T.  XXVI 
p.  113. 

L'état  matériel  ou  financier  de  la  population  de  Paris  reçoit 
une  illustration  par  ce  document-ci: 

(N.  62)    »  COMMUNE  DE  PAFdS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 
>»Du  29  avril  1793. 

»Sur  la  proposition  faite  par  un  membre,  le  Conseil  général 
nomme  Arthur  et  Landragin  commissaires,  pour  se  transporter  chez 
le  ministre  des  contributions  publiques,  pour  le  sommer  de  con- 
tinuer à  verser  dans  chaque  Section  une  quantité  suffisante  de 
monnaie  de  billon,  et  de  mettre  en  activité  le  bureau  de  distribution 
de  la  vieille  rue  du  Temple.  « 

En  même  temps,  la  »  rédaction  de  la  circulaire  aux  44,000 
municipalités  est  adoptée. « 

»Destournelles.« 

Cet  extrait  aussi  manque  dans  le  Moniteur  et  dans  l'Hist. 
parlementaire. 


Ce  qui  occupait  sans  cesse  la  Commune,  c'étaient  les  certi- 
ficats de  civisme,  et  surtout,  à  cause  de  sa  défiance  envers  l'ad- 
ministration générale  du  Conseil  exécutif,  ceux  des  employés 
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ministériels.     Pour  ne  pas  interrompre  le  iil  de  cette  matière, 
nous  réunirons  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

(N.  63)    »COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 
»Du  29  avril  1793. 

»Le  substitut  du  Procureur  de  la  Commune  se  plaint  de  ce  que 
les  préposés  dans  les  divers  bureaux  des  ministres  ne  sont,  pour  la 
plupart,  rien  moins  que  connus  et  patriotes;  que  déjà  le  Conseil  a 
pris  un  arrêté  à  ce  sujet  et  qu'il  n'a  pas  été  mis  à  exécution.  Il 
propose  qu'il  soit  nommé  une  députation  pour  rappeler  aux  ministres 
l'arrêté  déjà  pris  et  leur  enjoindre  au  nom  du  Conseil  général  d'ex- 
pulser de  leurs  bureaux  tous  les  employés  qui  ne  pourront  exhiber 
les  preuves  de  leur  patriotisme. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  Conseil  général  nomme 
Camus,  Segny  etc.  i  commissaires  pour  en  remplir  l'objet.  « 

»Destournelles.« 

Cet  extrait  se  trouve  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  206,.  comme 
dans  le  Monit.  n.  122,  mais  avec  de  fortes  variantes,  et  sans  signa- 
ture. Comparer  le  rapport  de  Dutard,  ci-après  n.  68. 

Le  2  mai,  les  commissaires  nommés  pour  se  transporter 
chez  les  ministres  et  vérifier  les  certificats  de  civisme  des  em- 
ployés dans  leurs  bureaux,  rendirent  compte  de  leurs  premières 
démarches;  le  conseil  général  ordonna  que  la  liste  des  employés 
dans  les  bureaux  serait  envoyée  aux  quarante-huit  sections;  le 
délai  fatal  pour  la  présentation  à  faire  par  les  employés  de  leurs 
certificats  de  civisme  fut  fixé  à  lundi  6  mai  (Hist.  pari.  p.  342). 
Le  lendemain  (8  mai) ,  un  membre  du  conseil  général  demanda 
que  l'arrêté  sur  les  certificats  de  civisme  des  employés  fût  envoyé 
au  ministre  de  C Intérieur.  Le  conseil  autorisa  les  commissaires 
précédemment  nommés  à  cet  effet,  à  vérifier  les  certificats  de 
civisme  de  tous  les  employés  payés  des  deniers  de  la  république 
(Hist.  pari.  p.  348). 

(N.  64)      Voilà  sans  doute  la  cause  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'Intérieur  dont  nous  avons  trouvé  la  substance  dans  un  autre 

*  En  tout  il  y  a  sept  noms. 
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carton  des  actes  du  département.  Le  ministre  y  paraît  en  quelque 
façon  piqué  par  la  prétention  de  la  Commune  de  vouloir  vérifier 
le  civisme  de  ses  employés,  faisant  doucement  sentii'  que  c'était 
de  la  tracasserie,  qu'il  n'y  avait  nul  besoin  de  cela,  que  le  civisme 
de  ses  employés  avait  été  prouvé  déjà  précédemment  d'une  ma- 
nière suffisante  etc. 

C'est  par  suite  de  ce  procédé,  qui  semble  avoir  choqué  un 
peu  la  Commune,  que  le  ministre  se  présenta,  le  6  mai,  devant 
le  conseil  général  pour  „donner  ses  observations  sur  l'opinion  que 
le  conseil  aurait  pu  se  former  d'après  la  lettre  quil  lui  a  e'crite"] 
il  assure  „qu'il  met  la  plus  scrupuleuse  attention  à  se  faire 
représenter  les  certificats  de  civisme  des  employés  dans  ses  bu- 
reaux, et  que,  s'il  s'en  trouvait  quelqu'un  d'entre  eux  qui  n'en  eût 
pas,  il  ne  resterait  pas  vingt-quatre  heures  en  place."  Le  conseil 
applaudit  aux  explications  données  par  le  ministre  (Hist.  pari, 
p.  371).  

Néanmoins  la  Commime  étendit,  deux  jours  après,  les  me-- 
sures  qu  elle  avait  prises  dès  le  29  avril. 

(N.  65}    »  COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 
»Da  8  mai  1793. 

»Le  conseil  général  adjoint  Arnaud,  Quenet  etc.  i  aux  commis- 
saires déjà  nommés  pour  se  transporter  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres à  l'eifet  d'y  vérifier  les  certificats  de  civisme  des  employés, 
et  arrête  que  les  certificats  des  dits  employés  seront  envoyés  aux 
48  sections,  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers  et  aux  autres  sociétés  po- 
pulaires, pour  y  être  discutés.  « 

»Destournelles. 
Dorat-Cubières,  secrétaire- 
greffier-adjoint.  « 

Il  n'y  a  aucune  trace  de  cet  extrait  dans  l'Hist.  pari.  p.  398  ss. 
Dans  le  Moniteur,  il  forme  un  supplément  retardé  et  rédigé, 
à  dessein,  confusément  (Voir  n.  131  s.). 

D'aillem-s,  on  ne  saurait  se  défendre  de  l'idée  que,  si  ces 


1  En  tout  sept  personnes;  cela  veut  dire  que  la  commission  fut  re- 
doublée, le  nombre  de  ses  membres  élevé  de  7  à  14. 
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procédures  de  la  Commune  paraissaient  gênantes  à  Garât,  c'était 
surtout  à  cause  de  la  police  secrète  qu'il  venait  d'instituer.  Car, 
sans  doute,  ses  observateurs  locaux  devaient  être  considérés  comme 
employés  ministériels.  Dans  tous  les  cas,  il  y  avait  pour  lui  assez 
de  raison,  pom*  ne  pas  les  placer  dans  ses  biu'eaux.  Le  ci\isme 
d'un  observateur  tel  que  Dutard  aurait  été,  certainement,  aux 
yeux  des  Jacobins  plus  que  problématique.  On  s'apercevra  bien, 
en  lisant  la  correspondance  des  chapitres  suivants,  que,  ni  le  mi- 
nistre, ni  ses  observateurs  n'étaient  exempts  de  la  crainte  d'être 
compromis  par  la  découverte  de  leurs  liaisons  mutuelles. 


Le  même  jour,  8  mai,  la  Commune  se  signala  encore  par 
des  arrêtés  énergiques  dans  une  affaire  très-importante. 

La  levée  de  nouvelles  forces  destinées  surtout  pour  la  Vendée 
et  la  mise  à  exécution  de  la  taxe  sm-  les  riches  trouvèrent  beau- 
coup de  résistance  de  la  part  de  ceux  qui  se  voyaient  menacés 
par  l'une  ou  par  l'autre  de  ces  deux  mesures.  Les  Gii'ondins 
favorisaient  en  quelque  façon  cette  résistance  pour  pouvoii*  orga- 
niser, sur  cette  base,  une  opposition  plus  forte  du  parti  modéré 
dans  les  sections  de  Paris.  Lem*  intention  réussit  en  partie  et 
semblait  pouvoir'  réussir  de  plus  en  plus.  Voilà  pourquoi  la  Com- 
mune, en  revanche,  déclara  ouvertement  la  guerre  à  la  presse 
des  Gii'ondins,  et  spécialement  au  journal  de  Brissot,  „Le  Patriote 
français",  rédigé  alors  par  Girey-Dupré.  C'est  le  sujet  du  numéro 
qui  suit. 

(N.  66)    »  COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 
»Du  8  mai  1793. 

»Un  membre  donne  lecture  de  la  feuille  intitulée  „Le  Patriote 
français",  dans  laquelle  l'auteur  s'oppose  au  recrutement  par  les 
insinuations  perfides  dont  il  a  semé  cet  ouvrage  vendu  aux  ennemis 
de  la  révolution. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  Conseil 
général  arrête  qu'il  sera  envoyé  une  députation  à  la  Convention 
Nationale  pour  la  prévenir  que  le  Conseil  général  de  la  (Commune 
„regarde  comme  prêchant  l'incivisme  et  l'avilissement  des  autorités 
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constituées"  la  feuille  intitulée  „Le  Patriote  français",  et  qu'au 
ternie  de  la  loi  du  9  au  10  août  elle  croit  devoir  en  suspendre  la 
publication. 

2^  que  le  N.  1363,  du  mercredi  8  mai,  signé  M.  Girey,  sera 
dénoncé  à  l'accusateur  public  comme  tendant  à  empêcher  les  recru- 
tements, et  à  détourner  les  citoyens  du  devoir  qui  les  appelle  au 
secours  des  départements  dévastés  par  la  guerre  civile. 

Gatrey,  Millier  etc.  [en  tout  6  membres]  sont  nommés  com- 
missaires pour  porter  à  la  Convention  cette  feuille  contrerévolu- 
tionnaire. 

Le  Conseil  arrête  que  la  même  députation  invitera  la  Con- 
vention à  retarder  le  changement  de  salle  jusqu'à  dimanche,  et  que 
le  jour  du  changement  une  députation  du  Conseil  ira  l'inviter  à 
maintenir  et  à  défendre  toujours  les  droits  de  l'homme.  « 

»Pache,  maire.  « 

Le  texte  de  cet  extrait  dans  le  Monit.  n.  131  et  dans  l'Hist. 
pari.  XXVI  p.  400  s.  est  extrêmement  estropié. 

Quant  à  l'invitation  de  la  Commune  concernant  le  retard  du 
changement  de  salle,  elle  n'eut  aucune  suite;  malgré  elle,  la 
Convention  s'installa  déjà  le  vendredi,  10  mai,  dans  les  Tuileries. 

L'article  du  „Patriote  français",  n.  MCCCLXIII,  à  cause  du- 
quel la  Commune  arrêta  qu'il  serait  dénoncé  à  l'accusateur  public, 
était  ainsi  conçu:  „Bien  des  citoyens  ne  se  soucient  guère  d'aller 
dans  la  Vendée,  d'abord  parce  qu'on,  leur  donne  de  mauvais  gé- 
néraux, et  2^  parce  que  les  rebelles  font  aussi  guillotiner  les 
prisonniers.  En  définitive,  la  cruauté  inutile  rejaillit  toujours 
sur  celui  qui  la  commet."  (Voir  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  381. 
Comparer  p.  4U1  ss.)  Le  lendemain,  jeudi  9  mai,  Girey-Dupré 
dit  dans  sa  feuille:  „Je  rends  grâce  à  la  municipalité  de  Paris, 
elle  m'honore  de  ses  persécutions. ...  La  première  partie  de  cet 
arrêté  est  une  suite  de  la  conspiration  du  10  mars  . . .;  on  veut 
anéantir  la  liberté  de  la  presse  ...  La  Convention  nationale,  que 
j'ai  constamment  défendue  contre  tous  ses  ennemis,  jugera  si  le 
Patriote  français  prêche  la  contre-révolution." 

En  attendant,  le  bureau  d'observation  ministérielle  avait,  au 
nom  du  Conseil  exécutif,  commencé  ses  opérations,  qui,  en  partie, 
roulaient  sur  les  mêmes  matières. 
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VIII.  Rapports  des  observateurs  Dutard  et 
Terrasson,  du  30  avril  jusqu'au  16  mai. 


Nous  nous  épargnerons  la  peine  de  comparer  tout  au  long 
le  matériel  de  ces  rapports,  en  tant  quils  rendent  compte  des 
séances  de  la  commune,  avec  le  texte  des  procès-verbaux  du 
conseil  général.  En  renvoyant  le  lecteur  à  ce  que  nous  avons  dit, 
à  ce  sujet,  vers  la  fin  du  chapitre  V,  nous  nous  bornons  à  con- 
stater, en  général,  le  fait  important  que  presque  tous  les  détails 
saillants  et  piquants  que  les  observateurs  de  Garât  nous  racontent 
de  ces  séances,  nont  laissé  aucune  trace  dans  les  registres  de  la  Com- 
mune. Il  suffii-a  de  citer  régiUièrement  les  extraits  dç  ces  registres 
qu'il  s'agit  de  comparer. 

(N.  67)  LETTRE  DE  DUTARD  A  GARAT,  i 

Évidemment  dn  30  avril  1793. 

»  Monsieur, 

J'accepte  très-décidément,  et  sans  restriction,  la  place  que  vous 
m'avez  offerte.  Pourquoi  l'accepté-je?  Parce  que  je  la  tiens  de  vous, 
parce  qu'elle  me  rapproche  de  vous,  parce  qu'elle  m'unit  au  sort 
d'une  famille  à  qui  je  dois  tout,  et  dont  la  prospérité  et  les  malheurs 
ne  peuvent  par  conséquent  pas  m'être  indifférents. 

Jetez  un  œil  rapide  sur  la  manière  dont  je  suis  né,  sur  mes 
relations  dans  le  monde,  tant  à  Bordeaux  qu'à  Paris,  sur  ma  vie 
privée,  et  vous  y  trouverez  une  donnée  qui  doit  vous  conduire  à  la 
certitude  que  je  ne  vous  tromperai  jamais,  qu'il  est  même  impossible 
que  dans  aucune  époque  de  la  vie  j'abuse  de  la  confiance  que  vous 
pourriez  me  donner. 

Le  principe  que  j'ai  toujours  reconnu,  est  que  le  secret  di> 
chaque  individu  est  sa  propriété;  que  celui  qui  trompe  la  confiance 
d'un  autre  est  un  voleur  ou  du  moins  un  très-malhonnête  homme. 

Un  raisonnement  très-simple  émane  de  ce  principe  :  celui  qui 
trahit  la  confiance,  ou  il  le  fait  pour  de  l'argent,  et  alors  il  est  nn 


'  Déjà  quinze  jours  avant  son  installation,  dès  le  14  avril,  Dutard  avait 
fourni  dès  articles  au  ministre;  il  s'y  rapporte  plusieurs  fois,  et  il  énonco  le 
fait  positivement  dans  le  numéro  72,  mais  ces  articles  eux-mêmes  ont  dis- 
paru. Voir,  d'ailleurs,  ci-dessus  u.  49. 

A    SciiMiUT,  Tableaux.  I.  Il 
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fripon,  ou  il  le  fait  gratuitement,  et  dans  ce  dernier  cas,  il  est  tout 
à  la  fois  un  fripon  et  un  sot.  Or  j'espère  que  vous  m'avez  déjà  jugé 
du  côté  du  désintéressement.  Quant  à  l'esprit,  je  n'ai  jamais  cru,  je 
vous  l'avoue,  être  assez  sot  pour  tromper  gratuitement  qui  que  ce  soit. 
Que  seraient  devenus,  au  reste,  les  droits  de  mes  clients,  lorsque, 
pendant  six  années  entières,  je  suis  devenu  le  confident  forcé  de 
six  cents  familles;  lorsque  j'ai  vu  préparer  sous  mes  yeux  les  pré- 
mices de  la  révolution? 

Je  vais  donc  me  livrer ,  tout  entier  et  sans  réserve ,  à  l'étude 
de  la  Révolution,  je  ne  me  bornerai  pas  à  vous  rapporter  ce  que 
j'aurai  vu  et  entendu;  c'est  là  la  mécanique  du  métier  qu'un  simple 
laquais  remplirait  aussi  bien  que  le  premier  philosophe.  Si  j'étais 
restreint  à  cette  opération,  je  vous  avoue  que  l'idée  seule  m'en 
ferait  peur. 

Il  faut  sans  :  contredit  que  j'énonce  des  faits;  minima  circum- 
titantia  facti  inducit  ad  maximam  differentiarn  juris.  Cette  règle  est 
certaine,  et  reçoit  une  juste  application  en  politique,  dans  le  droit 
public  comme  dans  le  droit  privé;  mais  il  faut  aussi  que  je  raisonne 
d'après  les  faits,  que  je  transmette  ce  que  j'ai  senti,  plutôt  que  ce 
que  j'ai  entendu;  il  faut  au  moins  que  je  tire  les  conséquences 
premières. 

Par  exemple,  hier  au  Palais  de  l'Égalité  un  jeune  homme  qui, 
par  son  moral,  m'a  paru  être  un  Brissotin  ou  un  aristocrate ,  avait 
querelle  avec  un  Jacobin.  L'un  avait  marché  sur  la  queue  du  chien 
de  l'autre;  et  pour  cela  il  a  failli  s'élever  une  affaire  conséquente 
entre  eux.  Quand  je  vous  aurais  fait  un  article  qu'un  homme  avait 
marché  sur  la  queue  d'un  chien  et  que  le  maître  s'en  était  fâché, 
à  la  lecture  d'un  semblable  article,  vous  n'auriez  pu  vous  dispenser 
sans  doute  de  sourire,  ou  de  sentir  un  mouvement  d'indignation 
contre  le  rédacteur. 

Mais  si,  au  contraire,  je  vous  dis:  Je  suis  arrivé  au  Palais  de 
l'Égalité  à  3  heures  de  l'après-midi;  dans  4  minutes  j'y  ai  tout  vu. 
Deux  cents  aristocrates  à  peu  près  garnissaient  les  allées  du  jardin 
ou  les  cafés.  Il  y  avait  peu  de  Jacobins;  les  aristocrates  étaient 
silencieux,  rêveurs,  paraissaient  se  concerter.  Quelques-uns  un 
peu  lettrés  y  raisonnaient  sur  la  politique,  élevaient  le  peuple  au 
degré  de  confiance  qu'il  faut  pour  engager  le  peuple  à  voler  au 
secours  de  nos  frères  de  la  Vendée;  d'autres  invitaient  les  proprié- 
taires à  se  jeter  en  foule  et  en  masse  dans  les  sections,  pour  y 
régler  l'esprit  public  et  faire  des  lois  d'administration.  Il  y  avait 
beaucoup  de  gens  des  départements,  tant  en  uniforme  qu'en  habit 
bourgeois,  tant  Brissotins  que  Jacobins.  Chacun  s'observait;  à  l'in- 
stant un  promeneur  maladroit  foule  la  queue  d'un  chien,  le  chien 
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crie,  le  maître  prend  fait  et  cause  pour  lui,  tout  le  monde  accourt. 
Le  Jacobin  avait  un  grand  sabre,  et  l'aristocrate  n'en  avait  point. 
Chacun  rit  de  la  queue,  hors  eux,  les  querelleurs.  L'aristocrate  fait 
d'abord  bonne  contenance,  puis  pâlit  et  puis  s'excuse.  Cette  scène 
est  la  centième  que  j'ai  vue  dans  le  même  genre,  elle  forme  tableau. 
Du  vivant  de  Capet,  le  Jacobin,  en  pareille  occurrence,  aurait  été 
moulu,  ou  du  moins  chassé. 

Pourquoi,  me  direz-vous,  une  douzaine  de  Jacobins  ont-ils  fait 
peur  à  deux  ou  trois  cents  aristocrates?  C'est  que  les  premiers  ont 
un  point  de  ralliement  et  que  les  autres  n'en  ont  point.  C'est  que 
les  aristocrates  sont  encore  divisés  entre  eux.  Tous  crient  contre 
les  tueurs;  quelques-uns  des  plus  raisonnables  veulent  se  réunir 
à  la  partie  saine  de  la  Convention,  mais  la  majeure  résiste.  On  la 
voit  repasser  dans  sa  tête  toutes  les  anciennes  querelles,  les  anxiétés 
de  toute  espèce;  on  la  voit  encore  bavarder  contre  les  Guadet,  les 
Vergniaud  etc. 

Je  vais  travailler  à  l'article  d'hier  qui  est  assez  important. 

Je  vous  observe  qu'étant  dans  l'impossibilité  de  travailler  chez 
moi ,  ou  du  moins  d'exporter  aucun  papier  de  chez  moi  chez  vous, 
sans  m'exposer  à  une  perte  entière,  et  vous  exposer  peut-être  vous- 
même  à  des  dangers,  je  crois  qu'il  conviendrait  que  vous  me  don- 
nassiez dans  l'appartement  de  Madame  Sert  un  petit  cabinet  ou 
réduit  quelconque,  dont  j'aurais  la  clef,  où  j'irais  écrire  tous  les  jours 
mes  articles.  Par  ce  moyen,  je  pourrais  me  donner  plus  de  latitude; 
et  dans  les  grandes  crises,  je  pourrais  vous  donner  des  nouvelles 
d'heure  en  heure,  au  lieu  que  je  serais,  autrement,  presque  toujours 
forcé  d'attendre  au  lendemain  pour  vous  donner  les  nouvelles, 
même  les  plus  intéressantes. 

En  attendant  que  vous  en  disposiez  autrement,  je  travaillerai 
dans  la  chambre  de  M.  votre  neveu.  « 


(N.  68)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  30  AVRIL. 

»30  avril. 
Hier  soir  Chaumet  a  proposé  ^  d'arrêter  que  tous  les  ministres 
seraient  tenus  de  donner  la  liste  des   commissaires  et  employés 
qu'ils  ont  dans  leurs  bureaux. 


I  Dans  le  conseil  général  de  la  Commune.  Voir  l'extrait  ci-dessus  n.  63. 
selon  lequel  le  mhslit.uti\\i  procureur  joua  le  rôle  principal  dans  cette  affaire. 
Comparer  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  2U6  ss. 
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Un  autre  membre,  en  discutant  cette  proposition,  a  parlé  de 
notifier  aux  ministres.  „Ne  dites  pas  notifier,  a  répliqué  Chaumet, 
dites  plutôt  signifier;  nous  n'avons  pas  besoin,  lorsque  nous  ne 
faisons  qu'exécuter  la  loi,  d'avoir  tant  d'égards  pour  des  gens  qui 
recèlent  des  aristocrates,  des  ennemis  de  la  chose  publique,  des 
gardes  du  corps-,  je  propose  au  contraire  que  l'arrêté  que  vous 
prendrez  leur  soit  signifié  par  un  huissier;  car  si  vous  vous  conten- 
tiez de  le  leur  faire  notifier  par  des  commissaires ,  ils  n'y  auraient 
pas  plus  d'égard  que  la  première  fois." 

Il  est  donc  arrêté,  simplement,  que  les  ministres  seront  invités 
à  donner  la  liste  des  commis  et  employés  qu'ils  ont  dans  leurs 
bureaux. 

2^  Que  cette  liste  sera  discutée  en  l'assemblée  du  conseil  gé- 
néral, lorsqu'elle  l'aura  été  divisément  dans  chacune  des  sections 
respectives  des  commis  et  employés. 

S''  Que  7  commissaires  se  transporteront  dans  toutes  les  ad- 
ministrations de  Paris  pour  y  demander  aux  chefs  des  bureaux 
qu'ils  fassent  compte  de  leurs  commis  qui  ont  ou  n'ont  pas  obtenu 
des  certificats  de  civisme. 

Il  s'élève  contre  Clavière  une  dénonciation  pour  avoir  mis  dans  ■ 
la  place  de  capitaine  des  ports  un  homme  noté  d'aristocratie,  et 
comme  ayant  d'ailleurs  tous  ses  bureaux  composés  de  contrerévolu- 
tionnaires.     Un  autre  membre  étend  cette  dénonciation  à  Lebrun^ 
ministre  des  affaires  étrangères. 

A  9  heures  et  demie  le  Maire  arrive  et, annonce  quïl  vient  du 
comité  de  salut  public,  et  que  là  il  a  appris  que  les  affaires  dans  la 
Vendée  vont  de  plus  en  plus  mal,  que  le  comité  l'a  instamment 
sollicité  de  consulter  les  sections  et  la  commune  de  Paris  pour 
aviser  aux  moyens  de  porter  de  prompts  secours. 

Chaumet  a  porté  la  parole,  il  a  parlé  en  enragé.  Les  mots  de 
sang,  de  carnage  tainssaient  à  peu  près  toutes  ses  phrases.  „I1  faut 
que  les  prêtres  fanatiques  nous  servent  d'holocaustes"-,  il  parle  de 
trahisons  :  , .Quelles  sont  les  nouvelles  qu'on  nous  a  données  des 
troubles  de  la  Vendée,  de  nos  armées?  ...  il  faut  que  nous  soyons 
ce  que  nous  étions  au  10  août  ...  du  sang,  citoyens,  du  sang!  Pé- 
rissent quelques  hommes;  il  faut  couper  les  bras  pour  sauver  le 
corps"  etc.  Il  a  proposé  une  proclamation  à  faire  le  matin  dans 
tous  les  carrefours  de  Paris,  commençant  par  ces  mots  „Citoyens, 
levez-vous,  le  tocsin  sonne  dans  la  Vendée".  Il  a  été  arrêté  de  plus 
que  les  sections  seraient  convoquées  pour  le  matin  10  heures. 

Le  discours  de  Chaumet  a  été  applaudi  ;  mais  il  n'a  pas  produit 
l'effet  principal,  celui  d'inspirer  la  confiance. 
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10  II  est  rare  que  l'on  soit  effrayé  du  danger  dont  on  n'est  pas 
soi-même  menacé;  je  veux  dire,  lorsque  le  danger  est  encore  loin 
de  nous.  Quel  pays  est  cela,  se  demande-t-on ,  que  le  département 
delà  Vendée,  combien  de  lieux  compte-t-on?  Soixante!  Aha,  ils  ne 
sont  pas  encore  à  Paris. 

20  Le  peuple  est  las,  et  il  sent  bien  qu'il  n'est  ici  que  le  jouet 
des  partis;  et  c'est  malgré  lui  qu'il  se  livre  à  celui  qui  le  tiatte 
le  plus. 

30  La  partie  saine  de  Paris  a  obtenu  un  si  grand  saugfroid 
qu'elle  glace,  malgré  elle,  l'autre  partie.  Toutes  ces  choses  réunies 
font  dans  l'esprit  du  peuple  un  contrepoids  terrible. 

40  Le  peui)le  sent  un  dégoût  d'aller  pour  se  battre  contre  des 
gens  égarés,  et  contre  des  frères;  c'est  presque  aller  se  battre  contre 
des  fous. 

5"  Le  peuple  tire  les  conséquences  ultérieures,  qui  peuvent 
en  résulter  . . .  „mais  si,  après  que  nous  serons  partis",  me  disait 
un  garde-national,  assis  à  mon  côté,  „si  les  départements  voisins 
s'assemblent  à  Paris  . . .  6000  par-ci,  6000  par-là,  nous  serions  de 
belles  gens". 

Deux  questions.  Parviendra-t-on  à  recruter  les  30000  hommes 
demandés?  Réponse:  Très-difficilement.  Il  faudrait  employer  la 
force,  et  je  crois  qu'elle  n'est  plus  d'usage.  J'en  excepte  les  cas  où  la 
sansculotterie  se  porterait  en  force  dans  les  sections,  y  ferait  grand 
bruit,  grand  fracas,  et  où  l'on  ferait  partir  des  compagnies  entières, 
sans  les  diviser.  Mais  si  on  veut  diviser  les  compagnies ,  prendre 
un  sur  4,  par  exemple,  il  arrivera  que  tout  le  monde  trouvera  des 
excuses  et  personne  ne  partira. 

Y  aura-t-il  du  train,  des  massacres?  Plusieurs  choses  s'y  oppo- 
sent. 1°  Le  tribunal  révolutionnaire  qui  a  satisfait  le  peuple  jusqu'à 
un  certain  point.  2**  Les  48  sections  délibérantes  ;  un  corps  qui  dé- 
libère ne  peut  spontanément  arrêter  le  meurtre  ou  le  massacre. 
30  Santerre  qui  fait  assez  bonne  contenance,  et  que  la  faction  vou- 
drait savoir  au  diable. 

Hier  soir,  Santerre  a  été  dénoncé  par  Deschamps  aux  Jacobins 
pour  avoir  fait  la  revue  de  dimanche  au  préjudice  de  la  pompe 
funèbre  de  Latiouski.  «  ' 


Pour  mieux  comprendre  les  deux  pièces  suivantes,  il  faut  se 
souvenir  de  ce  qui  se  passait,  ces  jours-là,  dans  la  Convention 


1  Voir  ci-dessus  p.  149.  151  s. 
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nationale.  La  séance  du  mardi  30  avril  était  extrêmement  ora- 
geuse. On  y  discutait  les  mesures  à  prendre  sui'  les  subsistances. 
Confonnément  aux  vœux  de  la  populace  et  aux  tendances  agita- 
trices des  Jacobins,  les  Montagnards  soutenaient  le  projet  d'établir 
ou  une  taxe  ou  un  maximum  du  prix  des  grains.  De  l'autre 
côté,  on  défendait  le  principe  de  la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  grains.  Ducos ,  en  combattant  la  taxe  et  le  maximum  par 
des  arguments  très-solides,  excita  de  violents  murmures  et  des 
rumeurs  fanatiques  dans  les  tribunes  et  dans  la  partie  gauche  de 
l'assemblée.  Ce  fut  alors  que  Guadet  demanda  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  „Les  autorités  de  Paris ,  dit-il,  ne  veulent  pas 
que  vous  soyez  respectés.  Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  lutte 
entre  la  nation  entière  et  une  poignée  de  contre-révolutionnaires 
déguisés  sous  le  nom  de  patriotes.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  que,  lundi,  sa  séance  sera  tenue  à  Versailles." 
Les  membres  de  la  droite  soutiennent  cette  proposition.  Buzot 
accuse  la  société  des  Jacobins  „jadis  célèbre",  et  prétend  qu'il 
est  impossible  de  rester  à  Paris  „tant  qu'existera  cet  abominable 
repaire".  Mais,  après  de  longues  agitations,  la  majorité  se  con- 
tente de  décréter,  sur-  la  motion  de  Levasseur,  l'évacuation  des 
tribunes  (Moniteur  n.  122).  Nous  apprenons  par  le  rapport  sui- 
vant de  Dutard  que  cet  acte  eut  lieu  vers  trois  heures.  La  séance 
ne  fut  levée  qu'à  neuf  heures  du  soir,  mais  on  ne  s'y  s'occupa  plus 
de  la  motion  de  Guadet  (Moniteur  n.  123). 

Dutard,  en  se  mettant  à  écrire  son  bulletin  sur  les  affaires 
du  30  aviil,  revient  d'abord  sur  l'exécution  des  arrêts  de  la  Com- 
mune relatifs  au  recrutement. 


(N.  69)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  1  MAI. 


»Hier  à  deux  heures,  deux  officiers  municipaux,  suivis  d'un 
haro,  viennent  aux  halles  pour  y  faire  la  grande  proclamation: 
,, Parisiens,  levez-vous!"  Tous  les  trois  avaient  une  physionomie 
proscrite;  le  haro  avait  la  voix  bêlante.  Je  m'approche  avec  quinze 
ou  vingt  personnes  pour  entendre  les  braves  Mss.   Quelques-uns  se 
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détact^ent,  et  ne  veulent  pas  savoir  la  fin  ni  connaître  le  résultat  de 
cette  proclamation. 

Une  femme,  l'une  de  ces  marchandes  de  poisson  qui  bordent 
le  chemin,  s'écrie:  „0h,  le  diable  les  étrangle,  si  le  mien  y  va" 
(elle  parlait  de  son  mari),  ce  qui  fait  rii-e  beaucoup  les  autres. 

Quelques  autres  personnes  délibèrent  et  disent  dans  ce  mo- 
ment :  „0n  nous  demande  vingt  mille  hommes ,  dans  peu  on  nous 
en  demandera  encore  dix  mille  autres,  et  plus  cinq  mille,  de  manière 
qu'on  parviendra  à  tout  enlever,  il  ne  restera  plus  personne.  11  y  a 
ici  au  moins  deux  mille  gendarmes,  qu'est-ce  qu'ils,  font  ici  ?  Que  ne 
les  envoie-t-on,  au  lieu  de  faire  partir  les  pères  de  famille?"  —  Un 
autre  disait:  ,,11  y  a  beaucoup  de  volontaires  revenus  des  frontières, 
il  en  arrive  tous  les  jours;  encore  hier,  à  la  barrière  de  Bondy,  on  eu 
a  arrêté  plus  de  60;  ils  sortent  par  une  barrière  et  ils  rentrent  par 
l'autre;  ils  volent  l'argent  des  sections  et  celui  de  la  nation;  que 
ne  fait-on  partir  tous  ces  gens-là  ?"  D'autres  enfin  :  „A  quoi  nous 
conduit  tout  cela ,  nous  avons  toujours  été  trahis  et  nous  le  serons 
toujours." 

Bref,  Mss.  les  officiers  municipaux  n'ont  point  eu  d'applaudisse- 
ment; et  le  peuple,  au  contraire,  par  un  morne  silence,  a  suffisam- 
ment manifesté  qu'il  n'approuvait  pas  les  mesures  proposées. 

Je  vais  au  palais  de  l'Égalité  et  aux  Tuileries;  il  n'y  avait  pres- 
que que  des  aristocrates  ou  des  Brissotins;  on  les  voj-ait  former  des 
groupes  de  20  et  de  30;  on  y  dissertait  sur  la  manière  dont  le  peuple 
s'était  conduit  contre  les  Espagnols.  Us  disaient  que  le  peuple  s'était 
levé  en  masse  et  s'était  porté  contre  ceux  qui  avaient  envahi  le  ter- 
ritoire français.  On  y  parlait  aussi  de  la  motion  de  Guadet,  et  de 
l'expulsion  des  tribunes  qui  a  eu  lieu  hier  vers  3  heures.  J"ai  trouvé 
les  aristocrates  beaucoup  plus  raisonnables  qu'à  l'ordinaire;  soit 
crainte  soit  égards,  ils  ne  parlaient  de  la  Convention  qu'avec  une 
certaine  réserve. 

11  y.  avait  beaucoup  de  gens  des  départements  et  Brissotins; 
ils  parlent  presque  ouvertement,  et  sont  beaucoup  plus  gais  que  ceux 
de  Paris.  Au  café  du  caveau  il  y  avait  5  ensemble,  dont  un  était  de 
Bayonne  et  les  autres  Gascons,  qui  parlaient  assez  librement,  et  par 
une  bonne  plaisanterie,  sur  le  compte  des  massacreurs. 

Les  Jacobins  étaient  très-battus,  paraissaient  écumer  de  rage, 
avaient  presque  tous  des  sabres ,  et  n'auraient  pas  mieux  demandé 
que  de  faire  un  coup  de  main.  Aux  avenues  de  la  Convention,  jdu- 
sieurs  des  soldés  et  des  habitués,  gens  du  commun,  s'y  étaient 
apostés;  ils  y  déclamaient  contre  les  Brissotins  auxquels  ils  attri- 
buaient de  vouloir  perdre  la  république  et  la  ville  de  Paris;  ils  in- 
struisaient à  leur  manière  tous  les  curieux  (pii  s'assemblaient  de 
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toutes  parts,  pour  savoir  au  juste  où  en  était  le  départ  de  la  Conven- 
tion pour  Versailles. 

La  Commune  a  arrêté  à  7  heures  '  que  les  sections  fourni- 
raient au  moins  un  sur  dix  hommes ,  et  des  commissaires  ont  été 
nommés  à  l'instant,  pour  aller  dans  les  sections  y  recueillir  leurs 
déterminations  ultérieures  relativement  au  recrutement. 

Plusieurs  sections,  4  ou  5  en  nombre,  viennent  applaudir  au 
patriotisme  du  département  de  l'Hérault  et  aux  mesures  proposées 
par  la  circulaire  de  la  municipalité  de  Paris. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  son  fils 
négociant  de  la  Rochelle,  qui  lui  annonce  que  les  révoltés  ont  été 
complètement  battus,  qu'on  les  guillotine  par  douzaines  etc. 

Enfin  Chaumet  commence  à  10  heures  et  pérore  pendant  3 
quarts  d'heure  sur  les  dangers  qui  menacent  Paris  de  toutes  les 
manières.  „La  Convention  menace  de  quitter  Paris  !  Autrefois  nous 
avions  la  cour,  les  grands;  à  présent  nous  n'avons  plus  personne... 
Si  la  Convention  quitte  Paris,  nous  sommes  tous  perdus...  tuons- 
nous  tous ,  il  ne  vous  reste  plus  qu'à  égorger  vos  enfants ...  Eh  ! 
que  deviendra  Paris  ?  Je  propose  donc  que  le  conseil  général  déclare 
que,  si  la  Convention  quitte  Paris,  Paris  la  suivra  partout  où  elle 
ira;  que,  si  la  Convention  s'en  va  à  Versailles,  tout  Paris  ira  aussi' 
à  Versailles;  qu'enfin  Paris  ne  se  séparera  jamais  de  la  Con- 
vention." 

Laurent,  jeune  homme,  dit:  „Cliaumet  s'est  un  peu  trop  laissé 
aller  à  l'enthousiasme  ;  car  il  serait  plus  raisonnable  de  dire  que  l'on 
irait  chercher  Versailles  pour  le  porter  dans-Paris,  que  de  dire  que 
Paris  irait  à  Versailles ..." 

Cayeux:  „Le  10  août,  nous  avons  fait  des  lois;  eh  bien,  nous 
en  ferons  encore."  Hébert  se  lève  comme  en  sursaut  pour  demander 
que  Cayeux  soit  rappelé  à  l'ordre  ;  il  l'accuse  de  s'être  trop  livré  à 
l'enthousiasme  lui-même . . .  D'autres  veulent  que  le  conseil  déclare 
qu'il  ne  se  séparera  jamais  de  la  Montagne,  et  que  partout  où  sera 
la  Montagne,  le  conseil  général  reconnaîtra  la  Convention. 

Cette  discussion  intéressante  est  interrompue  par  les  députations 
des  sections  à  10  heures  ^j^. 

L'un  des  commissaires  proclamateurs  avait  annoncé  que,  lorsque 
la  proclamation  avait  été  faite  dans  le  faubourg  St.  Antoine  et  que 
les  sausculottes  avaient  entendu  qu'on  leur  offrait  des  habits  et  des 
armes  ([ui  leur  appartiendraient,  en  un  instant  plus  de  400  avaient 


1  C'est-à-dire,  le  30  avril,  dans  la  séance  du  soir.  Comparer  l'Hist.  pari. 
T.  XXVI  p  228  s. 
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souscrit,  et  qu'au  moment  où  il  parlait,  il  v  eu  avait  plus  de 
2  mille.  — 

Réflexions.  Vos  enuemis  sont  à  demi  vaincus  ;  Chaumet  est  dé- 
concerté; il  ne  parle  plus  que  par  sauts  et  par  bonds;  les  sanscu- 
lottes  n'ont  plus  pour  lui  le  même  enthousiasme,  et  le  conseil  géné- 
ral qui,  en  général,  ne  fait  que  la  grimace  du  patriotisme  ne  l'aime 
pas,  parce  qu'il  voit  que  Chaumet  ne  peut  le  conduire  qu'à  une  fin 
malheureuse.  Le  conseil  ressemble  à  un  enfant  égaré,  qui,  conduit 
par  un  fou  pendant  quelques  heures,  finit  par  s'apercevoir  que  le 
conducteur  le  fait  courir  inutilement,  le  fatigue,  et  finit  par  laban- 
donner  en  pleurant,  parce  que  le  fou  conducteur  ne  se  fixe  nulle  i)art. 

Le  plus  difficile,  suivant  moi,  pour  ramener  le  peuple,  pour  ob- 
tenir un  retour  d'opinion,  n'est  pas  du  côté  du  peuple;  c'est  tou- 
jours l'aristocratie  qui  fomente  les  dissensions,  qui  excite  des  dé- 
sordres. L'aristocratie  me  dira  peut-être:  j,mais  nous  ne  faisons 
rien,  nous  ne  nous  mêlons  de  rien,  nous  restons  chez  nous."  Tant 
pis,  le  peuple  se  sent  insulté  de  cette  retraite,  le  peuple  veut  con- 
fraterniser  avec  vous,  pourquoi  ne  vous  rapprochez-vous  pas  de  lui, 
au  lieu  de  vous  en  éloigner?  Le  peuple,  en  général,  est  sain,  il  re- 
specte les  mœurs,  et  voit  avec  plaisir  l'homme  éduqué,  pour  peu 
qu'il  ait  l'accès  facile.  Il  est  curieux  de  voir  au  conseil  général 
combien  il  y  a  d'aristocratisés ,  on  leur  fait  à  tous  plus  de  politesse 
qu'aux  sansculottes. 

Le  conseil  général  avait  pris  un  arrêté  qui  invitait  les  sections 
à  envoyer  des  commissaires  pour  y  prendre  des  notes,  et  répandre 
dans  les  sections  les  opérations  du  conseil  général.  Chaumet  qui 
avait  fait  prendre  cet  arrêté,  a  entièrement  manqué  son  objet,  car 
il  n'y  vient  que  des  aristocrates  ou  des  Brissotins;  et  je  ne  doute 
nullement  qu'il  ne  soit  intimidé  par  le  sangfroid  que  gardent  cer- 
tains vieillards,  lorsqu'il  fait  des  motions  incendiaires. 

Vous  ne  risquez  plus  rien,  le  parti  jacobin  est  désarçonné,  il  est 
démembré,  il  est  déconcerté;  vous  avez  tout  le  temps  de  préparer 
les  matériaux  nécessaires  et  de  remonter  la  machine  au  degré  que 
vous  voulez  qu'elle  soit. 

Beaucoup  de  bruit,  mais  [vous]  ne  frappez  jamais.  J'aime  mieux 
savoir  que  Guadet  donne  dans  des  excès,  quand  l)ien  même  il  ferait 
quelque  sottise,  que  de  le  voir  se  livrer  nonchalamment  à  de  grandes 
méditations.  Il  faut  travailler  le  peuple  sans  relâche.  Son  esprit, 
frappé  un  peu  rudement,  s'attache  tout  entier  à  l'objet  (jui  le  frappe 
lo  plus  et  ne  divague  pas.  Par  exemple,  dans  ce  moment,  il  ne 
s'occupe  plus  des  subsistances,  ni  des  trahisons  de  Dumouriez  etc. 
Une  grande  sensation  qui  frappe  aclu,  fait  disi)araître  toutes  celles 
(jui  tiennent  au  passé  et  celles  qui  portent  sur  de  simples  possibili- 
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tés  OU  probabilités.  Le  parti  jacobin  a  évidemment  manqué  son 
coup.  Si  j'avais  été  Jacobin,  j'aurais  frappé  le  grand  coup  d'abord 
après  l'entreprise  de  Dumouriez ,  je  me  serais  emparé  de  tous  les 
pouvoirs,  et,  si  je  n'avais  été  certain  de  la  victoire,  j'aurais  du  moins 
été  assuré  de  faire  un  grand  contre-poids,  et  peut-être  je  serais  en- 
core parvenu  à  faire  trembler  l'Europe  coalisée. 

Si  j'étais  Jacobin,  dès  aujourd'hui,  à  l'instant  même,  je  ferais 
sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme-,  je  mettrais  tout  en  l'air, 
je  m'emparerais  de  tous  les  pouvoirs;  des  courriers  partiraient  pour 
toutes  les  provinces;  j'y  ferais  débiter  la  découverte  de  nouveaux 
complots,  des  liaisons  avec  Dumouriez,  avec  Lafayette,  Bouille,  tous 
des  hommes  dont  le  Français  n'entend  les  noms  qu'avec  indignation. 
Au  lieu  de  suivre  leurs  anciens  plans  révolutionnaires,  nos  Jacobins, 
même  les  plus  enragés,  sont  devenus  pour  leur  malheur  un  peu  po- 
litiques; ils  méditent  des  plans,  un  ensemble;  ils  voudraient  par  la 
persuasion  former  une  masse,  un  ensemble  ;  et  en  attendant  on  leur 
creuse  l'abîme  sous  les  pieds. 

Eh  bien,  que  devez-vous  faire?  Que  dès  aujourd'hui,  que  dès 
cet  instant  la  trompette  de  la  réunion  sonne,  chez  tous  les  proprié- 
taires, au  plus  grand  nombre  possible;  qu'ils  consolent  le  peuple; 
qu'ils  relèvent  au  courage;  que  les  plus  grands  sacrifices  soient  faits;' 
que  l'or,  l'argent,  les  bons  traitements  de  toute  espèce,  que  rien,  en 
un  mot,  ne  soit  épargné.  Que  l'on  fasse  bien  entendre  à  l'aristocra- 
tie, combien  elle  a  intérêt  de  se  réunir  à  la  saine  partie  du  peuple; 
qu'on  lui  explique  bien  clairement  que,  s'il  arrive  la  moindre  insur- 
rection, elle  sera  moulue,  et  qu'il  ne  s'en  sauvera  pas  un  seul. 

Or,  voulez-vous  savoir  où  se  retranchent  les  Jacobins  ?  Ils  espè- 
rent beaucoup  des  révoltés  de  la  Vendée.  Si  cette  réunion  s'opérait, 
un  corps  d'armée  serait  bientôt  formé  ;  alors  ils  se  rejetteraient  sur 
Paris,  ils  se  répandraient  dans  les  départements,  ils  ne  lâcheraient 
l^rise  que  lorsque  la  force  les  y  contraindrait. 

Qu'on  leur  laisse  espérer;  et  je  préviens  d'avance  les  événements 
qui  pourraient  arriver  ;  c'est  que  dans  tous  les  cas  l'on  sévisse  le 
moins  possible  sur  les  chefs  ;  car  j'aurais  en  main  de  quoi  abattre 
Marat  et  Robespierre,  je  les  emprisonnerais,  et  je  me  garderais  bien 
dans  tous  les  cas  de  les  faire  périr.  —  C'était  donc  mal  vu  de  la  part 
de  la  Convention,  et  sous  tous  les  rapports,  d'avoir  livré  Marat  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  on  peut  dire  qu'elle  en  a  échappé  là  une 
belle.  « 


Le  1  mai,  la  séance  de  la  Convention  ne  fut  pas  moins  ora- 
geuse que  celle  de  la  veille.  Déjà  le  soir  du  30  avril,  des  citoyens 
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de  Versailles  avaient  demandé,  séance  tenante,  un  maximum  du 
prix  des  blés  (Moniteur  n.  123).  Le  lendemain,  une  députation 
beaucoup  plus  nombreuse,  composée  d'hommes  et  de  femmes, 
arriva  de  Versailles  à  Paris  et  se  présenta  à  la  ban-e  de  la  Con- 
vention, avec  une  bannière  portant  l'inscription:  „Nous  deman- 
dons la  taxe  des  grains".  Une  ,, citoyenne"  joua  le  rôle  d'orateur. 
„  Vous  voyez,  dit-elle,  devant  vous  des  citoyennes  de  Versailles, 
dont  les  maris  sont  aux  frontières-,  elles  viennent  vous  demander 
du  pain."  La  députation  fut  admise  aux  honneurs  de  la  séance, 
mais  la  Convention  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  des  subsis- 
tances. D'autres  députations,  de  Paris,  vinrent  demander  que  la 
Convention  fît  partir  sm-  le  champ  toutes  les  troupes  soldées, 
levées  dans  les  départements  et  retenues  alors  à  Paris  et  aux 
environs.  Enfin,  une  députation  se  présenta  au  nom  et  à  la  tète 
de  huit  à  dix  mille  habitants  du  fauboiu-g  Saint-Antoine,  deman- 
dant le  maximum,  la  résiliation  des  baux,  la  contribution  sur  les 
riches  pour  effectuer  le  recrutement,  et  enfin  la  permission  de 
défiler.  L'orateur  se  mit  à  terminer  par  une  conclusion  aussi  im- 
pudente qu'impérieuse.  ,,]\Iandatah-es,  dit  il,  voilà  nos  moyens  de 
sauver  la  chose  publique;  si  vous  ne  les  adoptez  pas,  nous  vous 
déclarons ,  nous  qui  voulons  la  sauver,  que  nous  sommes  en  état 
d'insurrection;  dix  mille  hommes  sont  à  la  porte  de  la 
salle  . . ."  Ces  paroles  menaçantes  excitèrent  de  riolentes  ru- 
meurs et  de  vifs  débats.  On  constata  le  fait  choquant  que  l'ora- 
teur n'était  pas  Gonchon,  l'orateur  ordinaire  du  fauboui'g  Saint- 
Antoine,  mais  qu'il  se  nommait  Muzine,  et  qu'il  était  ..commis- 
saire de  police".  Mazuyer  demanda  aussitôt  que  les  suppléants 
fussent  réunis  à  Tours  ou  à  Bom-ges,  pour  que,  dans  le  cas  où  la 
Convention  serait  anéantie,  ils  pussent  se  saisir  de  l'autorité. 
D'autres,  sous  l'assentiment  de  la  plupart  des  membres,  demandè- 
rent l'an-estation  des  pétitionnaires.  Bre^  la  majorité  fit  de  nou- 
veau, pour  nous  servir  des  expressions  de  Dutard  (dans  le  nu- 
méro précédent) ,  „beaucoup  de  bruit",  mais  elle  ne  „frappa"  pas. 
Après  de  longues  émotions,  et  après  qu'une  nouvelle  députation 
du  faubourg  eut  rétracté  les  menaces  du  premier  orateur,  l'as- 
semblée passa  subitement,  sur  la  motion  des  Montagnards,  de 
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Thuriot  et  de  Danton,  à  Tordi-e  du  jour.  Tout  de  suite  la  séance 
fut  levée,  à  sejjt  heures  et  demie  du  soir  (Moniteur  n.  124). 

On  craignait  encore  la  nombreuse  députation  de  Versailles. 
Une  partie  d'elle,  après  la  clôtm-e  de  la  séance,  s'était  mise  en 
marche  pour  aller  aux  Jacobins-,  les  autres  se  disposèrent  à  passer 
la  nuit  dans  la  salle  de  la  Convention,  en  attendant  que  les 
membres  se  réunissent.  Mais  le  maire  va  leur  représenter  que 
cette  salle  est  une  propriété  nationale,  qui  doit  être  respectée;  et, 
quelque  temps  après,  on  annonce  à  la  Commune,  „que  les  citoyens 
de  Versailles  se  sont  reth'és  de  la  salle  de  la  Convention,  qu'ils 
se  sont  distribués  dans  les  sections  voisines,  et  que  tout  est 
calme"  (Voir  le  procès-verbal  de  la  Commune  dans  l'Hist.  pari. 
T.  XXVI  p.  330  ss.). 

Le  lendemain  matin,  comme  nous  apisrenons  par  la  pièce 
suivante  de  Dutard,  les  pétitionnaires  de  Versailles  se  disposè- 
rent à  assister  de  nouveau  aux  débats  de  la  Convention  qui, 
dans  cette  séance  du  2  mai,  devait  décider  la  grave  question  du 
maximum. 

(N.  70)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  2  MAI. 

»2  mai. 

Hier  soir  je  me  suis  rendu  aux  Jacobins,  je  n'y  ai  vu  ui  entendu 
personne.  De  là  à  la  Convention,  où  la  sentinelle  m'a  assuré  qu'il 
n'y  avait  absolument  qui  que  ce  soit. 

De  là  je  suis  remonté  par  la  rue  St.  Honoré  pour  me  rendre  à 
la  section  des  Tuileries  ;  mais  n'ayant  pas  su  reconnaître  la  i^ue  ni 
la  porte  de  la  section ,  et  toutes  les  portes  et  boutiques  étant  fer- 
mées, j'ai  pi-is  le  parti  de  me  retirer.  J'ai  couché  au  corps  de 
Garde  de  ma  section,  parce  que  j'ai  trouvé  la  porte  fermée  au 
verrou. 

Ce  matin,  dès  4  heures,  je  me  suis  mis  à  parcourir  toutes  les 
halles,  je  suis  descendu  jusqu'à  la  Grève,  de  là  jusqu'à  la  porte  St. 
Antoine;  j'ai  trouvé  partout  le  calme  et  la  paix. 

Des  femmes  du  faubourg  St.  Antoine  disaient  aux  gens  des 
halles,  qu'liier  leur  f  B.  [faubourg]  s'était  assemblé  au  nombre  de 
plus  de  dix  mille  hommes;  qu'ils  s'étaient  divisés  eu  3  partis,  que 
les  uns  criaient  „vive  la  nation",  d'autres  „vive  la  République", 
d'autres  eniin  „vive  le  R[oi]". 
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Est-ce  qu'on  ne  leur  a  pas  parlé  de  la  Guillotine,  a  dit  une  do 
ces  femmes.  Oh,  a  répliqué  l'autre,  comment  voulez-vous  parler  de 
Guillotine  à  400,  600  personnes  qui  se  tenaient  par  le  bras  etc. 

Les  boucliers  ont  annoncé  que  la  semaine  prochaine  il  n'y  aurait 
plus  de  viande  que  pour  les  malades. 

Les  femmes  des  halles  ne  reçoivent  presque  plus  de  poisson, 
parce  que  des  Corsaires  anglais  ont  arrêté  3  des  pêcheurs  habitués 
des  halles  de  Paris,  et  les  autres  n'osent  pas  s'exposer.  Il  paraît  que 
si  ces  femmes  ne  craignaient  pas  elles-mêmes  la  guillotine,  elles 
crieraient  aussi  à  l'unisson  vive  le  R[oi].  Elles  n'osent  pas  le  dire, 
mais  pour  se  revaucher  de  la  privation  où  elles  sont  réduites  d'énon- 
cer leur  opinion,  elles  s'expriment  par  le  terme  „on  a  dit". 

Chez  mon  perruquier  j'ai  vu  deux  volontaires  qui  sont  de  retour 
des  frontières;  ces  braves  gens  sont  tous  modérantisés  et  les  enne- 
mis jurés  des  aboyeurs.  Ils  eu  parlent  tout  haut:  „Qu'ils  y  aillent 
donc,  ils  savent  bien  mettre  les  autres  en  avant,  mais  eux  ils  res- 
tent toujours  cà  leur  place."  Plusieurs  autres  garçons  sont  venus, 
et  pas  un  ne  veut  partir.  „Si  je  pars,  il  faut  que  les  hommes  mariés 
partent;  or  les  hommes  mariés  ne  veulent  pas  partir" .. .  Je  ne  sais 
pas,  comment  s'arrangeront  les  sections  pour  arracher  de  'Paris 
20000  hommes,  mais  la  chose  me  paraît  extrêmement  difficile. 

J'étais  à  huit  heures  à  la  section  des  Tuileries;  j'ai  rencontré  là 
un  Versaillois  qui  m'a  récité  son  chapelet: 

„Notre  commandant  (Canonier)  est  arrivé  cette  nuit;  on  vou- 
lait nous  amener  aux  Jacobins  pour  y  passer  la  nuit;  mais  il  s'y 
est  opposé;  il  a  dit  que  ce  serait  manquer  essentiellement  à  la 
section,  et  que  si  nous  ne  voulions  pas  rester  dans  la  section,  il  s'en 
retournerait  à  Versailles.  Ah!  mon  commandant,  si  vous  vous  en 
allez,  nous  vous  suivrons  tous.  Plusieurs  sections  sont  venues  en 
députation  pour  nous  accueillir;  on  nous  a  apporté  du  pain,  du  vin, 
de  la  viande.  Il  y  a  encore  là  haut  plus  de  vingt  pains  de  4  livres 
et  du  vin!...  Je  n'ai  guère  voulu  boire,  parce  que  je  sais  que  dans 
ces  affaires-ci  il  ne  faut  pas  se  soûler.  Les  Jacobins  ont  resté  avec 
nous  jusqu'à  deux  heures,  où  l'on  a  levé  la  séance.  Nos  femmes  se 
sont  couchées  les  unes  sur  les  autres,  elles  dorment  encore  etc." 

Arrive  à  l'instant  un  gendarme  qui  m'a  paru  modérantisé,  avec 
plusieurs  autres  personnes  tant  de  Versailles  que  de  Paris. 

„I1  est  temps,  a  dit  l'un,  d'aller  retenir  nos  places  dans  les  tri- 
bunes, parce  qu'elles  seraient  occupées".  —  „0h,  il  ne  faut  pas  ré- 
veiller nos  femmes,  reprend  l'autre,  jusqu'au  moment  de  partir,  car 
elles  sont  si  curieuses  d'y  aller  qu'elles  y  seraient  déjà  si . . . .  il  faut 
que  tout  aille  avec  ordre.  Aurez-vous  les  autorités  constituées V"  — 
„0h  non,  mais  nous  aurons  une  députation  des  48  sections  de  Paris, 
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plusieurs  nous  ont  déjà  promis  d'y  venir;  les  Jacobins  doivent  venir 
nous  chercher;  et  M.  Lecointre  i  qui  est  un  brave  homme  (Oh  nous 
pouvons  compter  par  exemple  sur  celui-là) ,  nous  a  promis  hier  soir 
d'arranger  le  tout;  et  nous  ne  voulons  faire  que  ce  qu'il  voudra;  il 
a  dit  qu'il  avait  tout  si  bien  arrangé,  si  bien  combiné,  que  les  fer- 
miers, les  propiétaires  y  trouveraient  eux-mêmes  leur  compte  ;  et 
certes,  nous  ne  demandons  pas  mieux,  mais  il  nous  faut  du  pain." 

„Oui,  a  dit  le  gendarme,  la  Convention  arrangera  bien  cela; 
car  voilà  un  projet  que  m'a  donné  un  député  cette  nuit  à  une  heure; 
j'étais  de  faction;  le  projet  me  paraît  fort  bien  fait  et  tout  le  monde 
y  trouvera  son  compte." 

Ce  projet  contient  des  articles  de  décret  sur  les  subsistances, 
autant  qu'il  m'a  été  possible  de  le  voir ,  et  peut  bien  porter  seize 
pages  in  12. 

Le  peuple,  hier  et  aujourd'hui ,  m'a  paru  être  au  moins  dans  la 
tiédeur,  pour  ne  pas  dire  qu'il  est  au-dessous.  Hier  un  vieillard  de 
St.  Antoine  me  disait  du  plus  grand  sangfroid  au  milieu  de  ses 
frçres:  „mais  vous  voyez  bien  que  nous  n'avons  pas  d'armes,  que 
nous  ne  voulons  faire  du  mal  à  personne"  (il  me  montrait  ses  mains). 
Un  gros  serrurier ,  un  de  ces  hommes  qui,  avec  beaucoup  de  sang- 
froid,  font  de  l'esprit,  disait:  „Je  travaille  le  fer;  si  l'on  me  prouve 
que  je  puis  vivre  avec  du  fer,  eh  bien,  je  m'en  contenterai;  mais 
si  le  gros  bourgeois,  si  le  riche  propriétaire  me  refuse  du  pain,  je 
lui  dirai:  B.  [Bougre],  je  me  f.  [tiche]  bien  de  ton  fer,  de  tes  assi- 
gnats etc.,  c'est  du  pain  qu'il  me  faut;  moi  je  te  donne  du  fer,  mon 
travail,  à  condition  que  tu  me  donneras,  non  pas  des  assignats,  mais  du 
pain."  Le  susd[it]  en  faisait  une  plaisanterie  à  mériter  d'être  entendue. 

Il  paraît  que  la  Convention  va  faire ,  sinon  tout  ce  que  les  bra- 
ves gens  voudront,  au  moins  une  bonne  partie. 

La  plupart  des  sections  sont  d'accord  de  demander,  avant  tout, 
que  tous  les  militaires  qui  sont  à  Paris  partent  pour  la  Vendée. 

Je  vais  parcourir  les  lieux  les  plus  essentiels,  je  vous  rendrai 
compte  avant  trois  heures;-  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'être  tranquille, 
pour  peu  que  la  Convention  soit  prudente  ;  je  conviens  bien  que  la 
mesure  proposée  ^  nous  conduirait  en  droiture  à  une  perte  inévitable, 
mais  pour  le  moment  elle  est  de  nécessité.  Redoutez  surtout  les 
poltrons . .  Les  Jacobins  savent  trop  bien  qu'on  ne  peut  résister  au 
peuple  quand  on  a  besoin  de  lui.« 


1  Négociant  à  Versailles,  député  à  la  Convention,  comme  à  la  Légis- 
lative, Jacobin  exagéré. 

'2  Probablement,  en  personne;  une  seconde  lettre,  du  même  jour, 
n'existe  pas. 

^  C'est-à-dire,  l'établissement  d'un  maximum. 
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En  effet,  vers  six  heures  du  soir,  après  de  longues  discus- 
sions, la  Convention  décréta  qu'il  y  aurait,  pour  un  temps 
déterminé,  un  maximum  jiour  le  prix  du  blé,  relatif  et 
décroissant.  Voir  le  Moniteui' n.  125. 


(N.  71)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  6  MAI. 

»3  mai. 

J'ai  adopté  en  son  entier  les  mesures  qu'a  prises  hier  la  Con- 
vention relativement  aux  subsistances.  Il  est  évident  que  les  femmes 
de  Versailles  étaient  des  personnages  mis  exprès  eu  avant,  et  que 
derrière  la  toile  était  toute  la  faction  désorganisatrice. 

Examinez,  comme  le  coup  était  préparé  dès  longtemps.  Depuis 
2  mois  Chaumet  parlait  à  chaque  instant  des  communes  de  Ver- 
sailles et  de  Nevers  (sou  pays  natal).  Eh  bien!  Versailles  est  venu, 
et  on  assure  que  beaucoup  de  volontaires  de  Nevers  sont  ici  depuis 
quelques  jours. 

C'est  là  qu'il  faut  aussi  rapporter  cette  correspondance  de 
Versailles  avec  Paris  et  de  Paris  avec  Versailles,  ces  serments  plu- 
sieurs fois  répétés  entre  les  deux  municipalités,  d'une  union,  d'une 
fraternité  réciproque. 

Les  Jacobins  ont  dit:  Nous  avons  tout  le  département  de  Paris, 
qui  en  vaut  4  autres,  celui  de  Versailles,  celui  de  Nevers,  de  Mar- 
seille, toutes  les  sociétés  populaires;  et  tant  qu'il  nous  sera  possible 
de  réunir  les  sociétés  affiliées  aux  départements  qui  nous  sont  restés 
fidèles,  nous  avons  au  moins  un  droit  égal  à  la  victoire. 

Hier  la  journée  s'est  passée  assez  tranquillement;  une  partie 
du  peuple  est  abattue,  parle  mécontemment  de  cet  ordre  des  choses; 
une  autre  partie  est  affligée  par  l'approche  du  sort  qu'ils  doivent 
subir  pour  composer  les  troupes  qui  vont  partir  contre  les  révoltés. 
Les  Jacobins  sont  errants  au  milieu  des  craintes  et  des  espérances. 

Il  est  facile  de  voir  jusqu'où  peuvent  «e  porter  leurs  craintes, 
et  sur  quoi  elles  sont  motivées.  Je  ne  dois  donc  m'attacher  qu'à 
connaître  sur  quoi  portent  leurs  espérances,  ce  qu'ils  se  proposent 
de  faire;  et  de  deviner,  quels  pourraient  en  dernière  analyse  être 
leurs  succès. 

Voici  les  propos  qu'a  tenus  un  Jacobin  soldé,  habitué  du  café 
Procopc,  à  8  heures  du  soir;  il  parlait  à  plusieurs  de  ses  camarades: 
„Je  me  serais  bien  enrôlé,  et  j'étais  sur  le  point  de  le  faire;  mais 
je  voulais  eu  même  temps  que  les  aristocrates  partent;  et  lorsque 
j'ai  vu  les  aristocrates  se  retrancher  chez  eux,  j'ai  fait  tout  comme 
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eux,  et  je  me  livre  au  sort;  point  de  remplacement  pour  personne; 
si  le  sort  m'atteint,  je  partirai.  Car  il  est  visible,  continue-t-il ,  que 
nous  sansculottes,  en  partant,  nous  pouvons  faire  la  recrue  sur  la 
route,  comme  nous  le  ferons  infailliblement;  mais  si  au  moment  où 
nous  serions  occupés  de  ce  travail,  l'aristocratie  restait  en  force 
à  Paris  et  nous  coupait  par  derrière,  que  deviendrions- nous?  .... 
il  faut  que  tous  ceux  que  le  sort  atteindra  partent;  nous  ferons  la 
recrue  à  Orléans,  Blois  etc.,  partout  où  nous  passerons  ;  il  faut  que 
nous  formions  une  masse  d'hommes  composée  au  moins  de  40  à 
50  mille;  alors  nous  tomberons  tous  à  la  fois  sur  les  rebelles;  des 
forces  partielles  ne  peuvent  opérer  aucun  bien;  cela  ne  sert  qu'à 
faire  tuer  des  hommes"  (le  susd.  s'est  retiré  dans  un  coin  du  café 
avec  un  de  ses  camarades  pour  y  conférer  secrètement). 

De  là  deux  réflexions.  Les  Jacobins  aboj'eurs  sont  pour  la 
plupart  des  poltrons;  secondement,  il  est  clair  comme  le  jour  que 
leur  dessein  est  de  s'assurer  de  plusieurs  départements,  d'un  grand 
rassemblement,  d'une  grande  force,  avant  de  frapper  le  grand  coup. 

Mais  aussitôt  qu'ils  auront  50  mille  hommes,  par  exemple, 
qu'ils  rassembleront,  je  l'assure,  eu  peu  de  temps,  vous  verrez  qu'ils 
en  feront  détacher  d'abord  5000  pour  revenir  furtivement  à  Paris^ 
puis  dix  mille;  qu'ils  s'empareront  à  Paris  de  tous  les  postes,  de 
toutes  les  armes,  des  arsenaux  etc.,  et  que  là  la  guillotine  dansera 
juridiquement  pour  les  Guadet,  Vergniaud  etc.  Les  ministres  même 
disgraciés  ou  retirés  ne  seront  point  épargnés.  On  trouvera  chez 
les  uns  des  lettres,  chez  d'autres  des  plans  de  conspiration,  des 
relations  et  correspondances  avec  Dumouriez  surtout.  Les  mal- 
heureux guillotinés  auront  médité  des  massacres,  des  incendies,  et 
surtout  de  faire  mourir  le  peuple  de  faim.  On  trouvera  chez  cer- 
tains ministres  des  armes,  chez  d'autres  du  pain  pourri  ;  hélas,  peut- 
être  de  pleins  sacs  de  gros  sous,  des  tonnes  toutes  pleines. 

Le  moment  est  important,  je  ne  puis  le  dissimuler.  Si  la  Con- 
vention perd  l'équilibre,  si  elle  ne  se  rallie  pas  à  un  ou  plusieurs 
chefs,  elle  est  perdue,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  à  l'administration. 

Pourquoi,  me  dira-t-on,  les  Jacobins  n'ont-ils  pas  fait  une  at- 
taque à  Paris  depuis  la  fuite  de  Dumouriez?  C'est  que  la  classe  des 
mécontents  est  trop  nombreuse;  c'est  que  cette  classe,  qui  à  la  vé- 
rité est  vaincue  par  la  timidité,  est  presque  la  seule  qui  a  des  armes 
(car  presque  tous  les  marchands  sont  armés);  c'est  que  les  commis 
de  l'administration  ont  tous  la  réputation  d'être  des  aristocrates,  et 
qu'il  pourrait  arriver  qu'en  un  instant  tous  les  gens  armés  et  réunis 
à  la  classe  proscrite  fissent  une  vive  résistance.  Hébert  dit  le  mot 
dernièrement  à  l'égard  de  la  fête  qui  devait  avoir  lieu  au  Champ- 
dc-Mars:    „Vingt    mille    contre -révolutionnaires    seraient   bientôt 
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rassemblés,  et  pourraient  s'emparer  des  postes  intérieurs  et  des 
armes  et  des  arsenaux."  Il  proposait,  que  dans  le  cas  où  la  fête, 
contre  son  avis,  aurait  lieu,  les  sansculottes  ne  sortissent  point  sans 
être  armés. 

Ils  comptent  donc  sur  vingt  mille  Antijacobins;  et  moi  j'en 
compte  franc  plus  de  30,000.  Mais  soit  pour  20,000.  Quand  ces 
hommes  ne  feraient  qu'une  résistance  partielle,  quand  ils  n'auraient 
aucun  point  de  ralliement,  qu'ils  ne  se  battraient  que  par  vingt  et 
par  trente ,  il  est  clair  que  ce  serait  proprement  établir  la  guerre 
civile,  et  que  les  Jacobins,  qui  ne  peuvent  calculer  quel  serait  le 
résultat  d'une  semblable  opération,  y  voient  au  moins  une  grande 
diminution  de  leurs  forces,  une  désorganisation  totale. 

Allons  doucement,  se  disent-ils  entre  eux,  rassemblons  nos 
forces,  et  lorsque  nous  aurons  tout  disposé,  nous  frapperons. 

Déjà  on  débitait  hier  sur  la  terrasse  des  Feuillants  que  Roland 
était  accusé  par  plusieurs  guillotinés,  ou  à  même  de  l'être,  d'avoir 
converti  à  son  protit  une  partie  des  diamants  du  Gardemeuble. 
„C'est  un  grand  scélérat  que  ce  Mous.  Roland",  disaient  à  l'unisson 
tous  les  gens  comme  il  faut;  „si  c'était  encore  là  le  seul  crime  qu'il 
eût  commis!". .  On  disait  qu'hier  il  avait  comparu  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  qu'ayant  été  accaré  et  confronté  à  ses  accusateurs, 
il  avait  déclaré  ne  pas  les  connaître.  „I1  n'est  pas  étonnant,  tous  les 
fripons  adroits  disent  toujours  qu'ils  ne  connaissent  personne."  — 
„0h  il  y  en  a  bien  d'autres,  mais  le  tout  s'éclaircira  avant  peu." 
D'autres  disaient,  qu'avant  trois  jours  il  fallait  que  la  guillotine 
danse  pour  Guadet,  Vergniaud  et  tous  les  scélérats  de  leur  parti; 
d'autres  enfin,  que  si  ce  n'était  dans  3  jours,  ce  serait  au  moins 
avant  peu. 

Les  nouvelles,  bonnes  et  mauvaises,  qui  ont  été  portées  à  la 
Convention  n'ont  fait  qu'une  sensation  très-légère.  Le  peuple  est 
tout  entier  à  sou  objet,  celui  de  terrasser  l'administration  actuelle. 
La  respectable  aristocratie  se  joint  au  peujjle,  lui  applique  par  des 
développements  curieux  ce  que  le  peuple  ne  voit  presque  qu'en 
effigie.  Je  l'avouerai  sincèrement,  je  suis  tellement  courroucé  contre 
l'aristrocratie,  par  son  inconduite  dont  je  suis  le  témoin  chaque 
jour,  que  s'il  n'y  avait  pour  chefs  que  Guadet,  Marat  et  moi,  je  me 
déciderais  peut-être  à  dire  à  Guadet:  Mon  ami,  faisons  tomber 
toutes  ces  têtes-là,  elles  vous  veulent  du  mal,,  elles  veulent  nous 
perdre,  ces  têtes  nous  sont  à  charge,  et  plus  dangereuses  pour  nous 
que  celles  des  sansculottes  les  plus  enragés. 

Je  me  livre  à  une  prédiction  qui  a  pour  base  une  observation 
bien  suivie  de  4  années.  Je  suppose  que  l'on  rétablît  un  Roi,  que 
l'aristocratie  fût  replacée  dans  ses  châteaux  avec  toutes  ses  préro- 
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giitives,  j'admets  les  parlements,  le  clergé  etc.  :  eh  bien,  dans  ce  cas 
même  l'aristocratie  ne  pardonnerait  à  aucun  de  ceux  qui  auraient 
ti'^uré  dans  la  révolution,  elle  trouverait  les  plus  grands  torts,  la 
plus  grande  inconduite  même  dans  ceux  qui  l'auraient  servie.  Il 
n'y  a  pas  d'infamies  possibles  que  les  aristocrates  ne  débitent  contre 
la  partie  de  la  Convention  qui  paraît  vouloir  les  épargner;  ils  n'osent 
pas  parler  contre  la  Montagne  ;  mais  ils  se  revanchent  ainsi  sur  les 
Girondins.  Je  me  résume  :  de  quelle  manière  que  la  contre-révolu- 
tion se  fasse,  tous  les  moyens  leur  sont  égaux,  et  au  milieu  des 
angoisses  qu'ils  éprouvent,  ils  sont  tellement  persuadés  qu'elle  se 
fera,  qu'ils  ne  transigeraient  pas  pour  les  trois  quarts  de  leurs 
anciens  droits  et  privilèges. 

Hier,  dans  un  groupe,  il  y  eu  avait  un,  qui  pérorait  avec  force, 
avec  esprit,  sur  la  terrasse  des  Feuillants.  C'était  un  de  ces  hommes 
qui  ne  sont  gros  que  parce  qu'ils  ont  fait  habituellement  bonne  chère, 
et  dont  le  ventre,  faute  d'aliments,  commence  à  se  rétrécir.  Le 
susdit,  pour  obtenir  la  préférence  de  la  parole,  y  parlait  en  masse 
contre  la  Convention,  alarmait  le  peuple  sur  sou  sort,  si  la  Conven- 
tion existait  plus  longtemps.  Deux  mots  de  plaisanterie  que  j'ai 
voulu  lui  dire  et  dont  il  a  senti  tout  le  sel,  m'en  ont  fait  un  ennemi 
ci'uel.  Nous  nous  sommes  néanmoins  rajustés,  et  il  m'a  avoué  assez 
bêtement,  que  jadis  il  avait  une  place,  et  qu'actuellement  il  n'en  avait 
plus,  parce  que  l'intrigue  et  la  cabale  occupait  tout.  Pour  peu,  il 
m'aurait  aussi  avoué  que  D'Orléans  était  son  protecteur;  car  il  sou- 
tenait son  parti. 

Le  peuple  a  vu  avec  enthousiasme  l'espèce  de  victoire  qu'ont 
obtenue  les  femmes  de  Versailles  ;  mais  les  Jacobins,  eux,  n'enten- 
dent pas  s'en  tenir  là. 

Les  femmes  de  Versailles  sont  sorties  de  la  Convention,  vers  six 
heures;  elles  ont  suivi  le  long  du  Château  jusqu'à  la  grande  allée. 
Tous  les  groupes  se  sont  dissous  à  l'instant,  hommes,  femmes,  vieux, 
jeunes,  aristocrates  et  jacobins.  C'était  à  qui  courrait  le  plus  pour 
les  voir  passer  (quand  le  berger  a  perdu  sa  houlette,  toutes  les 
brebis  courent  au  blé).  J'ai  eu  honte  de  voir  des  gens  comme  il  faut, 
(le  tout  âge,  de  tous  les  rangs,  arpenter  les  boues,  sauter  à  deux  les 
petits  lacs  que  la  pluie  qui  venait  de  tomber  avait  formés,  pour  voir 
l)asser  une  centaine  de  femmes  mêlées  de  quelques  hommes,  ayant 
un  mauvais  tambour  à  la  tête  de  la  troupe. 

Après  réflexion,  j'ai  eu  honte  de  rester  seul ,  j'ai  couru  comme 
les  autres.  Une  belle  Versaillaise,  jeune  fille,  m'ayaut  reconnu  un  peu 
de  gaîté,  m'a  saisi  par  le  bras:  „si  vous  n'êtes  pas  un  aristocrate, 
vous  nous  suivrez,  vous  nous  ferez  l'accompagnement."     Un  pareil 
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défi  était  propre  à  tenter;  je  me  suis  donc  mis  en  marche,  et  je  les 
ai  accompagnées  jusqu'à  la  barrière. 

Au  Pont  Tournant,  nous  avons  trouvé  les  côtés  garnis 
d'hommes  et  de  femmes;  j'ai  fait. crier  presque  cent  fois  „Vive  la 
république"  (je  fais  assez  bien  le  fou  quand  je  m'en  môle);  mais 
quelle  a  été  ma  surprise  de  voir  que  ce  mot  glaçait  toutes  les  âmes, 
et  que  ces  personnes,  pas  même  les  polissons  des  rues,  ne  faisaient 
chorus. 

Arrivés  aux  Champs-Elysées  nous  avons  passé  devant  une 
guinguette  portant  auvent.  La  pluie  y  avait  rassemblé  plus  de 
liO  personnes.  Sur  les  60  j'ai  cru  y  voir  au  moins  40  aristocrates. 
C'est  là,  par  exemple,  que  je  me  suis  plu  de  mettre  en  jeu  mes  sans- 
culottes  avec  les  gens  culottés.  Ces  braves  gens,  les  aristocrates, 
ressemblaient  à  des  chiens  à  qui  on  montre  les  ongles  en  signe  de 
griffes  pour  les  agacer.  Ils  riaient  à  demi,  mais  ils  n'ont  jamais 
voulu  crier  „Vive  la  République,  vivent  les  Sansculottes,  vivent  les 
gens  de  Versailles." 

A  la  barrière,  nous  avons  fait  halte,  nous  avions  tous  des 
branches  d'arbres;  j'oubliais  qu'une  inscription  portée  en  l'air,  en 
signe  de  victoire,  contenait  ces  mots  en  gros  caractères  très-lisibles: 
„Xous  vous  apportons  les  taxations  des  gi-ains."  Nous  avons  donc 
fait  halte  ;  à  l'instant  nous  soumies  tombés  tous  dans  les  bras  l'un 
de  l'autre,  il  s'est  fait  une  confusion  civique  et  républicaine;  j'ai  reçu 
mille  compliments  et  des  invitations  d'aller  à  Versailles;  j'en  ai  em- 
brassé quelque  soixantaine  pour  ma  part. 

Je  me  suis  retiré  avec  la  fille  d'un  boulanger,  de  l'âge  à  peu 
près  de  16  ans;  elle  m'a  entretenu,  tout  le  long  de  la  route,  des 
Jacobins:  „Mon  papa  y  va  presque  à  chaque  séance;  et  maman 
a  bien  du  plaisir  quand  papa  a  des  affaires,  parce  qu'elle  y  va  à 
sa  place.  Je  suis  très -privée  de  ne  pouvoir  faire  comme  eux.  Il 
faut  que  les  choses  changent,  on  attendra  encore  quelque  temps, 
mais  si  le  côté  droit  ne  se  convertit  pas,  ça  pourra  bien  aller  mal 
pour  lui  etc." 

J'ai  rencontré  2  Jacobins  de  ma  section  à  moitié  chemin.  La 
démarche  que  je  venais  de  faire,  a  paru  leur  inspirer  la  plus  grande 
confiance;  je  leur  ai  offert  du  tabac,  j'ai  cédé  ma  femme  adoptive  au 
plus  ancien,  nous  avons  beaucoup  ri,  bien  jasé. 

De  là  je  me  suis  rendu  à  la  Commune,  où  je  n'ai  remarqué  eu 
tout  et  partout  qu'un  grand  sangfroid;  de  là  à  ma  section  où  j'ai 
passé  jusqu'à  11  lieures. 

Il  est  remarquable  que  la  Commune,  après  avoir  disputé  long- 
temps sur  la  nécessité  de  choisir  des  commissaires  érudits  pour  sur- 
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veiller  l'armée  de  la  Vendée,  a  nommé  Alexandre  Minier  joaillier, 
François  Millier  marchand  mercier,  et  Jean  B.  Félix  professeur 
de  musique.*  * 


11  n'existe  pas  de  rapport  de  Dutard,  daté  du  4  mai.  Pro- 
bablement, dans  ces  jours-là,  il  a  plus  d'une  fois  rendu  compte 
verbal  au  ministre.  Car  les  4  et  5  mai  farent  des  journées 
de  troubles.  L'opposition  modérée  dans  les  sections,  renforcée 
par  les  riches  et  les  jeunes  gens  qui  se  voyaient  exposés  à  l'em- 
prunt forcé  et  à  la  nouvelle  levée,  et  protégée  par  les  Gii'ondins, 
allait  en  apparence  obtenir  le  dessus.  Partout  il  y  eut  des  dissen- 
sions: dans  la  Commune,  aux  Jacobins,  dans  les  Sections;  il  y  eut 
des  attroupements  au  Luxemboui-g  et  aux  Champs-Elysées-,  il  y 
eut  des  conflits  violents  dans  presque  toutes  les  Sections,  où  l'on 
se  battait  à  coups  de  chaises.  Mais  la  Commune  prit  parti  pour 
les  Jacobins.  La  police  municipale  faisait  beaucoup  d'arrestations 
parmi  les  modérés;  on  la  nommait  par  moquerie  „la  sainte  in- 
quisition" (Voir  ci-dessous,  n.  76),  parce  qu'elle  cherchait  partout, 
dans  le  sens  des  Jacobins,  des  „persoimes  suspectes".  Les  Gi- 
rondins, n'ayant  pas  encore  le  courage  de  procéder  dii-ectement 
contre  la  Commune  qui,  par  l'adresse  du  15  avril,  avait  désigné 
leurs  têtes  aux  égorgem-s,  se  contentaient  de  faire  décréter  par 
la  Convention  la  mise  en  liberté  de  leurs  partisans  arrêtés. 

C'est  à  ces  événements  que  s'attachent  les  numéros  sui- 
vants. Dans  le  premier,  la  lettre  du  5  mai,  expédiée  le  matin, 
à  ce  qu'il  semble,  Dutard  s'occupe  des  difficultés  de  sa  situation, 
personnelle  au  milieu  des  „nouveaux  dangers". 

(N.  72)  LETTKE  DE  DUTAKD  A  GAKAT,  DU  5  MAI. 

»  Monsieur, 
Lorsque  la  réquisition  permanente  est  survenue,  lorsque  je  me 
suis  vu  dans  l'impossibilité  de  me  rendre  auprès  de  ma  famille  par 
la  difficulté  d'obtenir  un  passe-port,  et  que  d'ailleurs  je  me  suis  vu 


noms 


'  Le  procès-verbal  de  la  Commune,  du  2  mai,  porte  simplement  les 
3  Minier,  Félix  et  Millier.  Voir  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  341. 
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entomé  de  dangers,  je  pensais  à  rompre  le  serment  que  j'avais  fait 
dès  le  commencement  de  la  révolution  de  n'occuper  aucune  place, 
jusqu'à  ce  que  notre  législation  fût  assise  sur  des  bases  solides 
et  stables. 

Je  me  suis  donc  estimé  heureux  de  trouver  auprès  de  vous  une 
ressource  qui  diminuât  pour  moi  les  maux  du  moment;  j'ai  saisi 
avec  d'autant  plus  d'empressement  l'occasion  de  vous  être  utile, 
qu'ayant  toujours  fait  entrer  pour  beaucoup  les  égards  que  je  dois 
à  la  famille  à  laquelle  j'appartiens,  et  ceux  que  j'ai  conservés  pour 
toutes  les  personnes  honnêtes  que  j'ai  fréquentées  en  ma  vie,  j'ai 
cru  apercevoir  qu'aucun  événement  dont  je  serais  frappé  à  cause 
de  mes  relations  avec  vous,  ne  pourrait  jamais  m'enlever  l'estime 
que  mes  concitoyens  ont  eue  pour  moi. 

Si  j'étais  frappé  avec  vous,  ou  en  tout  cas,  si  vous  deveniez  la 
cause  de  mou  dernier  malheur,  quel  est  l'homme,  quelle  est  l'âme 
sensée,  qui  oserait  le  rappeler  à  ma  famille,  à  mes  amis,  à  titre 
de  blâme? 

Je  ne  vous  le  dissimule  pas,  c'est  le  même  sentiment  de  ne 
démériter  ni  de  ma  famille ,  ni  de  mes  amis ,  qui  m'a  fait  surtout 
éprouver  la  plus  grande  résistance  à  accepter  la  place  que  vous 
m'avez  oiïerte. 

Mais  puisque,  après  avoir  éprouvé  des  privations  de  toute 
espèce ,  je  vois  de  nouveaux  dangers  qui  nous  menacent,  j'ai  résolu 
pour  le  temps  qui  me  reste  à  vivre,  qui  peut-être  ne  sera  pas  bien 
long,  de  le  passer  au  moins  un  peu  mieux  à  mon  aise.  Je  dis  plus, 
ce  sera  pour  moi  l'excès  de  l'enthousiasme  que  de  me  mettre  à  même 
de  périr  les  armes  à  la  main.  Et  je  vais  commencer  peut-être  dès 
aujourd'hui  à  apprendre  l'exercice. 

Puisque  donc  la  république  me  met  dans  la  double  nécessité, 
et  de  la  servir  et  de  lui  faire  payer  mes  services,  je  ne  veux  pas 
lui  faire  grâce  d'un  sou,  je  ne  veux  lui  accorder  aucun  ater- 
moiement. 

J'ai  commencé  le  14  avril,  jour  de  dimanche-,  rappelez-vous 
que  c'était  le  lendemain  du  décret  d'accusation  lancé  contre  Marat, 
que  je  vous  ai  fourni  mon  premier  article.  Je  vous  disais  entre 
autres  choses  dans  cet  article:  „La  Convention  a  dû  se  regarder 
comme  juge  de  première  instance-,  elle  a  dû  aussi  regarder  les  Ja- 
cobins comme  juges  en  dernier  ressort.  Comment  consentiraient-ils 
à  se  défaire  d'un  homme  dont  ils  ont  le  plus  grand  besoin?" 

C'est  le  24  ou  le  25  que  vous  m'avez  fait  décidément  la  pro- 
position d'une  place. 

Il  dépendra  donc  de  vous.  Monsieur,  de  dater  la  mission  que 
vous  allez  me  délivrer  pour  un  mois,  ou  du  14  ou  du  24  avril. 


182  CHTJTE  DE  LA  GIRONDE  1793. 

J'ai  mangé  cent  écus  tout  juste  de  mon  argent  depuis  que  vous 
êtes  dans  le  ministère.  Je  suis  sans  bas.  sans  habits,  sans  chemises, 
logé  dans  un  grenier  où  il  commence  à  faire  horriblement  chaud. 
J'ai  un  fusil,  mais  il  n'est  pas  de  calibre;  il  me  faut  encore  un  sabre 
et  des  pistolets.  Je  veux  apprendre  l'art  militaire;  car  je  vous  le 
répète,  j'aime  mille  fois  mieux  périr  les  armes  à  la  main,  que  d'être 
mis  en  état  d'arrestation,  seulement  pendant  deux  jours,  comme 
personne  suspecte. 

Je  suis  avec  autant  de  respect  que  d'attachement. 
Monsieur, 

Votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur 
Le  5  mai  1793.  Dutard.« 


»Au  citoyen 

citoyen  Garât 

ministre  de  l'Intérieur 

à  Paris.  « 


Nous  présumons  C[U  il  y  a  eu  le  même  jour,  5  mai  matin, 
une  entrevue  entre  Garât  et  Dutard.  Du  moins,  il  n'existe  point 
de  rapport  du  5  mai  matin;  et  pourtant  le  numéro  suivant,  du 
5  mai  7  heures  du  soir,  contient  la  phrase:  „dont  je  vous  sàparlé 
ce  matin.''  De  plus,  l'exorde  du  numéro  75,  expédié  probablement 
le  6  mai  matin,  ..J'ai  dit  Mer  etc.",  ne  s'explique  pas  suffisamment 
par  le  texte  du  numéro  73. 

Suivant  les  allusions  contenues  dans  les  numéros  73  et  75, 
il  semble  que,  dans  l'entrevue  que  nous  supposons,  Dutard  ait 
non  seulement  parlé  des  „dissensions"  éclatées  dès  le  4  mai  soii- 
dans  les  sections,  mais  qu'il  ait  aussi  proposé  des  „projets"  hardis 
pour  prévenii'  les  maux  de  l'avenir.  Et  de  l'autre  part.  Garât 
paraît  avoir  combattu  les  raisonnements  et  rejeté  les  projets  de 
Dutard.  Toutefois,  on  verra  que  celui-ci  ne  change  pas  de  prin- 
cipe et  de  méthode  ;  il  persiste  à  défendre  sa  manière  de  rai- 
sonner, et  il  ne  cesse  de  proposer  des  moyens  de  salut. 
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(N.  73)  EAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  5  MAI. 

»5  mai  7  h.  du  soir. 
Le  mérite  d'un  lîolitique  n'est  pas  sans  doute  de  dire  les  choses 
quand  elles  arrivent,  de  porter  le  remède  après  le  mal;  c'est  cepen- 
dant ce  qu'ont  presque  toujours  fait  nos  assemblées  législatives,  et 
c'est  peut-être  aussi  le  défaut  actuel  de  la  Convention  elle-même. 
La  prévoyance,  l'art  de  deviner,  est  le  seul  talent  que  je  cherche  à 
acquérir  par  de  profondes  méditations.  Pardonnez,  Monsieur,  si  un 
excès  de  zèle  me  fait  quelquefois  hasarder  des  choses,  qu'un  juge- 
ment plus  élevé  que  le  mien  peut  improuver;  et  que  le  mien  même 
improuverait  peut-être,  si  j'étais  réduit  moi-même  à  mettre  à  exé- 
cution certains  projets.  Mais  j'ai  cru  qu'il  valait  mieux  que  je  vous 
peigne  cent  idées  inutiles  que  d'en  échapper  une  bonne.  J'ai  cru 
que  c'était  la  grande  multitude  d'erreurs  portant  sur  des  faits  quel- 
conques, mais  certains,  qui  pouvaient  vous  aider  à  fortifier  un  juge- 
ment tel  que  le  vôtre;  si  le  mien  y  perd,  j'aurais  au  moins  le  plaisir 
de  n'être  pas  stérile  et  d'exercer  mon  imagination,  i 

Je  vous  donne,  par  exemple,  comme  une  certitude,  que  le  mo- 
ment présent  n'est  pas  celui  que  vous  devez  redouter,  que  vous  avez 
au  moins  trois  ou  quatre  jours  pendant  lesquels  vous  n'avez  rien  à 
craindre.  Je  pourrais  en  donner  mille  raisons;  mais  la  principale 
est  celle  que  la  faction  ne  se  croit  pas  en  force,  et  qu'au  milieu 
d'une  immense  population,  entourée  d'écueils  et  de  dangers,  elle  n'a 
ni  d'assez  habiles  politiques,  ni  des  observateurs  assez  adroits  pour 
oser  tenter  la  moindre  entreprise. 

Plusieurs  sections  ont  éprouvé  des  dissensions,  et  il  paraît  que 
partout  les  aboyeurs  ont  été  battus;  St.  Jacques  est  l'une  des  sec- 
tions que  je  dois  joindre  à  celles  dont  je  vous  ai  parlé  ce  matin. 

Mais  je  crains  surtout  pour  le  moment  où  le  recrutement  sera 
terminé,  pour  ce  moment  où  chaque  marchand,  chaque  propriétaire, 
chaque  manufacturier  sera  rentré  dans  sa  boutique,  dans  sa  maison, 
dans  son  atelier,  avec  ses  commis  et  employés.  C'est  alors  qu'un 
calme  cruel  pour  la  Convention  renaîtra;  c'est  dans  le  calme  que 
la  faction  travaille  les  esprits,  et  les  élève  insensiblement  à  l'in- 
surrection. 

Je  suis  si  content  de  la  journée  qui  vient  de  se  passer,  que,  si 
j'en  avais  les  moyens,  je  maintiendrais  toujours  le  peuple  dans  le 


1  C'est  le  seul  passage  qui  a  quelque  ressemblance  avec  l'exorde  du 
numéro  75,  mais  il  ne  suffit  pas  i)Our  justifier  l'expression  précise  ,jai 
dit  hier''. 


184  CHTJTE  DE  LA  GIRONDE  1793. 

même  état  d'élévation.  Plût  à  Dieu  qu'au  commencement  de  la  ré- 
volution, tous  les  esprits  eussent  été  aussi  bien  disposés  à  recevoir 
la  liberté! 

Du  palais  de  l'Égalité  aux  Tuileries,  de  là  aux  Champs-Elysées, 
de  là  en  rétrogradant  par  les  quais  je  suis  allé  jusqu'à  l'arsenal  ; 
j'ai  fait  la  répétition  en  revenant  ici.  Partout  j'ai  trouvé  le  plus 
grand  calme,  je  ne  vois  plus  mes  factieux,  mes  aboyeurs  d'habitude. 
Il  n'est  pas  jusqu'aux  femmes  soldées  de  la  terrasse  des  Feuillants 
qui  n'aient  disparu.  Je  vous  avoue  que  cela  m'étonne,  et  que  cela 
même  me  donne  à  penser. 

Le  citoyen  Varié  [Varlet]  a  fait  à  son  ordre  un  sermon  civique, 
rempli  de  philosophie,  vis-à-vis  la  terrasse  qui  est  devant  la  Con- 
vention. 

Ce  matin  des  jeunes  gens,  que  l'on  dit  être  des  commis  de 
marchands ,  des  élèves  de  notaires  etc.  se  sont  rendus  aux  Champs- 
Elysées,  au  nombre  de  4  ou  5  cents  pour  y  délibérer.  ^  A  11  heures, 
un  aide  de  camp  de  Santerre  a  passé  devant  eux;  ces  M''  l'ont  hué 
en  criant  que  c'était  le  cheval  blanc  de  Lafayette.  Ils  ont  rétro- 
gradé, et  vers  midi  ils  ont  fait  une  station  entre  les  deux  ponts,  pont- 
au-change  et  de  Notre-Dame  ;  ils  y  ont  parlé  assez  vertement  de  la 
liberté,  et  ont  crié  au  f[outre]  Marat,  Marat  à  la  guillotine.  La  garde 
a  accouru  pour  en  imposer  aux  mutins.  Il  s'est  engagé  une  affaire, 
quelques-uns  ont  été  pris,  les  autres  ont  pris  la  fuite;  on  assure  que 
l'un  d'eux,  s'étant  jeté  à  l'eau,  s'est  noyé.  On  assure  aussi  que  le 
grand  rassemblement  de  ces  M''%'au  nombre  de  dix  mille  aux  Champs- 
Elysées,  est  ajourné  à  demain. 

J'ai  rencontré  l'un  de  mes  commandants,  excellent  citoyen, 
avec  qui  j'ai  passé  quelques  moments  dans  un  café.  Je  lui  ai  trouvé 
de  la  réserve  plus  qu'à  l'ordinaire ,  et  il  m'a  invité  d'aller  chez  lui 
demain  prendre  un  fusil  pour  monter  avec  lui  la  garde  de  24  heures 
à  l'hôtel  de  ville.  Il  n'est  que  sergent,  mais  il  est  un  des  plus  actifs 
et  des  plus  sévères  de  St.  Eustache. 

Je  vous  observe.  Monsieur,  que  pour  favoriser  le  dessein  que 
j'ai  conçu  de  donner  à  mon  imagination  toute  l'étendue  dont  elle 
est  susceptible,  je  désirerais  que  dans  le  cabinet  que  vous  me  fixerez, 
il  y  eût  un  bureau  dont  vous  auriez  une  clef  et  moi  l'autre.  Je  ne 
vous  dissimule  pas  que  tous  mes  pas  seraient  marqués  par  la  peur, 
si  j'étais  toujours  obligé  de  livrer  en  d'autres  mains  que  les  vôtres 
des  articles  qui  compromettraient  ma  sûreté  et  qui  pourraient  ne 
pas  vous  être  favorables. 

Il  est  inconcevable  pour  moi,  lorsque  je  repasse  dans  mon 


»  Comparer  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  358. 
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imagination  les  indiscrétions,  les  infidélités  dans  tous  les  genres  qui 
ont  été  commises  depuis  la  révolution.  11  en  est  certaines  qui  me 
sont  parvenues,  après  lesquelles  je  ne  croirais  plus  devoir  exister, 
si  mon  esprit  s'abaissait  au  point  de  les  dévoiler;  je  n'ose  même 
pas  y  penser. 

Et  cela  même  me  conduit  à  un  conseil  que  je  vous  donne 
sérieusement,  c'est  que  vous  ne  laissiez  jamais  un  seul  instant  aucun 
papier  sur  votre  table,  que  vous  ne  voudriez  pas  communiquer  à  un 
autre  ;  c'est  que,  si  vous  en  aviez,  vous  preniez  grand  soin  de  ne  pas 
oublier  vos  clefs  dans  vos  poches  en  vous  levant. 

Par  tout  ce  que  je  sais,  je  dois  croire  qu'aucun  des  gi-ands 
mystères  de  la  Révolution  n'est  resté  à  couvert,  que  tout  a  été  ou 
sera  su.  Il  semble  que  la  révolution  excuse  aux  yeux  des  hommes 
les  plus  grands  forfaits. 

Je  m'en  vais  de  ce  pas  à  la  Maison  Commune,  dans  l'espoir 
d'y  entendre  mon  ivrogne.  ^ 

Quand  vous  m'aurez  donné  un  cabinet  et  pris  les  mesures  né- 
cessaires, vous  voudrez  bien  me  fixer  les  heures  auxquelles  je  devrai 
vous  donner  mon  bulletin,  et  combien  de  fois  dans  le  jour.« 


(N.  74)    RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  SANS  DATE. 
Probablement  du  5  mai  11  heures  da  soir- 

»Un  officier  de  Garde  de  la  rue  Dauphine  avec  un  autre  par- 
ticulier est  venu  au  conseil  de  la  Commune  à  dix  heures  pour  an- 
noncer que  quelques  instants  auparavant  Marat,  en  sortant  des  Cor- 
deliers,  avait  été  atteint  par  plusieurs  jeunes  gens,  et  que,  sans  le 
secours  que  lui  ont  donné  quelques  personnes,  il  aurait  échoué  sous 
leurs  coups.  Ces  mêmes  jeunes  gens  ont  dit  que  demain  il  fallait 
que  les  têtes  de  tous  les  anarchistes  partent.  '^ 

Hébert  a  dit  quelques  paroles ,  mais  je  ne  lui  ai  plus  reconnu 
cette  vigueur  qu'il  avait  jadis;  il  a  dénoncé  des  circulaires  que  l'on 
répand,  des  affiches  de  Jérôme  Pétion  etc. 

Une  députation  de  la  section  des  4  nations^  a  dénoncé  Chaumet. 


^  C'est  ainsi  qu'il  appelle  Ohaumette. 

■■*  Il  s'agit  de  la  séance  du  5  mai  soir,  comme  Tou  voit  par  l'Hist. 
pari.  T.  XXVI  p.  3^)9  et  p.  361  s.  Dans  le  récit  de  Marat  reproduit  par  le 
même  ouvrage  p.  356,  la  date  „le  4"  mise  en  parenthèse,  après  les  mots 
„ Avant-hier  soir",  est  fausse.  D'ailleurs,  le  procès-verbal  de  la  Commune 
ne  dit  mot  de  ce  que  Dutard  rapporte  à  l'égard  de  Hébert  et  de  Destour- 
nelles. 

8  Section  de  l'Unité,  précédemment  Quatre -Nations. 
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Destournelles  lui  a  fait  une  réponse  sublime  „Les  anarchistes  seront 
punis  de  quelque  côté  qu'ils  soient".  —  Je  crains  beaucoup  qu'il  ne 
se  forme  demain  un  parti  de  Modérés  parmi  les  jeunes  gens  pour 
aller  réclamer  ceux  qui  ont  été  arrêtés  aujourd'hui.  Il  paraît  aussi 
que  l'on  en  veut  à  Santerre. 

Demain  matin  je  vous  en  dirai  davantage. 

Les  tribunes  qui  sont  bien  garnies  n'ont  presque  à  tout  cela 
donné  aucun  signe  d'approbation  ni  d'improbation. 

A  St.  Eustache  on  s'est  battu  à  coups  de  chaises  vers  9  heures; 
la  garde  les  a  séparés.  « 


(N.  75)    RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  SANS  DATE. 
Probablement  du  6  mai  matin. 

»J'ai  dit  hier  que  c'est-quelquefois  au  milieu  des  erreurs  qu'un 
esprit  élevé  va  cueillir  la  vérité  comme  la  rose  au  milieu  des 
épines,  i 

A  l'avenir  je  donnerai  donc  comme  une  certitude  ce  que  je  re- 
garde comme  certitude-,  et  lorsque  je  me  livrerai  aux  conjectures, 
je  dirai  que  je  n'ai'  que  des  probabilités,  c'est  à  dire  tant  ou  tant  de 
degrés  de  certitude.  Vous  avez  obtenu  l'équilibre,  et  il  n'est  plus 
question  que  de  le  maintenir.  ^ 

Les  dangers  qui  nous  menacent  du  côté  de  la  Vendée  sont  sans 
contredit  l'une  des  bases  principales  de  l'espèce  de  tranquillité  qui 
règne  dans  ce  moment  à  Paris  au  milieu  de  l'anarchie.  Les  sans- 
culottes,  les  modérés,  les  aristocrates,  les  anarchistes,  tous  craignent 
un  peu  pour  leur  vie,  et  ils  y  regardent  à  deux  fois,  lorsqu'il  est 
question  de  faire  un  pas  décisif. 

20  La  très -grande  majorité  (et  ceci  est  très -remarquable)  a 
quelque  chose,  une  propriété,  un  mobilier  quelconque,  et  chacun  est 
bien  aise  de  conserve*"  au  moins  ce  qu'il  a. 

3**  Depuis  2  jours  il  s'est  fait  un  certain  rapprochement  de 
l'aristocrate  au  modéré,  et  du  modéré  au  sansculotte,  de  manière 
que  sans  s'en  apercevoir,  par  des  revues,  par  des  patrouilles  mul- 
tipliées, les  hommes  se  sont  vus,  se  sont  parlé;  et  il  n'en  faut  pas 
davantage,  pour  que  tous  ces  hommes  vivent  en  frères,  même 
lorsqu'ils  s'assomment  à  coups  de  chaises;  car  il  est  sensible  que 
l'aristocrate  qui  se  trouve  avec  son  tailleur,  son  cordonnier,  s'en 
fait  bien  vite  un  ami,  s'il  donne  à  ces  braves  gens  une  poignée  de 


1  Voir  le  préambule  et  la  note  dout  nous  avous  accompagné  le  n.  73. 

2  Cette  phrase  aussi  semble  faire  allusion  à  un  mot  de  Garât. 
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main,  une  prise  de  tabac,  si  avec  eux  il  boit  par  hasard  une  bou- 
teille de  bière  etc. 

L'anarchie  qui  nous  a  affligés  pendant  si  longtemps,  nous  la 
devons  donc  en  grande  partie  à  l'opiniâtreté  des  riches,  à  leur  ré- 
calcitrance,  à  leur  éloignement  du  pauvre. 

Ce  qui  met  un  gi'aud  obstacle  dans  ce  moment,  c'est  que  la 
Convention,  par  sa  maladresse,  a  donné  trop  d'empire  aux  factieux  ; 
les  comités  de  surveillance,  le  comité  de  police,  la  commune,  le 
parquet  surtout,  tiennent  les  modérés  dans  un  affaissement,  doù  ils 
se  tireraient  difficilement,  si  la  Convention  ne  leur  prêtait  une  main 
secourable. 

Mais  si  la  Convention,  l'administration  souveraine,  montre  de 
la  fermeté  dans  ce  moment  de  crise,  c'est  plutôt  un  bien  qu'un  mal; 
car  si  le  i>arti  modéré,  dans  ce  moment,  avait  pour  lui  le  comm[an- 
demenjt  de  la  force  armée,  la  municipalité  et  les  comités  de  sur- 
veillance, il  serait  peut-être  aussi  difficile  de  le  contenir,  qu'il  l'a 
été  par  le  passé  de  contenir  les  sansculottes. 

Mais  dans  tout  cela,  je  le  répète,  le  pas  le  plus  difficile,  selon 
moi,  est  celui  où  le  recrutement  sera  fini,  où  l'avarice  des  uns,  l'in- 
souciance des  autres,  fera  rentrer  chez  eux,  pour  ne  plus  en  sortir, 
au  moins  40  mille  hommes  qui  sont  en  l'air,  qui  sont  sur  le 
qui  vive. 

Si  l'on  vous  envoie  un  billet  pour  le  tirage  au  sort ,  ne  vous  y 
refusez  pas  par  vous-même;  mais  néanmoins,  maintenez  la  dignité 
de  la  place  que  vous  occupez  (les  colonnes  de  l'état  ne  doivent  ja- 
mais se  déplacer);  appelez-en  à  la  loi,  aux  représentants  du  peuple; 
que  ce  ne  soit  qu'après  une  expression  bien  prononcée  de  la  sans- 
culotterie  que  vous  vous  décidiez  à  une  démarche  qui  pourrait  pro- 
duire les  plus  funestes  effets. 

On  en  appellerait  à  ce  qu'a  fait  tout  récemment  Beurnonville, 
à  ce  qu'ont  fait  vos  prédécesseurs.  Outre  que  la  chose  est  imprati- 
cable, vous  donneriez  prise  sur  vous,  et  je  serais  bien  fâché  que  les 
Jacobins  eussent  connaissance  que  vous  en  eussiez  eu  même  l'idée. 

Rappelez-vous  de  ce  qui  s'est  passé,  il  y  a  quelques  jours,  à 
l'égard  de  Real  qui  avait  demandé  à  partir,  et  du  réquisitoire  de 
Chaumet  à  ce  sujet;  et  Chaumet  avait  raison. 

Je  dois  vous  dire  que,  depuis  que  vous  êtes  en  place,  on  n'a  ja- 
mais parlé  de  vous,  ni  en  bien,  ni  en  mal.  C'est  un  grand  bonheur,  plût 
à  Dieu  qu'on  ne  dût  parler  de  vous  que  dans  10  ans.  Oui,  je  vous 
le  jure,  votre  nom  est  plus  ignoré  à  Paris  depuis  que  vous  êtes  mi- 
nistre, qu'il  ne  l'était  auparavant.  J'attribue  ce  silence  à  l'affectation 
à  la  fois  des  aristocrates  et  des  Jacobins  de  ne  pas  le  prononcer; 
car  je  n'ai  pas  entendu  parler  de  vous. 
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Les  nouvelles  qui  arrivent  de  nos  armées  entretiennent  l'esprit 
public,  mais  elles  ne  font  pas  une  impression  bien  vive.  Le  peuple 
est  depuis  longtemps  déabusé  sur  la  manière  dont  on  les  lui 
transmet. 

L'âne  sur  un  bâton  a  beaucoup  fait  rire  hier  dans  les  maisons 
particulières  ;  mais  on  s'est  bien  gardé  d'eu  parler  au  dehors. 

Hier  il  y  avait  dehors  une  population  immense.  Les  groupes 
étaient  nombreux  et  fréquents.  Les  marchands  de  chansons,  les 
charlatans  distraient  le  peuple,  l'amusent  et  font  plus  de  bien  qu'on 
ne  pense  ;  il  y  en  avait  beaucoup  sur  les  places. 

J'ai  resté  pendant  près  de  six  heures  en  observation.  Je  me 
veux  du  mal  de  l'habitude  que  je  me  suis  faite  d'examiner  surtout 
les  physionomies,  mais  elles  m'apprennent  plus  que  tous  les  discours 
que  je  pourrais  entendre. 

L'aristocrate  a  été  pendant  les  2  jours  derniers  plus  raison- 
nable qu'à  l'ordinaire.  Le  modéré  est  rêveur  et  d'un  grand  sang- 
froid.  Le  sansculotte  ressemble  à  l'animal  que  l'on  a  fait  tourner 
sur  lui-même,  et  qui,  à  force  d'agitation,  voit  tourner  autour  de  lui 
l'horizon  et  ne  sait  plus  où  il  en  est. 

Voilà,  Citoyen,  le  tableau  de  Paris  tel  que  je  l'ai  compris,  tel 
que  je  l'ai  senti.  Ce  matin,  on  m'a  appris  que  la  section  Mauconseil 
en  est  venue  aux  mains  hier  soir  ;  i  celle  de  St.  Eustache  a  brisé 
les  chaises  et  s'est  retirée  sans  rien  délibérer.  Celle  des  Halles  a 
arrêté  que,  lorsque  les  sausculottes  n'y  seraient  pas  en  force,  ils 
[l'Jabandonneraient  et  iraient  se  joindre  aux  sausculottes  d'une  autre 
section.  Il  est  remarquable  que  cette  section  a  été  l'une  des  plus 
enragées  pendant  toute  la  révolution. 

Je  n'ai  parlé  dans  ma  section  que  deux  fois,  et  j'y  ai  obtenu 
des  succès  au-dessus  de  mes  espérances.  Le  malheur  que  j'ai  de  vous 
approcher  (car  c'en  est  peut-être  un  dans  la  circonstance)  me  fait 
perdre  l'occasion  de  m'immortaliser.  Car  j'ose  dire  que,  sans  vous, 
ce  soir,  pour  guérir  les  blessés  de  ma  section,  j'aurais  fait  une  dé- 
nonciation solennelle  contre  les  comités  de  surveillance ,  la  Muni- 
cipalité et  les  Jacobins.  J'aurais  au  moins  été  sûr  d'obtenir  un  arrêté 
dans  ma  section.  Quel  plaisir,  si  j'avais  pu  rappeler  en  face  à  Chaumet 
tout  ce  que  je  lui  ai  entendu  dire.« 


La  pièce  suivante  a,  apparemment,   accompagné  celle  qui 
précède,  ou  elle  l'a  suivie  de  pris.  Elle  ne  peut  avoir  été  expédiée 

1  Section  de  Boiiconseil,  ci-devaut  Mauconseil.  Voir,  sur  le  fait,  l'Hist. 
pari.  T.  XXVI  p.  359  s. 
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le  soir,  jjarce  que  Dutard,  dans  le  numéro  77,  dit  expressément 
qu'il  n'a  pas  donné  au  ministre,  le  6*  mai,  un  bulhiin  du  soir. 

(N.  76)    RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  SANS  DATE. 
Probablement  da  6  mai  matin. 

»Di!   Boni,  Boni,  quid  porto? 

Voici  le  dernier  moyen  que  je  propose  pour  terrasser  les  bri- 
gands, et  leur  porter  le  dernier  coup.  Je  le  crois  le  meilleur,  le  plus 
sûr  et  le  plus  praticable  de  tous  ceux  qui  sont  mis  eu  usage.  Quel- 
ques préliminaires  sur  la  connaissance  de  l'état  des  esprits  sans- 
culottiers  vous  mettront  juste  dans  la  place  que  vous  devez  occuper 
pour  juger  d'une  manière  solide. 

JDepuis  15  jours  Paris  est  agité  par  l'approche  et  les  dangers 
d'un  recrutement  forcé;  ce  qui  s'opère  chez  les  enragés,  s'effectue 
également  chez  les  modérés;  la  multitude  est  favorable  à  tous.  Aussi 
disais-je,  il  y  a  15  jours,  „on  parviendra  difficilement  à  faire  le  re- 
crutement demandé";  pour  le  faire  et  pour  s'assurer  de  le  faire,  il 
faudra  isoler  les  hommes,  les  prendre  par  compagnies,  ou  dans  les 
compagnies,  et  non  dans  une  assemblée  générale. 

Depuis  15  jours  on  a  agité,  les  uns  qu'on  devait  faire  partir  le 
parti  modéré,  les  Aristocrates;  d'autres  les  Jacobins.  Les  poltrons, 
les  timides,  les  gens  tranquilles  se  sont  continuellement  éloignés, 
et  ont  rejeté  sur  les  courageux  tout  le  fardeau  ;  les  riches  ont  appelé 
les  pauvres,  et  les  pauvres  ont  appelé  les  riches;  les  uns  admettaien- 
les  remplacements,  et  d'autres  n'en  voulaient  pas.  Bref,  qu'une  très- 
grande  majorité,  j'entends  les  18/20  au  moins,  ne  veut  ni  s'enrôler 
ni  tirer  au  sort;  encore  moins  veut-elle  se  battre,  quand  même  elle 
serait  atteinte  par  le  sort. 

Les  chaises  ont  été  cassées  dans  la  plupart  des  sections  ;  i  ce  jeu 
peut  avoir  opéré  un  grand  bien,  parce  que  le  parti  modéré  a  essayé 
ses  forces,  et  a  repris  vigueur,  lorsqu'il  s'est  aperçu  qu'il  avait  des 
épaules  propres  à  porter  des  coups  et  qu'il  avait  aussi  des  bras  ca- 
pables de  se  faire  sentir  rudement.  Mais  ce  jeu  même  ne  peut  pas 
durer  longtemps,  il  est  trop  contraire  aux  institutions  civiles  et  po- 
litiques qui  doivent  gouverner  un  grand  peuple;  il  est  tenu  de  le 
faire  cesser;  aussitôt  après  l'orage  le  pilote  cherche  à  remettre  ses 
voiles  en  état,  et  renoue  tous  les  cordages  qui  ont  été  cassés,  brisés. 

Il  existe  dans  la  classe  enragée  une  espèce  d'hommes  qui  sortent 
de  la  Pitié,  et  qui  après  avoir  parcouru  une  carrière  désordonnée 


Cette  allusion,  entre  autres,  justifio  la  date  du  G  mai. 
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finissent  par  retomber  à  Bicêtre.  C'est  un  adage  reçu  parmi  le 
peuple  „de  la  Pitié  à  Bicêtre".  Cette  espèce  d'hommes  n'a  aucune 
sorte  de  conduite,  elle  mange  50  liv.  quand  elle  a  50  liv.,  ne  mange 
que  5  liv.  quand  elle  n'a  que  5  liv.  ;  de  manière  que  mangeant  à  peu 
près  toujours  tout,  elle  n'a  à  peu  près  jamais  rien,  elle  ne  ramasse  rien. 

Depuis  la  révolution  cette  classe  a  beaucoup  souffert;  c'est 
cette  classe  qui  a  pris  la  bastille,  qui  a  fait  le  10  août  etc.  C'est 
aussi  elle  qui  a  garni  les  tribunes  des  assemblées  de  toute  espèce, 
qui  a  fait  des  motions,  qui  a  rempli  les  groupes,  qui  a  . .  .  qui  n'a 
rien  fait.  De  là  la  femme  qui  avait  une  montre,  des  pendants 
d'oreilles,  des  bagues,  des  bijoux,  les  a  d'abord  portés  au  Mont-de- 
piété,  et  puis  ils  ont  été  vendus. 

Aujourd'hui,  quelle  est  la  situation  de  ce  peuple?  C'est  qu'il 
n'a  plus  rien,  c'est  qu'il  s'est  dépouillé  de  meubles  précieux  qui  lui 
donnaient  l'idée  de  la  fortune,  d'un  avoir  quelconque.  Lui  proposer 
aujourd'hui  de  lui  donner  des  lois?  L'homme  sage  et  rangé,  le  mo- 
déré en  un  mot,  lui  paraît  un  dominateur,  parce  qu'il  sent  bien,  que 
dans  une  organisation  quelconque,  l'homme  aisé,  l'homme  vêtu,  la 
femme  qui  a  des  pendants  d'or,  qui  a  une  montre,  un  clavier  d'ar- 
gent, un  collier,  des  ajustements  à  la  mode,  —  que  tous  ces  indi- 
vidus auront  toujours  une  préférence  dans  la  société  sur  ceux  qui 
sont  réduits  à  un  état  de  misère.  Beaucoup  d'entre  eux  ont  quitté  leur 
état,  leur  métier,  et  verraient  avec  une  espèce  de  peine  que  ce  métier 
reprendrait  vigueur.  Le  dernier  sentiment  est  produit  chez  les  uns 
par  la  paresse,  et  chez  les  autres  par  l'idée  de  leur  insuffisance  et 
de  leur  incapacité. 

Dans  ce  moment  beaucoup  de  ces  personnages  doivent  au  bou- 
langer, au  boucher,  au  marchand  de  vin  etc.;  personne  ne  veut  leur 
prêter  davantage.  Ils  ont  une  femme  dont  ils  sont  dégoûtés,  des 
enfants  qui  crient  à  la  faim,  lorsque  le  père  est  aux  Jacobins  ou  aux 
Tuileries.  Donnez -leur  un  passeport,  et  vous  verrez  qu'ils  s'en 
iront  tous. 

Pénétrez -vous  bien  de  cette  idée,  que  c'est  le  plus  sûr  moyen 
de  purger  Paris  que  d'offrir  dans  ce  moment  à  ces  braves  gens  un 
prix  d'enrôlement.  Quittez  la  philosophie  pour  descendre  à  des 
moyens  pratiques,  qui,  pour  être  de  la  sansculotterie,  n'en  sont  pas 
moins  solides. 

Je  propose  donc  que  vous  fassiez  ouvrir  dans  chaque  section 
un  double  registre  d'enrôlement  et  de  souscriptions  civiques-,  qu'une 
commission  soit  établie  à  cet  effet  pour  recevoir  les  souscriptions, 
et  cotiser  ceux  qui  ne  souscriraient  pas,  hommes  et  femmes,  pro- 
portionnellement à  leurs  facultés-,  que  dès  qu'il  y  aura  des  fonds,  une 
proclamation  soit  faite  pour  annoncer  que  l'on  donne  tant  d'eni'ôle- 
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ment;  que  pour  maintenir  l'équilibre  et  l'égalité,  il  soit  faite  une 
masse;  que  les  commissaires  des  48  sections  correspondent  les  uns 
avec  les  autres-,  et  que  l'on  ne  donne  pas  plus  dans  la  section 
St.  Honoré  que  dans  celle  des  Gobelins.  Fixez  à  200  livres  l'enrôle- 
ment, et  vous  aurez  des  soldats  tant  que  vous  voudrez;  que  le  re- 
gistre demeure  toujours  ouvert,  même  après  le  contingent  fourni; 
que  deux  fois  par  semaine  on  fasse  une  proclamation  à  son  de 
trompe  dans  chaque  section,  et  vous  mettrez  chacun  à  son  aise,  et 
vous  obtiendrez  la  tranquillité. 

Il  y  a  plus  de  3  mois  que  j'ai  réfléchi  à  ce  moyen;  il  m'a  divine- 
ment bien  réussi  dans  ma  section,  lors  du  dernier  recrutement.  Et 
par  un  examen  sérieux  que  j'en  ai  fait  hier  dans  toute  l'après-midi, 
j'ai  jugé  très-décidément  que  vous  deviez  en  faire  usage.  Faites 
tous  les  sacrifices,  et  dût-il  en  coûter  cent. millions;  n'épargnez 
rien.  Au  reste,  tout  va  de  mieux  en  mieux;  l'esprit  des  modérés 
vient  de  meilleur  en  meilleur;  je  commence  à  croire  que  ça  ira. 

La  section  de  la  Halle-aux-blés  a  pris  hier  un  arrêté,  i  m'a-t-on 
dit,  par  lequel  il  est  ordonné  à  tout  propriétaire,  au  moindre  coup 
de  tambour,  de  descendre  armé  sur  le  pas  de  sa  porte,  d'en  défendre 
l'entrée  et  la  sortie,  et  de  faire  ainsi  dans  toute  la  section  une 
double  haie  dans  chaque  rue  ;  il  serait  à  souhaiter  que  cet  arrêté  se 
répète  dans  toutes  les  autres  sections. 

Dayroland,  armurier,  dans  la  rue  J.-J.-Rousseau,  a  échappé  à 
la  st®  inquisition.  J'étais  encore  avec  lui  à  minuit;  il  m'a  juré  qu'il 
voulait  y  périr,  ou  il  fallait  que  les  Jacobins  sautent;  il  a  fait  le 
même  serment  au  sortir  de  la  section  en  présence  de  plus  de  dix 
Jacobins.  11  m'a  donné  rendez-vous  à  la  Commune  à  11  heures,  où 
il  doit  discuter  les  friponneries  de  la  commune  du  10  août;  c'est 
donc  Dayroland  qui  obtiendra  l'immortalité,  que  je  me  serais  vi'ai- 
semblablemeut  acquise,  si  je  n'avais  cru  devoir  la  céder  à  vos  lu- 
mières et  à  votre  prudence.  - 

P.  s.  Je  crois  devoir  vous  prévenir  que  dans  mes  démarches 
je  porte  de  la  prudence,  le  plus  qu'il  m'est  possible;  mais  enfin  il 
faut  agir.  Ne  craignez  rien  pour  vous;  je  suis  incapable  de  vous 
compromettre;  je  n'ai  jamais  parlé  de  vous,  et  dans  tout  Paris,  dans 
toutes  les  personnes  de  ma  connaissance  il  n'y  en  a  qu'une  qui 
sache  que  j'ai  le  plaisir  de  vous  connaître.  Encore  tout  ce  que  je 
lui  en  ai  dit  (c'est  à  l'époque  de  votre  installation),  c'est  que  j'étais 
allé  vous  voir  et  que  vous  m'aviez  reçu  avec  politesse.  Encore  pour 


1  Je  ne  trouve  nulle  part  une  mention  faite  de  cet  arrêté ,  dont  la  date 
fixerait  absolument  celle  de  la  pièce  présente. 

-  C'est  cette  phrase,  qui,  en  se  rapportant  au  dernier  alinéa  du  numéro 
75,  prouve  que  celui-ci  doit  avoir  été  écrit  précédemment. 
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cette  déclaration  même,  je  le  crois  trop  honnête  homme  et  trop  mon 
ami,  pour  lavoir  transmise  à  un  autre. « 

La  mesure  de  faire  ouvrir,  dans  chaque  section,  un  double 
registre  d'enrôlement  et  de  souscriptions  civiques,  méditée  par 
Dutard  le  5  mai  après-midi,  et  proposée  par  lui  au  ministre,  fiit 
arrêtée  déjà  le  5  mai  soii'  par  la  section  de  la  Halle-aux-Blés,  et 
adoptée,  en  effet,  dans  les  jours  suivants,  par  la  plupart  des 
sections,  soit  en  entier  ou  en  partie.  Le  jom'nal  des  Girondins,  le 
„Patnote  français"  appela,  le  8  mai,  ces  „inscriptions  volontaires" 
le  „mode  le  seul  digne  d'un  peuple  libre''  (Voir  l'Hist.  pari. 
T.  XXVI  p.  361,  p.  402;  comparer  ci-dessous  n.  78). 

Quant  à  Dayroland,  échappé  le  5  mai  à  la  sainte  inquisition, 
c'est-à-dire,  à  la  police  municipale  cherchant  des  hommes  suspects, 
c'est  évidemment  le  même  personnage  que  BaiTère  à  cité  dans 
son  discoui's  du  18  mai,  en  rapportant  à  la  Convention:  „Dé- 
roland,  président  de  la  section  de  Jean- Jacques -Rousseau,  vint 
me  trouver,  il  y  a  quelques  jours,  et  me  dit  qu'il  revenait  de  la 
Commune,  oii  il  avait  vu  Chauraet  et  Hébert,  à  qui  il  avait  fait 
part  des  intentions  de  sa  section  .  .  .  sm-  le  bruit  qui  courait 
dans  Paris  de  la  dissolution  de  la  Convention.  Chaumet  lui  ré- 
pondit: Cela  est  bon,  nous  les  tenons."  Dutard,  dans  son  rap- 
port du  7  juin  que  nous  pubUerons  dans  la  Troisième  partie,  le 
nomme  encore  une  fois,  disant:  „Dayroland,  du  Contrat-Social, 
. . .  tient  bon  et  a  du  courage  comme  quatre  etc."  La  section 
de  J.-J.-Eousseau  est  identique  avec  celle  du  Contrat- social  ou 
de  St.  Eustache. 


(N.  77)  KAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  7  MAI. 

»7  mai  8  heures  du  soir. 

Une  garde  de  24  heures  que  je  viens  de  monter  au  Mont-de- 
piété,  m'a  empêché  hier  soir  et  ce  matin  de  vous  donner  mon 
bulletin. 

Hier  soir,  j'allai  néanmoins  faire  un  tour  aux  Champs-Elysées, 
aux  Tuileries,  et  je  trouvai  partout  le  peuple  assez  tranquille.  Je  fis 
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une  remarque  essentielle,  et  qui  me  tit  plaisir,  c'est  que  je  trouvai 
sur  les  promenades  beaucoup  moins  de  modérés  qu'à  l'ordinaire. 
Plus  le  danger  approche,  et  plus  fls  sentent  le  besoin  de  se  réunir. 
Dieu  veuille  que  ce  sentiment  qui,  eu  dépit  de  la  faction,  a  fait  des 
progrès  assez  rapides,  puisse  en  faire  de  plus  en  plus,  et  de  tels 
que  la  classe  propriétaire  ne  fasse  plus  qu'un. 

Un  bouclier  qui  venait  de  la  foire  de  Siace  '  (autant  que  je  puis 
me  rappeler  ce  nom)  débitait  que  les  bouchers  de  Paris  ny  avaient 
trouvé  en  tout  que  400  bœufs  au  lieu  de  7  ou  8  cents  jusqu'à  mille 
qu'il  y  avait  ordinairement.  Otez-en  200  pour  les  armées,  disait-il, 
il  n'eu  restera  que  200  pour  Paris,  et  qu'est-ce  que  c'est  que  200 
bœufs  pour  une  ville  comme  Paris.  La  viande  sera  la  semaine 
prochaine  à  30  sols-,  déjà  beaucoup  de  petits  bouchers  ont  été  forcés 
de  fermer  boutique. 

J'allai  à  ma  section  et  j'y  trouvai  une  assemblée  nombreuse. 
Je  fus  témoin  d'une  discussion  sur  un  arrêté  de  la  section  du  Pont- 
neuf,  qui  portait  deux  dispositions  principales-,  l'une  avait  pour  objet 
de  demander  l'élargissement  des  jeunes  gens  arrêtés  aux  Champs- 
Elysées,  et  par  l'autre  disposition  la  section  déclarait  que  Sauterre 
avait  perdu  sa  confiance.  ^ 

L'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière  pro- 
position, mais  il  s'est  engagé  une  vive  discussion  sur  la  première. 
Et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  presque  tous  les  opinants 
étaient  d'avis  de  demander  la  liberté  des  révoltés ,  et  l'assemblée  a 
encore  passé  à  l'ordre  du  jour-,  une  première  épreuve  n'ayant  rien 
produit,  ou  a  choisi  deux  censeurs  dans  la  Montagne  pour  juger  la 
seconde;  et  ils  ont  eu  l'impudence,  malgré  que  le  parti  des  modérés 
surpassât  l'autre  de  plus  de  40  membres,  de  décider  le  ballotage 
pour  les  enragés.  C'était  un  confrère  d'Hébert,  qui  présidait;  on 
m'a  dit  qu'il  s'appelle  Guiraut. 

Dans  l'assemblée  et  à  la  sortie  j'ai  remarqué  la  plus  grande 
satisfaction  parmi  les  modérés;  tous,  en  sortant,  s'invitaient  réci- 
proquement à  être  assidus.  Ils  sentent  bien  que  tant  qu'ils  seront 
à  la  section  on  ne  les  égorgera  pas. 

Je  viens  dans  ce  moment  des  Tuileries;  les  nouvelles  de  la 
Vendée  y  excitent  des  murmures  et  une  fermentation  sourde. 

Plusieurs  particuliers  y  débitaient  (jue  le  canon  d'alarme  de- 
vait tirer  aujourd'hui,  que  la  cliose  avait  été  décidée  hier  par  la 

'  Ce  nom  n'existe  pas.  On  ])ounait  aussi  lire  î'iace. 

-  Cet  arrêté  de  la  section  du  l'ontneuf  doit  avoir  été  pris  le  6,  immé- 
diatement après  qu'elle  eut  cassé  son  comité  révolutionnaire,  ipii.  -^nr  l'ordre 
de  la  Commune,  fut  réinstallé,  sans  retard,  par  la  force  armée.  Voir  l'Hist. 
pari.  T.  XXVI  p.  37U:  Moniteur  n.  l'29. 
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Montagne,  mais  que  les  noirs  ne  l'avaient  pas  voulu.  C'était,  disaient- 
ils,  pour  faire  lever  le  peuple  en  masse  et  comme  en  sursaut. 

J'ai  reconnu  plusieurs  agents  du  pouvoir  exécutif;  ils  agissent 
depuis  deux  ou  trois  jours  avec  assez  d'activité.  Je  trouve  leurs 
discours  plus  conformes  à  la  circonstance,  ils  élèvent  l'esprit  du 
peuple  au  courage,  lui  inspirent  de  la  confiance,  et  prêchent  la  réu- 
nion de  tous  pour  combattre  les  despotes  et  les  tyrans. 

L'aristocratie  est  absolument  muette;  je  n'ai  vu  absolument 
aucun  des  agents  de  la  faction,  ou,  s'il  y  en  a  quelqu'un,  ils  ne  disent 
mot.  Quelques  personnes  isolées,  seulement,  se  livrent  à  la  sensi- 
bilité du  danger  qui  nous  menace;  ils  dissertent  sur  les  causes  qui 
nous  ont  conduit  au  précipice.  Les  uns  accusent  les  Girondins,  et 
les  autres  les  brigands  de  toute  espèce. 

Quand  on  a  tiré  l'épée  de  cette  force,  on  peut  jeter  loin  le 
fourreau. 

Je  vous  avouerai  franchement  que  l'arc  est  terriblement  com- 
primé. Je  crains  beaucoup  que  dans  sa  détente  la  réaction  ne  de- 
vienne périlleuse  pour  la  Convention.  Je  voudrais  pouvoir  vous  dire 
tout  ce  que  j'en  pense;  mais  d'un  côté  je  ne  le  puis,  parce  que  je  ne 
communique  pas  directement  et  immédiatement  avec  vous.  ^  Le  pas 
est  très-difficile,  les  conjectures  sont  aveugles,  on  ne  peut  presque 
les  appuyer  sur  rien.  Voici  cependant  ce  que  je  vois  de  plus  vrai- 
semblable. 

10  Prenez  grand  soin  que  les  subsistances  ne  manquent  pas  à 
^Paris;  c'est  là  un  écueil  formidable. 

2®  Écueil,  que  la  viande  ne  devienne  pas  plus  chère  qu'elle 
l'est  dans  ce  moment.  Celui-là  attaque  les  bouchers  et  les  traiteurs 
d'abord,  ensuite  toute  la  petite  classe  du  peuple  (car  Paris  est  très- 
carnassier);  et  certes,  la  plus  légère  augmentation  pourrait  produire 
les  plus  grands  maux.  C'est  la  classe  enragée  surtout  que  cette  di- 
sette blesse  ;  faites  de  manière ,  s'il  est  possible ,  qu'au  lieu  d'aug- 
menter, la  viande  diminue  d'un  ou  de  deux  sous. 

30  Si  les  nouvelles  de  la  Vendée  deviennent  plus  alarmantes, 
suspendez-en  la  publication  jusqu'après  le  départ  de  vos  troupes  ou 
du  moins  d'une  partie;  consultez  surtout  les  observateurs,  car  si 
vous  abandonniez  l'observation,  vous  pourriez  fort  bien  vous  pré- 
cipiter. 

40  Une  question  importante  est  celle  de  savoir  de  quelle  ma- 
nière vous  ferez  partir  vos  troupes,  ou  divisément  ou  simultanément. 
Pour  cela  il  faudrait  connaître  deux  choses:  1^  quel  est  votre 
plan  et  ce  que  vous  vous  proposez  de  faire;   2^  il  faudrait  savoir 


1  C'est-à-dire,  dans  ce  moment. 
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comment  sont  en  général  composées  les  recrues.  Mais  je  pense 
qu'en  règle  générale,  il  est  très-avantageux  pour  la  tranquillité  de 
Paris  de  les  faire  partir  à  mesure  qu'elles  seront  formées  en  troupes, 
sauf  à  fixer  un  lieu  de  rassemblement  à  une  certaine  distance  de 
Paris. 

J'ai  été  étonné  que  la  Convention  n'ait  pas  adopté  tout  à  la  fois 
et  le  plan  du  faubourg  St.  Antoine  et  celui  de  la  Municipalité,  j'en 
dirai  un  mot  demain  matin;  je  suis  trop  privé  de  ne  pouvoir  vous 
dire  tout  ce  que  je  pense.  « 


(N.  78)     RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  SANS  DATE. 
Probablement  <la  8  mai. 

»1)  Répondez-moi,  je  vous  prie,  d'une  manière  précise  à  cette 
question:  „Dois-je  tirer  au  sort?  Comment  ferai-je  pour  me  sous- 
traire à  la  réquisition,  si  elle  est  adoptée?" 

Cette  question  sera  décidée  définitivement  aujourd'hui. 

2)  Bulletin  de  Paris. 

La  classe  marchande  travaille  à  faire  manquer  les  subsistances 
à  Paris,  ou  du  moins  les  marchandises  de  première  nécessité.  Plu- 
sieurs épiciers  que  j'ai  vus  hier  n'ont  plus  de  savon,  et  les  gros  mar- 
chands qui,  pour  la  plupart,  ont  relégué  leurs  magasins  aux  environs 
de  Paris  dans  des  maisons  particulières,  refusent  de  leur  en  vendre. 
Ils  ne  font  pas  attention  que  c'est  un  des  grands  moyens  qu'ils  ré- 
servent à  la  faction,  qui  connaît  biçn  ces  magasins  fcar  Chaumet  le 
disait  dernièrement; ,  de  faire  une  insurrection  générale  quand  elle 
voudra.  Les  courtiers  subalternes,  c'est-à-dire  des  femmes  qui  achè- 
tent par  livre  et  quarterons,  sont  en  jeu  pour  achever  de  receler  le 
peu  qui  reste. 

Une  partie  de  ces  femmes  travaille  pour  les  gros  marchands 
et  l'autre  pour  la  faction;  hier,  il  en  est  venu  4  en  moins  d'une 
heure  chez  un  épicier  où  j'étais.  Pourquoi  la  Convention  n'ordonne- 
t-elle  pas  le  recensement,  la  visite  et  l'ouverture  de  ces  magasins? 
Pourquoi  le  peuple  ne  dit-il  rien  sur  l'augmentation  rapide  de  ces 
marchandises?  C'est  que,  d'un  côté,  les  pillards  sont  encore  pourvus, 
et  que,  de  l'autre,  les  sansculottes  tranquilles  attendent  tout  de  la 
Vendée,  oui  de  la  Vendée.  Je  voudrais,  ont  dit  plus  de  30  femmes, 
qu'ils  fussent  dans  Paris.  La  cuisinière  de  mon  auberge  a  tenu  des 
propos  très -contre-révolutionnaires;  le  maître  et  la  maîtresse  s'en 
sont  fâchés  à  contre-cœur.  La  susdite  a  été  improuvée  par  une  partie 
seulement  des  auditeurs. 

13» 
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Les  cauonniers  du  Contrat-social  et  ceux  de  la  section  des  Halles 
sont  tombés  au  sort.  On  trouve  parmi  ces  derniers  5  frères,  tous 
lils  d'un  même  père,  tous  pères  de  famille.  Le  père,  la  mère,  toute 
la  famille  en  est  désolée  ;  et  ces  braves  sansculottes  eux-mêmes  ne 
partent  qu'à  regret. 

Toute  ma  maison  est  en  contre-révolution  ouverte;  il  n'y  a  plus 
que  moi  qui  tiens  bon. 

Hier,  à  la  Grève,  un  cliarlatan  avait  donné  à  4  musiciens  qu'il 
avait,  un  costume  ressemblant  à  l'uniforme  des  Suisses;  quelques 
personnes  ont  trouvé  cela  extraordinaire  et  lès  charlatans  ont  pris 
le  parti  de  s'en  aller. 

Hier  on  a  fait  une  proclamation  pour  le  recrutement  dans  ma 
section.  Il  était  curieux  de  voir  une  60*^  de  propriétaires  bien  serrés 
les  uns  contre  les  autres  et  le  comité  de  surveillance  au  milieu. 

Hier  soir  j'étais  encore,  vers  six  heures,  aux  Tuileries  et  aux 
Champs-Elysées,  et  l'affluence  des  propriétaires  m'a  paru  moins 
grande  qu'à  l'ordipaire.* 


(N.  79)     RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  SANS  DATE. 
Évidemment  du  9  mai. 

»Depuis  10  ou  12  jours  ma  section  délibérait  sur  le  mode  de 
recrutement.  La  question  ajournée  chaque  soir  était  toujours  ren- 
voyée à  la  séance  du  lendemain. 

Hier  soir  à  neuf  heures,  je  m'y  présente,  et  voici  à  peu  près  la 
harangue  que  j'ai  débitée,  '  qui  peut  bien  n'être  pas  du  bon  goût, 
mais  dans  laquelle  il  devait  y  avoir  quelque  habileté ,  puisque  j'ai 
parfaitement  réussi. 

Je  suis  à  la  tribune.  Me  jugeant  sur  ma  mauvaise  mise,  plu- 
sieurs des  auditeurs  me  crient  de  me  résumer,  avant  que  j'aie  com- 
mencé à  parler. 

„Je  ne  suis  point  ici  pour  vous  débiter  des  romans,  ni  faire  de 
l'esprit;  je  ne  m'attacherai  pas  non  plus,  comme  l'ont  fait  les  pré- 
opinants, à  réaliser  des  chimères  en  faveur  des  braves  défenseurs 
de  la  patrie,  par  des  feuilles  de  chêne  et  de  laurier;  donnez-leur 
de  bonnes  feuilles  d'assignats,  et  je  crois  que  cela  vaudra  beau- 
coup mieux. 

„Dans  le  dernier  recrutement,  vous  vous  le  rappelez,  vous  avez 

*  C'est  doue  la  troisième  fois  que  Dutard  a  porté  la  parole  dans  sa 
section.  Voir  n.  75.  Comparer  n.  83:  J'ai  remarqué  avant-hier  etc. 
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délibéré  longtemps  sans  rien  décider.  Eh  bien,  moi  qui  ne  délibère 
jamais,  je  me  présentai  une  seule  fois,  je  lis  une  démarche  civique 
et  une  sortie  vigoureuse;  et  dans  une  heure  de  temps  je  lis  plus  que 
vous  tous  n'aviez  fait  dans  quinze  jours.  'Plusieurs  voix  crient:  Cela 
est  vrai.) 

.,Vous  voulez  des  défenseurs;  eh  bien!  offrez -leur  des  récom- 
penses. Je  ne  veux  pas  qu'on  leur  offre  des  feuilles  de  chêne,  mais 
bien  des  récompenses  utiles  et  réelles  .  .  . 

„0n  le  sait,  les  sections  riches,  pécunieuscs,  ne  sont  pas  celles 
qui  dans  la  révolution  ont  donné  l'exemple  du  courage.  On  quitte 
diflicilement  de  beaux  appartements,  des  cellules  dorées,  pour  aller 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  sections  des  Quinze-vingts  et  des  Gu- 
belins  ont  fourni  beaucoup  de  défenseurs  à  la  patrie;  et  celle  du 
Contrat-social,  qui,  à  la  vérité,  eu  a  fourni  aussi  quelques-uns,  s'e.st 
toujours  montrée  récalcitrante,  et  a  toujours  été  la  dernière  à  se 
signaler.  Et  pourquoi?  Parce  qu'elle  était  riche.  (Plusieurs  crient: 
Ça  est  vrai.j 

„Partout  vous  ne  parlez  que  de  liberté  et  d'égalité,  et  le  fac- 
tieux comme  l'aristocrate  dispute  à  l'envi  l'un  de  l'autre,  à  qui  ap- 
partient le  mieux  le  droit  de  fouler  aux  pieds  ces  droits  sacrés  de 
l'homme.  Trop  longtemps,  hélas!  nous  avons  été  les  dupes  des  in- 
trigants et  des  fripons  de  toute  espèce  .  .  . 

,,Je  propose  que  les  sections  riches  fournissent  de  l'argent  aux 
sections  qui  n'ont  que  des  bras,  et  que  pour  cet  effet  il  soit  établi 
un  mode  uniforme  dans  la  répartition  des  indemnités  qui  seront 
allouées  aux  braves  volontaires  qui  voleront  au  secours  de  nos  frères 
de  la  Vendée.  Qu'il  soit  faite  une  masse  générale  de  toutes  les  col- 
lectes etc." 

J'ai  fait  plusieurs  autres  propositions,  qui  toutes  ont  obtenu 
des  applaudissements. 

Après  moi  sont  venus  les  factieux,  les  habitués  de  la  section. 
Mais,  je  ne  sais  comment,  mon  grand  sangfroid,  ma  grande  franchise, 
avait  tellement  glacé  l'assemblée,  qu'elle  a  paru  se  livrer  à  de  neuves 
réflexions.  On  a  écouté  avec  assez  d'attention  les  opinants,  plusieurs 
ont  appelé  l'histoire  et  la  philosophie;  mais  chacun  semblait  leur 
dire,  le  quidam  a  dit  le  mot,  c'est  par  ces  instruments  perfides,  par 
ces  belles  phrases,  qu'on  nous  a  égarés,  volés,  trompés.  Quelques 
applaudissements  ont  été  répartis  à  la  diction  des  beaux  esprits  ; 
quelques-uns,  en  adoptant  mes  propositions,  ont  voulu  les  étendre. 

Après  une  discussion  de  5  lieures,  l'un  des  inquisiteurs,  après 
avoir  fait  décider  que  l'on  ne  tirerait  point  au  sort,  a  proposé 
d'adopter  le  mode  du  département  de  l'Héraut.  On  allait  mettre  la 
proposition  aux  voix;  elle  eût  été  adoptée,  contre  le  gré  de  toute 
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l'assemblée,  si  je  n'avais  prouvé  que  la  réquisitiou  était  vexatoire 
et  plus  contraire  aux  droits  sacrés  de  la  liberté  que  le  sort  lui-même. 

J'ai  demandé  que,  pour  terminer  nos  débats,  les  députés  de  la 
Convention  i  fussent  invités  à  résumer  les  questions.  L'un  d'eux  les 
a  réduites  à  4;  et  sur  ce  nombre  il  y  en  avait  trois  de  moi  qui  ont 
été  adoptées. 

Veuillez  bien  réfléchir  sérieusement  sur  l'arrêté  de  la  Commune 
du  6  de  ce  mois.  -  J'y  trouve  entièrement  l'esprit  de  Chaumet,  il  est 
une  émanation  des  grands  projets  qui  ont  échoué  et  qui  s'en  vont 
en  fumée  par  l'active  opposition  des  citoyens  de  Paris.  Chaumet 
s'aperçoit  que  le  peuple  l'abandonne  peu  à  peu  et  lui  retire  sa  con- 
fiance ;  il  veut  déguiser  son  ambition  par  l'appas  du  gain. 

Rappelez-vous  qu'il  y  a  quinze  jours,  à  peu  près,  qu'il  posait 
en  thèse,  que  ce  n'était  pas  la  Convention  qui  formait  la  véritable 
représentation  nationale,  les  représentants  du  peuple,  du  Souverain; 
mais  bien  les  autorités  constituées.  Par  son  comité  de  correspon- 
dance, il  voulait  se  rallier  toutes  les  autorités  constituées  pour  ren- 
verser la  Convention. 

Faites  bien  attention  que,  si  la  faction  fait  quelque  tentative, 
ce  sera,  à  coup  sûr,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête;  rappelez-vous 
que  c'est  un  dimanche  qu'eut  lieu  l'orgie  du  Champ-de-Mars. 

Le  moyen  donc  sûr  de  déjouer  ces  intrigues  et  tous  les  projets, 
c'est  de  redoubler  de  zèle  et  d'activité  les  dimanches  et  les  fêtes 
surtout.  Car  autrement,  si  les  factieux  se  trouvaient  en  force  ces 
jours  là,  il  pourrait  arriver  que  les  sections  prendraient  des  arrêtés 
qui  produiraient  les  plus  funestes  effets. 

Je  me  suis  proposé  de  vous  donner  un  traité  complet  de  re- 
ligion, et  de  l'empire  qu'elle  conserve  encore  sur  le  peuple  de  Paris. 
Ce  matin  un  prêtre  in  habitu  a  porté  le  viatique  à  un  malade 
devant  ma  porte.  Vous  auriez  été  vraisemblablement  étonné  de  voir 
le  même  peuple  qui  persécute  les  ministres  du  culte,  accourir  de 
toutes  parts  pour  se  jeter  à  genoux,  tous,  hommes,  femmes^  jeunes 
et  vieux  se  préciiiitant  en  adoration.  « 


(N.  80)      LETTRE  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  9  MAL 

»9  mai  1793. 
J'ai  entendu  dire  à  un  peintre  que  pour  juger  un  tableau,  pour 
eu  voir  tous  les  ensembles,  il  faut  se  placer  juste  dans  le  point  de 


1  Voir,  sur  l'envoi  de  ces  commissaires,  le  Moniteur  n.  130  s. 
^  Voir  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  368  ss. 
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vue  qui  lui  est  propre.  Celui  qui  maïKiue  le  rayon  visuel,  n'aperçoit 
qu'un  amas  confus  de  couleurs  diverses,  qui  ne  lui  présentent  plus 
que  des  demi-traits. 

C'est  ainsi  que  dans  notre  politique  révolutionnaire,  peu 
d'hommes  ont  vu  cet  ensemble  si  nécessaire  et  les  vrais  rapports 
qui  existaient  entre  les  diverses  classes  qui  formaient  le  corps  social. 
Les  uns  ont  cru  tout  voir  en  adoptant  la  perpendiculaire,  et  ils  se 
sont  trompés;  d'autres  ont  donné  dans  un  excès  contraire  et  ont 
adopté  la  ligne  oblique,  mais  tellement  divergente,  qu'ils  n'ont 
presque  rien  vu.  Les  uns  et  les  autres  se  sont  trompés,  pour  le 
malheur  du  peuple,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  écouter  le  grand- 
maître  qui  leur  disait  :  ..Prenez  garde ,  cet  ouvrage  est  nouveau, 
ce  uest  point  un  tableau  proprement  dit,  mais  un  canevas,  un  dessin, 
dont  plusieurs  parties  sont  à  remplir;  et  c'est  à  vous,  c'est  à  nous 
qu'il  est  réservé  de  lui  donner  la  dernière  main,  de  le  perfectionner." 
Cet  amas  de  couleurs  formait  presque  autant  de  tableaux  qu'il  y 
avait  de  rayons,  c'était  un  microcosme  en  couleur;  chacun  des 
demi-savants  a  saisi  celui  qui  lui  paraissait  le  mieux  lui  convenir, 
et  le  gi'and-maître  est  resté  spectateur  immobile  de  Tégarement  de 
tous  ces  fous;  chacun  d'eux  a  donné  son  coup  de  pinceau:  d"un  en- 
semble parfait,  on  en  a  fait  un  amas  hideux  de  couleurs  qui  n'est 
plus  supportable  à  la  vue  même  de  ses  auteurs. 

Quel  est  le  travail,  dans  ce  moment,  de  ce  grand-maître?  C'est 
de  déchirer  la  caricature,  et  de  la  dessiner  de  nouveau,  de  placer 
lui-même  les  couleurs.  La  première  est  trop  noircie,  est  trop  chargée 
pour  qu'on  puisse  rétablir  les  défauts  ;  elle  conserverait  toujours  une 
partie  de  sa  laideur.  \ 

Quant  à  moi,  ma  position  est  singulière;  depuis  quatre  années 
j'ai  fait  comme  le  grand-maître,  soUs  certains  rapports;  je  me  suis 
placé  au  milieu  de  tous  les  rayons ,  et  je  n'eu  ai  à  peu  près  adopté 
aucun.  Que  vois-je  dans  le  principe?  Je  ne  voyais  que  quelques 
traits  de  dessin  lancés  au  hasard  par  une  main  hardie,  qui  formaient 
un  ensemble  et  présentaient  quelque  régularité;  et  l'ouvrage  qu'on 
en  a  fait,  n'offre  plus  à  mes  yeux  que  désordre  et  confusion.  Qu'ai-je 
dû  faire?  Ce  que  j'ai  fait,  et  ce  que  je  fais  encore;  j'ai  conservé  la 
même  attitude,  la  même  place.  De  là  je  vois  tous  les  curieux  qui 
viennent  l'un  à  la  suite  de  l'autre,  et  chacun  dit  :  Oh,  que  c'est  laid  ! 
et  chacun  se  retire  mécontent. 

Je  dois  donc  rester  dans  la  même  attitude,  jusqu'à  ce  que  le 
grand-maître  i)orte  devant  mes  yeux  un  ouvrage  de  sa  main,  un 
ouvrage  nouveau:  en  attendant  je  n'examine  pas  même  ce  que  les 
fous  ont  fait;  il  me  suffit  d'apercevoir  que  l'ensemble  est  mauvais, 
pour  ne  devoir  pas  m'occuper  à  analyser  ses  différentes  parties. 
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Je  lis  raremeut  les  productions  du  temps;  je  reçois  tous  les 
jours  le  journal,  et  je  ne  lis  presque  jamais  que  l'intitulé.  Et  pour- 
quoi? me  dira-t-on.  Pourquoi?  Parce  que  je  crains  que  l'éloquence 
des  Guadet,  des  Vergniaux,  des  Gensonnet.  ne  m'arrache  de  la  place 
que  j'occupe,  celle  d'admirer  les  sottises  de  tous.  C'est  que,  livré 
depuis  longtemps  à  une  observation  continuelle,  je  l'ai  presque  ré- 
duite en  principes,  que  dans  ce  moment  je  perdrais  la  tilière  de  mes 
idées  que  j'ai  acquise,  et  que  j'aime  mieux  conserver  présents  à  mon 
esprit  les  transports  de  l'ivrogne  Chaumet,  que  de  savoir  par  cœur 
toute  l'histoire  philosophique. 

Un  écuyer  de  Franconi,  fameux  sauteur,  me  disait  un  jour  avec 
une  etfusion  de  cœur,  qui  m'assurait  qu'il  ne  voulait  pas  me  trahir: 
„nous  sommes  à  demi  fous,  nous;  il  est  impossible  que  nous  nous 
fixions,  que  nous  arrêtions  nulle  part  ...  je  saute,  moi,  quelquefois 
en  dormant  ...  si  par  malheur  je  faisais  deux  heures  de  lecture  ou 
de  méditation,  comment  ensuite  ferais-je  le  saut  du  cercle  ou  du 
ruban?  ma  tête  appesantie  .  .  .•' 

Il  me  semble  dans  ce  moment  vous  entendre  dire:  ,,Que  veut-il 
donc,  où  veut-il  me  conduire?"  Où  je  veux  vous  conduire?  Aux  fau- 
bourgs St.  Marceau  et  St.  Antoine;  je  veux  faire  de  vous  un  sans- 
culotte  parfait  . .  .  ..Mais  vous  trouvez  donc  que  je  ne  suis  pas  sans- 
culotte,  et  cependant  je  suis  Jacobin,  un  tel  me  trouve  enragé;  je 
me  place  entre  tous  les  partis,  et  partout  je  soutiens  le  parti  du 
peuple,  parce  que  c'est  de  justice,  parce  que  c'est  conforme  aux  prin- 
cipes, et  que  d'ailleurs  c'est  le  peuple  qui  m'a  nommé."  Prenez  bien 
garde  que  personne  ne  ressemble  mieux  à  un  voleur  que  celui  qui 
vole,  et  qu'il  est  bien  difficile  de  paraître  Jacobin,  lorsqu'on  est  en 
place,  si  on  ne  l'est  de  cœur  et  d'affection. 

La  chose  est  cependant  importante:  car  il  est  remarquable  que 
les  Jacobins  ont  été  complètement  trompés  par  des  Jacobins  eux- 
mêmes.  Et  j'ose  avancer  que  Lafayette,  Roland,  Dumouriez  n'ont 
atteint  le  périgée  que  parce  qu'ils  étaient  Jacobins.  Il  y  a  des  choses 
qu'on  voit  supérieurement  bien  en  spéculation,  et  qui  deviennent 
inutiles  par  le  défaut  de  pratiques;  je  dis  qu'il  est  des  choses  ex- 
trêmement basses  avec  lesquelles  il  faut  presque  s'identifier  pour  les 
sentir  et  les  connaître. 

Vous  lisez  quelquefois  le  Sanchopansa  de  •  Donquichotte  et  les 
comédies  de  Molière.  La  morale  et  la  philosophie  vous  y  paraissent 
belles;  vous  descendez  même  quelquefois  jusqu'à  rire  de  quelques 
saillies;  mais  bientôt  la  raison  reprend  son  empire,  et  vous  n'admirez 
plus  dans  les  divers  tableaux  que  la  main  hardie  de  l'auteur.  Eh  bien, 

*  C'est-à-dire,  l'écuver  de.  Voir  ci-dessous  n.  132. 
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c'est  un  grand  défaut;  avec  moi,  avec  mes  sansculottes,  il  faut  presque 
oublier  la  philosophie. 

Je  donnerais  facilement  dans  le  défaut  que  je  vous  reproche,  si 
je  n'y  prenais  garde,  et  surtout  si  je  ne  fréquentais  habituellement 
les  sansculottes.  Un  rot  de  l'ivrogne  L'Anaxagoras  >  m'a  aussi,  moi, 
porté  à  mille  réflexions  morales. 

J'abandonne  donc  toute  étude,  toute  lecture,  jusqu'à  ce  que 
l'horizon,  encore  trop  nébuleux,  soit  un  peu  éclairci.  Je  ne  vous 
entretiendrai  d'autre  philosophie  que  de  la  morale  sansculottière. 
Quand,  à  mes  sansculottes,  on  parle  de  métaphysique,  ils  croient 
encore  qu'on  veut  les  tromper.  Pour  leur  plaire,  il  faut  parler 
comme  eux.« 


(N.  81)  RAPPORT  DE  TERRASSON  A  GARAT,  DU  9  MAI.  2 

«Thermomètre  de  l'esprit  public. 

»Paris  le  9  mai  1793,  2®  an  de  la  républ. 
»  Citoyen  ministre! 

A  l'état  de  fluctuation  où  sont  les  esprits,  on  doit  penser  (pic 
le  peuple  est  fortement  travaillé  dans  des  sens  opposés.  VoiLà  néan- 
moins des  faits  dont  vous  pouvez  tirer  les  conséquences. 

Un  fou  a  tenu  ce  matin  à  l'une  des  tribunes  de  la  Convention 
nationale,  avant  la  séance,  des  propos  inciviques;  on  l'a  chassé  et 
tout  a  été  flni.  L'après-midi,  vers  les  quatre  heures,  dans  le  jardin 
des  Feuillants,  un  i^articulier  en  a  tenu  aussi  contre  l'enrôlement; 
on  l'a  fort  rudoyé,  mais  il  n'a  reçu  aucun  coup,  et  un  seul  garde 
sans  uniforme,  mais  ayant  son  baudrier,  a  suffl  pour  l'arracher  à  la 
tourbe.  Il  y  avait  cependant  dans  la  mêlée  plusieurs  femmes  et  de 
flères  patriotes.  On  a  i)arlé  de  le  mener  au  comité  de  salut  public; 
mais  on  a  dit,  qu'il  renvoyait  ceux  qu'on  lui  amenait.  Il  ne  semble 
pas  être  en  grande  vénération. 

Marat  est  passé  vers  5  heures  aux  Tuileries;  on  s'est  rangé  en 
haie,  pour  le  faire  passer.  Quelques  voix  ont  crié  „vive  Marat",  et 
on  l'a  accompagné,  le  sabre  nu  à  la  main,  jusqu'à  l'escalier  de  la 


>  Chaumette  s'appolait  Piorre-Gaspard;  mais,  devenu  procureur  de 
la  Commune,  il  déclara  qu'il  „renoii(;ait  à  ces  noms  i)Our  prendre  celui 
d'Anaxagoras,  saint  ipii  avait  été  pendu  pour  son  n'pulilicanismo".  CVst  à 
cause  de  cela  qu'on  le  nommait,  par  raillerie.  ..rAnaxairoras".  D'ailleurs, 
il  ne  vaut  pas  la  peine  de  corrijjer  la  di'claration  de  (,'iiaumette. 

-  Voir  ci-dessus  n.  ô<). 
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terrasse,  vis-à-vis  l'entrée  de  la  Convention.  Là  il  a  dit  de  rengainer 
le  sabre  et  on  l'a  rengainé. 

L'enrôlement  se  fait  assez  bien  ;  la  section  du  Montblanc  a  fait 
une  telle  collecte  que  chacun  des  140  hommes  que  fournit  cette 
section  aura  près  de  1000  livres.  En  général  l'esprit  public  est,  à 
cet  égard,  à  ce  point  qu'il  ne  faudrait  qu'un  mouvement  pour  pro- 
duire les  résultats  les  plus  heureux,  et  si  l'on  ne  proiite  vite  de  cette 
disposition,  les  esprits  retomberont  dans  la  stupeur. 

Je  vous  salue  républicainemeut. 

Terrasson.« 


(N.  82)     RAPPORT  DE  TERRASSON  A  GARAT,  DU  10  MAI. 

»  Citoyen  Ministre, 
On  vient  de  faire  aux  Jacobins  la  motion  d'aller  à  l'imprimerie 
de  Brissot,  même  d'écraser  les  journalistes  aristocrates-,  et  de  suite 
plusieurs  personnes  sont  sorties  sans  avoir  trop  l'air  échauffé,  les 
tribunes  néanmoins  ont  applaudi  beaucoup.  L'un  de  ceux  qui  ont 
sorti,  est  entré  chez  le  pâtissier  voisin,  disant  que  les  marchands 
a>'ïiieut  fait  la  révolution  pour  eux,  qu'il  fallait  enfin  la  faire  pour 
nous.  C'était  l'expression  de  ce  quidam;  il  est  maintenant  chez  le 
pâtissier;  on  empêche  d'entrer,  et  la  garde  s'y  transporte.  Mais  avisez 
les  journalistes.  Je  crois  cependant  que  ce  ne  sera  qu'un  feu  de 
paille,  quoique,  lorsque  l'orateur  a  dégainé  son  sabre,  il  y  ait  eu  une 
sorte  d'applaudissement  unanime. 
Paris  le  10  mai. 

Terrasson.« 


(N.  83)    RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  10  MAI. 

»10  mai  7  h.  du  matin. 

{Toute  mesure  pour  ramener  V ordre  qui  suppose 
une  violation  des  lois  qii'elle  emploie  ou  une  force 
sans  droit ,  ne  petit  être  mise  en  usage  par  im 
ministre  patriote.  ^) 

Cet  article  mérite  d'être  lu  deux  fois. 

Je  disais  hier  qu'il  est  des  choses  qui  paraissent  peu  impor- 
tantes, et  qui  le  sont  beaucoup,  mais  que  l'on  ne  peut  saisir  et 


'  Cette  note  qui  repousse  les  conseils  énergiques  de  Diitard,  faite  après 
la  lecture  de  l'article  qui  suit,  est  sans  doute  de  la  main  de  Garât,  et  carac- 
térise de  nouveau  son  indolence. 
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comprendre  qu'eu  s'identitiant,  pour  ainsi  dire,  avec  elles.  Ce  que 
l'on  touche,  ce  que  l'on  voit,  produit  ordinairement  une  sensation 
qui  nous  conduit  à  la  certitude. 

Si  j'ai  tant  désiré  de  vous  soumettre  mes  idées,  c'est  parce  que 
je  vous  ai  reconnu  beaucoup  de  sangfroid,  une  grande  facilité  de 
saisir  et  de  reproduire  les  idées  des  autres;  c'est  que  je  savais  qu'un 
homme  qui  a  acquis  une  somme  d'idées,  pour  orner  sa  mémoire,  y  a 
placé  l'arbuste  et  les  plantes  des  bois  presque  de  niveau  avec  le 
myrte  et  le  laurier:  ce  que  je  fais  avec  vous,  je  n'aurais  pu  le  faire 
avec  un  aristocrate,  ni  avec  un  enragé  démagogue. 

Voici  une  idée  terrible  qui  m'a  frappé. 

Dimanche  dernier  je  me  promenais  par  les  Champs-Elysées,  la 
place  ci-devant  Louis  XV,  les  Tuileries  et  les  quais  jus(iu'à  l'arsenal. 
Je  divisais,  tout  en  rêvant,  l'immense  population  dont  les  places 
étaient  couvertes,  et  je  formais  en  moi-même  des  plans  pour  une 
entreprise  sérieuse;  je  pensais  à  ce  que  vous  pourriez  faire;  et 
j'étais  tellement  pénétré  de  mes  idées  pour  l'attaque  que  vous  pour- 
riez faire  au  besoin,  que  je  ne  pensais  pas  même  une  seule  fois  à 
celle  qu'on  pourrait  faire  contre  vous. 

Hier  soir,  vers  les  7  heures,  je  vais  me  placer  au  milieu  de 
l'aile  droite  des  Champs-Elysées.  Je  la  vois  toute  tapissée  de  qui? 
Le  croiriez-vous,  de  modérés,  d'aristocrates,  de  propriétaires,  de 
fort  jolies  petites  femmes,  bien  ajustées,  s'y  faisant  caresser  par 
le  zéi)hir  printanier.  Ce  coup  d'œil  était  charmant.  Cette  occurrence 
simultanée  du  retour  de  la  saison  et  d'un  nouvel  ordre  de  choses 
dans  notre  politique  avait  déridé  jusqu'aux  vieilles;  tout  le  monde 
riait,  il  n'y  avait  que  moi  qui  ne  riais  pas. 

La  peur  me  prit;  je  crus  être  perdu  lorsque  je  pensais  à  l'arrêté 
de  Chaumet  du  6  de  ce  mois,  et  aux  motions  d'Hébert  relativement 
à  ses  recommandations  aux  sansculottes  de  ne  se  rassembler  au 
Champ-de-Mars  qu'avec  leurs  armes,  dans  la  crainte  qu'ils  fussent 
entourés. 

Je  me  retire  précipitamment,  et  en  passant  par  le  jardin  des 
Tuileries,  j'y  trouve  un  duplicata  de  ce  que  j'avais  vu.  Quarante 
mille  propriétaires,  dispersés  çà  et  là,  presque  autant  (]ue  Paris  en 
contient! 

Je  vous  ai  dit  depuis  longtemps  que  la  faction  n'entend  pas 
son  métier.  Si  j'avais  été  dans  ses  principes,  vous  n'auriez  pas  passé 
la  journée  d'hier,  et  s'il  était  possible  que  d'ici  à  dimanche  je  de- 
vinsse Jacobin,  dimanche  serait  le  dernier  jour  de  l'administration 
actuelle. 

„Eh  bien!  Que  feriez-vo^s?"  Ce  que  je  ferais?  (Pensez  que 
c'est  Chaumet  qui  vous  parle.)  Le  voici:  Je  consignerais  un  lOn  de 
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sansculottes  dans  chaque  section,  chacun  chez  eux;  quelques-uns 
seulement  seraient  dans  le  secret.  J'aurais  donc  environ  cinq  mille 
hommes  prêts  à  se  lever,  à  s'asseml)ler.  L'heure  serait  fixée,  et  à 
7  heures  du  soir  le  signal  serait  donné-,  tous  mes  hommes  s'assem- 
bleraient de  4  à  4,  de  6  à  6;  je  ferais  fermer  toutes  les  embouchures 
des  promenades  publiques  ^observez  qu'en  général  elles  sont  fort 
étroites),  je  mènerais  la  chose  doucement,  de  manière  à  laisser 
entrer,  mais  je  ne  laisserais  plus  sortir  personne. 

A  l'instant  même  je  ferais  tirer  le  canon  d'alarme ,  sonner  le 
tocsin  et  battre  la  générale  dans  tous  les  faubourgs.  On  se  porterait 
dans  les  maisons  pour,  au  moins,  enchaîner  les  personnes  qui  me 
paraîtraient  suspectes.  Je  les  prendrais  ainsi  tous  un  à  un,  de  ma- 
nière qu'il  ne  serait  pas  tiré  un  coup  de  fusil. 

Ensuite  je  mettrais  tout  Paris  sous  les  armes;  je  formerais 
une  armée  de  100  mille  hommes,  qui  seraient //oi/Z/eA- le  lendemain, 
qui  seraient  armés,  qui  auraient  des  assignats,  des  écus,  des  louis- 
d'or;  qui  auraient  du  pain,  du  vin,  de  la  viande,  des  eaux  de  vie, 
du  café  etc. 

Toutes  les  boutiques  seraient  fermées  et  les  ateliers  dégarnis 
pendant  tout  le  temps  que  durerait  le  danger  de  la  patrie  ;  et  je 
forcerais  la  Convention  à  livrer  les  22  au  tribunal  révolutionnaire;' 
comme  vous  m'entendez,  aucun  des  ministres  ne  resterait  en  place. 

Le  tocsin  sonnerait  bientôt  dans  toutes  les  villes  des  environs 
de  Paris.  Je  formerais  là  encore  autres  100  mille  hommes.  J'aurais 
donc  une  armée  de  200  mille  hommes  qui,  à  coup  sûr,  ne  manque- 
raient de  rien. 

Eh  bien,  j'en  enverrais  la  moitié  pour  contrecarrer  l'armée  de 
la  Vendée  ;  mon  armée  s'accroîtrait  à  mesure  qu'elle  passerait  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages;  et  avant  d'arriver  à  Tours  j'aurais 
200  mille  hommes  qui  seraient  bien  jnopres  à  expulser  les  rebelles. 

De  mes  100  mille  hommes  de  Paris,  50  mille  partiraient  pour 
la  frontière  du  Nord.  Or,  argent,  papiers,  promesses ,  —  ruses,  ca- 
resses, lauriers,  proclamations,  rien  ne  serait  épargné. 

Croyez-moi,  laissez-là  la  métaphysique;  abandonnez  l'histok-e 
et  les  belles  lettres,  jusqu'à  ce  que  le  danger  soit  passé.  Occupez- 
vous  le  moins  possible  des  détails  d'administration,  soyez  tout  entier 
à  la  tactique  révolutionnaire.  Il  y  a  du  travail  pour  4  ;  formez  des 
comités  de  conférences  dans  les  divers  points  de  la  ville  de  Paris, 
et  surtout  conférez  souvent  avec  vos  observateurs;  proposez-leur 
vos  doutes,  et  ils  les  résoudront.  Ce  que  l'un  vous  aura  dit,  vous  le 
proposerez  à  l'autre;  vous  verrez,  s'ils  sont  d'accord;  et  s'ils  ne  le 
sont  pas,  vous  jugerez  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  se  rapproche 
le  plus  de  la  vérité.   Il  n'est  peut-être  que  l'observation  qui  puisse 
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VOUS  tirer  d'affaire;  et  par  les  moyens  que  je  propose,  vous  de- 
viendrez observateur  vous-même.  Hier  soir  l'un  de  nos  enragés 
(David,  marchand  de  vin  a  dit  à  la  tribune  de  ma  section:  ,.0n 
sait  comment  sest  comportée  la  Commune  du  lu  août;  cette  fameuse 
journée,  cà  laiiuelle  nous  devons  rapporter  notre  liberté,  se  renou- 
vellera, j'espère,  avant  peu.'- 

Des  sabres,  mordieu.  des  sabres!  préparez  tout  pour  la  défen- 
sive. Vous  êtes  bien  près  de  la  victoire;  mais  je  vois  à  regret  qu'elle 
peut  encore  vous  échapper. 

S'il  existe  quelque  organisation,  des  relations  entre  les  pro- 
priétaires des  diverses  sections,  invitez-les  à  la  surveillance,  à  la 
fermeté,  au  courage.  Mourir  pour  mourir,  il  vaut  encore  mieux 
mourir  en  défendant  sa  vie.  Invitez-les  pareillement  à  ne  pas  s'ab- 
senter de  chez  eux  le  soir,  à  se  priver  de  promenades,  parce  que 
je  suis  plus  qu'assuré  que ,  s'il  se  fait  quelque  attaque ,  si  la  faction 
se  met  en  mouvement,  ce  sera  à  coup  sûr  à  ces  heures-là. 

Les  mesures  à  prendre  sont  urgentes,  parce  que  le  danger  vous 
menace.  Je  ne  voudi'ais  pas  vous  assurer  la  journée  de  dimanche 
prochain  pour  5  sous,  si  vous  ne  prenez  des  mesures. 

Vous  me  direz  peut-être  :  „Mais  ces  gens-là  craignent,  j'ai  con- 
féré avec  un  tel,  je  suis  sûr  d'un  tel  autre."  Allez,  Monsieur,  ne 
donnez  votre  confiance  à  aucun  de  ceux  qui  ont  été  du  parti.  Tous 
ces  gens-là  ne  sont  devenus  hommes  de  parti  que  parce  tju'ils  avaient 
de  l'ambition  ;  et  l'ambition  même  fait  de  l'homme  un  Protée  qui  se 
prête  à  toutes  les  formes. 

D'ailleurs,  ces  hommes  doivent  avoir  nécessairement  peur;  et 
soit  peur,  soit  orgueil,  soit  ambition,  il  serait  toujours  jdus  hono- 
rable pour  eux  d'échouer  à  la  suite  d'un  grand  projet  manqué,  que 
de  solliciter  bassement  une  amnistie  de  leurs  ennemis. 

Armez  complètement  tout  votre  monde;  que  chacun  ait  un 
sabre,  un  fusil,  des  pistolets;  qu'au  moindre  mouvement,  au  moindre 
coup  de  tambour,  tous  vos  commis,  vos  domestiques,  vos  parents  et 
amis,  sans  en  excepter  un  seul,  vieux  et  jeunes,  soient  sous  les 
armes  et  dans  leurs  sections. 

On  m'a  fait  l'objection  suivante  :  La  faction  ne  se  décidera  ja- 
mais, et  ne  peut  se  décider  à  faire  une  entreprise  semblable,  parce 
que,  si  elle  la  faisait,  à  l'instant  tous  les  départements  se  lè\  eraient, 
les  troupes  ennemies  profiteraient  de  ce  moment  de  crise  pour  faire 
une  invasion  en  France,  pour  d'un  côté  y  recueillir  les  victimes  qui 
échapperaient  au  couteau  des  assassins,  et  de  l'autre  pour  combattre 
les  insurgents.  Le  faubourg  St.  Antoine  lui-même,  qui  est  Ivien  or- 
ganisé. imi)rouverait  cette  démarche  et  la  combattrait. 

J'admets  l'hypothèse,  et  je  combats  en  4  mots  les  propositions 


206  CHUTE  DE  LA  GIRONDE  1793. 

qu'elle  renferme.  La  faction  a  prévu,  tout  comme  moi,  les  suites 
d'une  sortie  de  cette  nature.  Mais  qu'on  fasse  donc  attention  à  une 
chose  si  connue  de  tous,  qu'il  existe  deux  partis,  qu'il  faut  néces- 
sairement que  l'un  terrasse  l'autre,  et  que  certainement  l'un  et 
l'autre  se  sont  bien  juré  réciproquement  de  ne  pas  s'épargner,  si 
l'un  l'emporte  sur  l'autre. 

De  quel  côté  est  la  balance  dans  ce  moment?  Du  côté  du  parti 
Brissotin.  La  faction  en  convient  elle-même;  et  pour  en  juger,  il 
n'y  a  qu'à  examiner  les  physionomies  des  individus  qui  la  compo- 
sent, elles  sont  toutes  flétries  par  les  soucis  et  les  craintes. 

Que  peut  risquer  la  faction?  Est-ce  de  périr?  Eh  bien,  elle 
est  sûre  d'être  rigoureusement  punie,  et  de  voir  à  l'échafaud  tous 
ses  chefs,  si  les  Brissotins  l'emportent  sur  elle.  Que  peut-elle  donc 
risquer  à  entreprendre  ce  dont  j'ai  parlé  plus  haut?  C'est  tout  au 
l)lus  de  périr;  mais  elle  peut  en  même  temps  se  sauver.  Et  certaine- 
ment, si  elle  parvenait  à  rassembler  une  masse  d'hommes,  elle  ré- 
sisterait encore  longtemps,  et  pourrait  même  finir  par  être  victo- 
rieuse. En  attendant,  outre  l'espoir  qu'ils  auraient  d'une  capitulation 
avantageuse,  ils  verraient  périr  2  ou  3  cent  mille  hommes  avant  de 
succomber. 

Vous  me  dites  que  les  départements  se  porteraient  sur  Paris.  • 
Mais  observez  donc  que  les  départements  ne  sont  pas  à  Paris,  qu'on 
aurait  le  temps  de  tuer,  de  massacrer,  de  dépouiller,  avant  que  les 
départements  eussent  fait  un  seul  mouvement.  D'ailleurs,  ce  n'est 
pas  une  chose  démontrée  qu'ils  se  porteraient  sur  Paris.  Car  moi, 
je  croirais,  au  contraire,  pouvoir  démontrer  qu'une  grande  partie  se 
réunirait  aux  Parisiens,  par  mille  relations,  par  mille  raisons  d'in- 
térêt. Quant  au  faubourg  St.  Antoine,  une  seule  distinction  suffit, 
c'est  celle  entre  le  temps  calme  et  le  moment  de  l'insurrection. 
Dans  le  calme,  vous  le  gouvernerez  facilement;  mais  dans  une  in- 
surrection, ce  fauboui'g  ne  contient  pas  600  de  ses  membres  qui  ne 
fussent  de  la  partie  ;  ainsi  c'est  compter  sur  des  chimères. 

Deux  défauts  dans  la  faction:  elle  a  voulu  faire  des  essais  eu 
politique,  elle  tient  encore  à  ceux  qu'elle  a  entrepris,  et  elle  ne 
s'aperçoit  pas  qu'insensiblement  l'abîme  se  creuse  sous  ses  pieds. 
2<^  Il  lui  manque  un  chef  habile;  avec  un  ou  plusieurs  chefs,  comptez 
quelle  irait  encore  bien  loin. 

Hier  soir,  à  ma  section,  l'assemblée  était  nombreuse.  Les  mo- 
dérés qui  étaient  beaucoup  plus  nombreux  que  les  autres,  ont  de- 
mandé l'élargissement  du  citoyen  Boucharot,  condamné  par  le  comité 
de  surveillance  de  la  section  à  être  renfermé  pendant  un  mois  et 
demi  à  l'Abbaye,  pour  avoir  brisé  quelques  chaises  sur  le  dos  des 
enragés.    Quoique  les   modérés  fussent  en  très -grande  majorité, 
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l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Guiraut  présidait.  Les  mo- 
dérés ont  crié  à  l'injustice,  le  nombre  des  votants  surpassait  visible- 
ment de  30  membres  au  moins  celui  des  enragés. 

Qu'ont  fait  les  modérés?  Ils  se  sont  levés  comme  en  sursaut, 
et  se  sont  retirés  en  foule,  en  jurant,  pestant,  maugréant.  Çin  a  voulu 
les  retenir,  mais  inutilement.  Arrivés  sur  la  rue,  ils  se  sont  con- 
certés; quelques-uns  ont  donné  des  marques  de  repentir^  ils  vou- 
laient rentrer,  mais  plusieurs  s'étaient  retirés,  ils  n'étaient  plus  en 
nombre,  ils  s'en  sont  allés. 

Il  est  remarquable  que,  dans  cette  assemblée,  ils  sont  presque 
tous  propriétaires,  et  (qu'une  partie  qui  sont  modérés,  sont  forcés  de 
se  placer  au  milieu  des  enragés,  parce  qu'il  y  a  à  peu  près  autant 
de  place  d'un  côté  que  de  l'autre.  Il  est  remarquable  encore  (jue 
les  enragés  habitués  de  la  section  ne  vont  qu'à  12  ou  15,  et  que  si 
les  deux  i^artis  ne  se  réunissent  pas,  cela  ne  tient  qu'à  l'opiniâtreté 
et  au  peu  de  tête  de  l'aristoci'atie  qui  ne  veut  pas  céder.  Par  ce 
trait  vous  pouvez  juger,  combien  vous  devez  compter  sur  les  pro- 
priétaires de  Paris;  il  faudrait  les  enchaîner  tous,  l'un  contre  l'autre, 
pour  pouvoir  en  tirer  quelque  chose. 

Hier  matin,  j'ai  rencontré  chez  mon  perruquier,  un  boucher, 
jeune  homme,  qui  était,  il  y  a  deux  mois,  jacobin  enragé.  Il  s'est 
l^ris  de  rire,  il  a  fait  une  histoire  complète  de  la  contre-révolution, 
il  a  donné  à  chacun  son  sac,  beaucoup  de  jeux  de  mots  à  sa  manière; 
tout  le  monde  riait  à  gorge  déployée.  J'ai  voulu  rallier  les  esprits 
par  l'espérance,  par  la  face  de  nos  armes  et  de  nos  forces  dont 
j'ai  fait  les  plus  grands  éloges.  „Bah,  c'est  autant  de  fr.-',  m"a-t-il 
répliqué. 

Sur  cela  je  dois  remarquer  que,  loin  d'abattre  l'esprit  public, 
on  doit  chercher  à  1  "élever  jusques  à  la  tin,  de  manière  que,  s'il  était 
possible,  le  peuple  perdrait  même  sa  liberté,  que  je  voudrais  encore 
lui  laisser  croire  qu'il  est  libre.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'aristocrate  qui 
ne  se  dépouille,  avec  une  espèce  de  peine,  de  cette  agitation;  l'homme 
aime  ce  jeu. 

Quand  on  peint  notre  état  réel  aux  hommes  du  peuple,  on  les 
voit  clianger.  Aussitôt  ils  se  livrent  à  des  soucis,  à  de  profondes 
méditations.  Un  état,  autre  que  celui  où  l'on  a  ])lacé  le  peuple,  lui 
donnerait  la  mort.  Plus  d'assemblées,  grand  Dieu! 

J'ai  remarqué,  avant-hier,  que  toute  l'assemblée  a  eu  peur,  au 
train  que  j'allais,  que  je  ne  lui  disse  toutes  ses  vérités.  Je  n'aurais 
jamais  fait  cette  imprudence,  parce  que  j'avais  prévu  d'avance  l'effet 
qu'elle  aurait  pu  faire  sur  les  esprits.  Mais  elle  a  été  passablement 
abattue  par  ce  que  je  lui  ai  dit.  Je  suis  charmé  d'avoir  fait  essai. 

Deux  observations  sur  la  loi  d'avant-hier  relative  au  recrute- 
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ment:  !<>  Il  sera  difficile  de  faire  contribuer  les  citoyens  de  Paris, 
si  l'on  n'adopte  dans  les  sections  un  mode  coercitif.  2'^  Il  y  a  beau- 
coup d'ouvriers  attachés  à  la  construction  et  aux  pavés  des  rues. 
Si  l'on  suspendait  les  travaux,  ou  ferait  des  hommes.  Dans  une 
seule  petite  rue,  celle  du  Reposoir  près  la  poste,  j'en  ai  rencontré 
au  moins  une  quarantaine  qui  y  travaillent. 

J'observe  que  le  plus  sûr  moyen  de  mettre  le  monde  à  son  aise, 
ce  serait  de  rendre  l'enrôlement  volontaire  et  la  caisse  permanente. 
Donnez  de  bonnes  récompenses  et  ne  craignez  plus;  chaque  fois 
qu'il  part  un  sansculotte,  c'est  une  plume  que  vous  arrachez  à  l'aile 
de  la  faction. 

Il  est  remarquable  qu'autrement  cette  mesure  deviendrait  in- 
utile, parce  que,  quand  il  sortirait  12  mille  hommes  de  Paris,  ce 
nombre  serait  réparé  en  moins  de  dix  jours,  par  ceux  qui  arrivent 
chaque  jour.« 


(N.  84)     RAPPORT  DE  TERRASSOX  A  GARAT,  DU  1 1  MAI. 

»  Paris  11  mai  1793,  2^  an  de  la  république. 
Citoyen  Ministre, 

Je  crois  nécessaire  de  faii'e  partir  même  en  détail  les  volon- 
taires destinés  pour  la  Vendée,  dût-on  leur  indiquer  en  route  un 
point  de  ralliement  où  attendraient  les  premiers  partis  ;  car  on  tra- 
vaille beaucoup  le  peuple  pour  faire  faire  un  coup  avant  le  départ, 
et  plus  on  le  retardera,  plus  la  fermentation  sera  agrandie.  Cepen- 
dant cela  doit  être  fait  avec  infiniment  d'adresse ,  puisque  déjà  l'on 
reproche  la  lenteur  de  la  marche  et  qu'on  fait  répandre  qu'ils  ne 
font  que  deux  lieues  par  jour.  Pour  fermer  la  bouche  aux  malveil- 
lants, vous  pourriez  faire  imprimer  leur  marche-,  si  cela  avait  quel- 
que chose  de  contraire  à  la  ruse  de  guerre,  ne  la  tracez  que  jusqu'à 
Tours,  ou  environ,  en  disant  que  c'est  pour  ne  pas  la  faire  connaître 
à  l'ennemi,  que  vous  ne  la  tracez  pas  i)lus  loin. 

On  a  pris  tous  les  chevaux  qui  ont  conduit  les  voitures  à 
l'opéra.  1  Des  malveillants  voudraient  qu'on  prît  ceux  des  fiacres, 
mais  les  cochers  tiennent  à  trop  de  gens  à  coup  de  main  -,  ils  auraient 
trop  de  moyens  d'intéresser  pour  prendre  le  parti,  à  moins  qu'une 
nécessité  majeure  n'y  forçât;   et  alors  il  faudrait  les  charger  de 


ï  Par  suite  de  la  loi  et  des  arrêts  relatifs  aux  chevaux  de  luxe,  destinés 
au  service  de  la  république.  Voir  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  44S  s. 
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conduire  leurs  chevaux,  parce  qu'ils  ne  pourraient  ni  se  plaindre  ni 
exciter  des  troubles;  et  encore  faudrait-il  faire  cette  opération, 
comme  César,  l'exécuter  en  ordonnant. 

On  crie  contre  les  tribunes  de  la  Convention,  i  mais  à  mesure 
qu'on  en  prendra  l'habitude,  le  bruit  se  dissipera,  d'autant  qu'il  n'y 
a  pas  encore  de  côté  marqué  pour  les  tribunes,  ni  pour  les  groupes, 
ce  qui  embarrasse  fort  certaines  personnes;  mais  cela  même  ralen- 
tirait les  opérations  séditieuses,  s'il  y  en  avait  de  projetées. 

On  criait,  à  2  heures,  aux  Tuileries  contre  la  Convention; 
j'éclairai  les  esprits,  et  la  femme  qui  pérorait  perdit  son  crédit.  Ce- 
pendant Robespierre  perd  la  couiiance  à  cause,  dit-on,  de  sa  pusil- 
lanimité. Ceci  doit  vous  donner  de  grandes  lumières. 

Je  suis  fraternellement,  citoyen  ministre, 

Terrasson.« 


(N.  85)     RAPPORT  DE  TERRASSON  A  GARAT,  DU  1 1  MAI. 

»  Paris  le  11  mai  1793,  Van  2^  de  la  république. 

Plusieurs  membres  de  la  société  fraternelle  font  faii*e  des 
poignards.  Ainsi  je  crains  que  cette  tranquillité  apparente  n'ait  un 
réveil  terrible.  Elle  se  propose  de  demander  à  la  Convention  na- 
tionale l'expulsion,  le  décret  d'accusation  contre  les  membres  dé- 
noncés Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Péthiou  etc.;  de  le  demander 
à  jour  certain,  et  de  faire  justice,  si  on  ne  leur  en  rend  pas;  on  les 
encourage  dans  cette  résolution.  Cependant,  tout  bien  considéré,  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  à  craindre,  car  les  faubourgs  sont  bons. 
Les  applaudissements  qu'on  donna  hier  au  décret  qui  séparait  les 
instigateurs  des  personnes  égarées  dans  le  département  de  la  Vendée, 
me  garantissent  la  bonté  de  l'esprit  public.  D'ailleurs,  l'état  actuel 
de  la  Vendée  est  l'ordre  du  jour  de  tous  les  groupes;  et  la  nouvelle 
affiche  de  l'adresse  des  Marseillais  me  prouve  que  l'on  n'est  pas 
content  du  degré  de  fermentation.^  Ainsi,  en  surveillant  doucement 
et  sans  mouvement  les  faiseurs  de  poignards,  je  crois  qu'il  n'y  a 
rien  à  craindre. 

Il  paraît  un  ouvrage  qui  me  semble  bon  et  qui  a  pour  titre 
„Lettres  sur  la  révolution  française",  qui  me  semble  dans  le  bon 
esprit; 2  l'auteur  s'attache  à  prouver  que  la  révolution  française 


>  C'est-à-dire,  contre  la  disposition  des  tribunes  dans  la  nouvelle  salle 
de  rassemblée  aux  Tuileries. 

^  Il  s'agit  des  ..Lettres-  du  comte  Josepli  rJorani.  citoyen  franrais.  Voir 
le  Moniteur  n.  65. 

A.  SCHMIDT,  Tableaux.  I.  i  ' 
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a  été  forcée  par  les  abus  de  l'ancien  régime;  il  serait  bon  que  tous 
ces  ouvrages  fussent  imprimés  aux  frais  de  la  nation  et  vendus  à  un 
tel  prix  que  le  peuple  pût  les  acheter-,  s'il  ne  les  lit  pas  en  entier, 
il  en  lirait  quelque  chose,  et  ce  serait  beaucoup-,  d'ailleurs,  comme 
on  a  cherché  à  démontrer  dans  cet  ouvrage  que  les  abus  qui  gou- 
vernaient la  France,  n'existent  pas  dans  les  autres  gouvernements, 
il  serait  sûrement  bon  de  le  faire  parcourir  chez  nos  ennemis  qui 
craignent  la  propagation  de  la  révolution  française.  Cela  au  moins 
en  endormirait  beaucoup,  et  ce  serait  autant  de  gagné.  Je  le  ré- 
péterai sans  cesse  avec  vous,  le  ministre,  nous  ne  connaissons  pas 
assez  la  puissance  de  la  raison,  propageons  donc  les  lumières.  Je 
vous  en  conjure  au  nom  de  l'Europe  entière ,  faites  imprimer  cet 
ouvrage.  La  „Lettre  au  Pape"  est  un  chef-d'œuvre  d'habileté,  et  il 
est  impossible  que  les  Romains  les  plus  papistes  ne  rient  pas  en 
lisant  le  portrait  que  Coranni  [Gorani]  fait  de  sa  Sainteté.  ^  On 
pourrait  même,  pour  en  faciliter  la  lecture,  séparer  les  lettres  et  les 
envoyer  aux  peuples  gouvernés  ou  menés  par  les  chefs  pour  qui  elles 
sont  écrites.  Mais  j'abuse  de  ma  mission;  vous  avez  lu  sûrement  le 
livre,  et  déjà  vous  avez  fait  ce  que  je  propose,  ou  vous  avez  trouvé 
des  raisons  de  vous  en  empêcher.  Je  me  repose  sur  votre  sagesse, 
mais  j'ai  cru  devoir  vous  présenter  ces  réflexions. 

Les  sections  n'ont  pas  l'air  de  s'entendre;  ainsi,  quelque  bruit 
qu'on  y  fasse,  cela  ne  fera  de  mal  qu'aux  auditeurs.  Demain  je 
prendrai  un  autre  essor,  nous  verrons  les  guinguettes;  car  c'est  là 
qu'est  le  peuple,  c'est  là  qu'on  le  trouve  tout  entier,  et  que  les  plus 
adroits  se  démasquent  in  vin o. 

Terrasson.c 


(N.  86)     RAPPORT  DE  TERRASSON  A  GARAT,  DU  1 2  MAL 

ï>P(  m  12  mai  1793,  Van  5*  de  la  républic^ue. 
Citoyen  Ministre, 

Un  noyau  de  femmes  est  formé  dans  la  section  du  Finistère. 
Il  doit  se  grossir  de  celles  de  toutes  les  sections  que  les  premières 
amèneront  la  veille  du  départ  de  nos  frères  pour  la  Vendée.  Elles 
iront  en  masse  demander  aux  autorités  constituées  de  mettre  en 
arrestation  toutes  les  personnes  suspectes.  On  doit  aussi  demander 
à  la  Convention  le  décret  d'accusation  contre  les  députés  désignés 


*  D'autres  de  ces  lettres  étaient  adressées  au  roi  d'Angleterre,  au 
Etathouder.  au  roi  de  Naples  etc. 
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dans  la  fameuse  pétition  précédente.  Je  pense  que  tout  sera  rétabli 
dans  l'ordre,  si  on  accorde  le  premier  objet  de  leur  demande.  Ce- 
pendant je  vous  invite  à  prendre  les  précautions  les  plus  sages  pour 
prévenir  un  événement  dans  le  cas  où  la  Convention  refuserait  de 
décréter  d'accusation  les  députés  dont  il  s'agit;  car  il  y  a  beaucoup 
de  fermentation  à  cet  égard.  L'esprit  public  néanmoins  est  bon,  et 
l'on  est  plus  occupé  de  se  recruter  que  de  s'insurger.  Les  faubourgs 
sont  debout,  mais  pour  écraser  les  personnes  suspectes,  si  elles  re- 
muent, et  non  contre  la  Convention.  Néanmoins  des  précautions 
douces  et  adroites,  pas  autre  chose! 

Les  faubourgs  ne  se  recrutent  pas,  parce  qu'ils  savent  qu'ils 
sont  plus  nécessaires  ici  que  dans  la  Vendée.  Ils  laissent  les  autres 
plus  riches  aller  à  la  guerre.  Ils  veillent  ici,  et  ils  ne  comptent  sur 
personne,  comme  sur  eux,  pour  garder  Paris. 

Terrasson.« 

Voilà  des  faits  et  des  dénonciations  bien  remarquables  qui 
précédèrent  les  arrêts  décisifs  de  la  Commune,  pris  dans  la  séance 
du  13  mai.  Nous  parlerons  de  ces  derniers  en  abordant  le  n.  91. 


(N.  87)     RAPPORT  DE  TERRASSON  A  GARAT,  DU  1 2  MAI. 

•» Paris  le  12  mai  1793,  Van  2"  de  la  république. 
Citoyen  Ministre, 

Les  physionomies  des  aristocrates  laissent  voir  qu'ils  cachent 
des  desseins.  Ils  paraissent  en  public  en  moins  grand  nombre,  et 
les  efforts  de  ceux  qui  veulent  l'agitation  du  peuple,  redoublent.  Ils 
ont  même  une  sorte  de  succès,  les  sections  semblent  se  rapprocher 
et  connaître  qu'elles  ont  besoin  de  s'unir.  Dans  plusieurs,  les  aristo- 
crates qui  avaient  eu  le  dessus  ont  maintenant  le  dessous.  Cepen- 
dant nous  sommes  loin  et  très-loin  de  la  crise,  et  je  pense  même 
que  le  moindre  avantage  de  la  république  dans  la  Vendée  retarderait 
l'éruption  du  volcan,  à  moins  que  quelque  circonstance  particulière 
ne  survienne  et  ne  fasse  pencher  la  balance. 

Terrasson.« 


Pour  les  dates  du  11  et  du  12  mai,  il  n'existe  pas  de  bulle- 
tins de  la  part  de  Dutard;  et  ce  fait  s'explique  par  l'exorde  de 
la  pièce  suivante.    Mais  en  face  de  son  quatrième  alinéa,  on  ne 
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saurait  douter  qu'il  n'y  ait  eu,  le  12  mai  au  soir,  une  entrevue 
entre  Dutard  et  Garât.  Dutard  regardait  la  crise  comme  immi- 
nente, et  le  moment  comme  terrible.  Quoiqu'on  n'ajoutât  pas  foi 
à  son  avis,  il  avait  raison,  comme  l'on  verra  dans  l'introduction 
qui  précède  le  numéro  91.  Il  faut  observer  que  le  12  mai  était 
un  dimanche;  et  l'on  sait  déjà  que  Dutard  craignait  surtout  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête. 

(N.  88)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  1 3  MAI. 

»i:3  mai  9  heures  du  matin. 

Hier  matin,  je  me  lève  à  dix  heures,  encore  accablé  des  restes 
d'une  fièvre  qui  m'avait  tenu  pendant  24  heures.  Mes  regards  se 
portent,  selon  mon  usage,  sur  les  malheurs  publics,  sur  les  dangers 
qui  menacent  ma  malheureuse  patrie,  et  sur  les  moyens  d'y  re- 
médier. 

Après  avoir  fait  le  recensement  dans  mon  quartier,  je  vole 
à  la  Grève,  de  là  par  les  quais  au  palais  de  l'Égalité,  aux  Tuileries, 
aux  Champs-Elysées  etc.  Partout  régnait  le  plus  grand  calme,  lé 
meilleur  esprit  public,  partout  le  peuple  y  paraissait  résigné. 

Je  ne  doute  nullement  qu'un  semblable  rapport  ne  vous  ait  été 
fait,  que  même  tous  vos  observateurs  ne  vous  aient  rapporté  à 
l'unisson  „tout  est  calme  et  tranquille". 

Lorsqu'à  7  heures  du  soir,  vous  m'avez  entendu  dire  „ce  mo- 
ment est  terrible  et  ressemble  beaucoup  a  ceux  riià  ont  précédé  le  2  sep- 
tembre", vous  avez  dû  dire,  comme  on  me  dit  assez  souvent  de  votre 
part:  „mais  cet  homme  est  donc  fou,  il  se  fait  des  systèmes  en 
l'air  etc." 

Eh  bien!  La  preuve  que  je  ne  suis  pas  fou,  c'est  que  par  toute 
la  journée  d'hier,  dans  mon  quartier,  le  peuple  y  jasait  assez  pas- 
sablement, et  y  parlait  surtout  de  ce  que  vous  m'avez  défendu  de 
nommer,^  et  que  ce  matin  l'esprit  public  est  entièrement  changé. 

Je  ne  puis  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  ma 
section,  parce  que  je  me  couchai  à  huit  heures;  mais  le  peu  qu'on 
m'en  a  dit  me  prouve  assez,  qu'il  est  très -important  que  vous  en 
connaissiez  les  détails. 

Tout  ce  que  je  puis  vous  en  dire  pour  le  moment,  c'est  qu'il 


1  Probablement  du  fils  de  Louis  XVI,  auquel  la  municipalité  avait  re- 
fusé alors  le  médecin  demandé  par  Marie -Antoinette.  Voir  le  Patriote 
français  du  12  mai  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVI  p.  466. 
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s'est  élevé  une  grande  querelle  (au  Contrat-social),  que  les  modérés 
s'y  sont  trouvés  en  force,  et  ont  demandé  que  le  comité  de  sur- 
veillance fût  tenu  de  faire  à  l'assemblée  générale ,  deux  fois  la  se- 
maine, le  rapport  de  ses  opérations. 

Qu'ont  fait  les  sansculottes,  que  dis-je,  les  enragés?  Se  voyant 
en  minorité,  ils  se  sont  portés  à  la  section  Mauconseil  pour  y  de- 
mander du  secours.  La  section  Mauconseil  a  levé  sa  séance ,  et  ils 
se  sont  tous  portés  en  masse  au  Contrat -social.  Là  ils  ont  fait  la 
loi,  ils  ont  cassé  un  commissaire  de  police  nommé  à  la  très-grande 
majorité,  ils  ont  fait  prendre  tous  les  arrêtés  révolutionnaires  qu'il 
leur  a  plu;  enfin  ils  ont  fait  arrêter  que  le  Contrat-social  serait  tenu 
d'adopter  le  mode  définitif  de  reo-utement  qui  lui  serait  présenté 
aujourd'hui,  ou  sinon  ...  le  brave  cortège  s'est  retiré  à  minuit. 

Je  suis  tellement  fou  que,  si  la  faction  ne  comptait  pas  sur  ses 
ressources,  sur  l'espoir  qu'elle  a  de  les  augmenter,  et  surtout  sur 
l'ineptie  du  parti  constitutionnel,  il  est  indubitable  qu'elle  aurait 
profité  de  ce  moment  pour  faire  une  insurrection;  et  la  victoire  lui 
était  assurée. 

La  Commune,  autant  que  je  puis  croire,  n'a  pas  tenu  de  séance, 
parce  que  Chaumet  sait  bien  que  le  corps  municipal  est  en  grande 
partie  composé  de  propriétaires,  de  pères  de  famille  qui  voudraient 
au  moins  sauver  la  peau,  s'ils  ne  sauvent  la  chemise.  Quant  à  Chau- 
met, lui,  il  n'oublie  pas  qu'en  sortant  de  son  grenier,  il  a  obtenu  du 
premier  abord  15  mille  livres  de  rente;  et  semblable  au  joueur 
passionné  qui  est  dans  une  grande  partie,  il  risquera  volontiers 
le  tout  pour  faire  rafle. 

Au  milieu  du  calme  qui  régnait,  je  composais  donc  dès  hier 
matin  l'insurrection  que  je  craignais  avoir  lieu  hier  soir.  Je  vais  la 
mieux  composer  à  présent. 

Les  enragés  du  Contrat -social  et  ceux  de  Mauconseil  étaient 
rassemblés;  du  Contrat -social  à  la  Halle-au-blé  il  n'y  a  qu'un  pas, 
viennent  ensuite  la  section  des  Halles,  celles  de  la  Réunion,  des 
Arcis  etc.  Je  vous  le  demande,  lorsque  ces  sections  [étaient]  rassem- 
blées au  nombre  de  5  ou  six  avec  les  clubs  et  sociétés  populaires,  tous 
les  mauvais  sujets  qui  courraient  en  foule,  je  vous  le  demande,  quelle 
force  vous  auriez  à  leur  opposer?  Aucune,  absolument  aucune. 

Je  vous  l'avoue  franchement,  ou  n'a  cessé,  dans  tout  le  cours  de 
la  Révolution,  de  blâmer  tout  ce  que  les  autres  ont  fait,  et  tant  les 
gens  d'esprit  que  les  idiots,  chacun  à  cherché  à  satisfaire  son  orgueil; 
et  qu'a-t-on  fait?  Quels  ont  été  les  résultats?  On  s'est  trouvé  avoir 
disputé  à  l'envi  l'un  de  l'autre  à  qui  appartenait  le  droit  de  faire  le 
plus  de  sottises.  Si  c'était  là  le  but  qu'on  se  proposait,  on  y  a  par- 
faitement réussi,  car  on  en  a  fait  beaucoup.  La  seule  différence  que 
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j'ai  trouvée  entre  les  uns  et  les  autres,  c'est  que  les  gens  à  grands 
talents  ont  paru  ne  se  servir  de  leur  supériorité  que  pour  donner  dans 
des  erreurs  plus  grandes.  On  les  a  vus,  à  la  suite  d'un  grand  projet 
manqué,  s'écrier  les  agitateurs!  les  factieux!  les  circonstances! 

Ils  ont  copié  par  cent  fois  tout  le  contrat  social,  i  Eh  bien, 
qu'ils  sachent  que,  si  J.-J.-Rousseau  avait  existé  de  nos  jours,  il  eût 
ressemblé  en  tout  à  l'abbé  Raynal,  il  n'eût  été  regardé  que  comme 
un  réfractaire  et  un  sot.  Autre  chose  est  de  déployer  une  vaste 
imagination,  de  recueillir  dans  un  in-12  ce  qui  est  contenu  en  100 
in-folio,  ou  de  porter  un  jugement  solide  qui  soit  toujours  conforme 
aux  circonstances ,  surtout  lorsqu'on  a  un  contradicteur  intéressé. 
Mirabeau,  Lafayette  étaient  aussi  grands,  chacun,  dans  leur  genre 
que  Voltaire  et  Rousseau  l'ont  été  dans  celui  qu'ils  avaient  embrassé, 
et  l'honneur  du  Panthéon  est  refusé  à  l'un  et  à  l'autre.  — 

Vous  me  demandez  des  faits;  je  consens  bien  à  vous  en 
donner;  mais  je  vous  demande  à  mon  tour  de  me  permettre  de  les 
choisir.  Ne  craignez  pas  de  ma  part  la  stérilité;  car,  quand  je  n'au- 
rais à  vous  raconter  que  les  anciens,  j'aurais  de  quoi  vous  entre- 
tenir pendant  2  ans. 

Je  laisse  aux  soins  des  bas  agents,  des  flatteurs,  des  hommes 
sans  vues,  de  venir  vous  raconter  qu'une  folle  s'est  décoiffée  au 
milieu  d'un  carrefour,  qu'elle  a  attiré  la  multitude  etc. 

J'ai  un  plan  fait,  je  l'ai  calqué  sur  les  sottises  sans  nombre 
dont  j'ai  été  le  témoin.  Les  faits  anciens  se  lient  essentiellement 
aux  nouveaux,  il  faut  donc  que  je  vous  raconte  les  anciens  comme 
les  nouveaux. 

Je  vous  observe  qu'aucun  des  faits  que -je  vous  rapporte  n'est 
étranger  à  mon  système.  Connaître  les  erreurs  du  temps  passé, 
maintenir  l'équilibre  dans  le  présent,  et  prévenir  les  écueils  pour 
l'avenir:  voilà  ce  que  je  m'efforce  de  faire,  et  ce  que  presque  per- 
sonne n'a  fait  avant  moi. 

Fait.  Ergo,  j'arrive  à  Paris  sur  la  fin  d'avril.  Mon  premier 
soin  fut  de  me  porter  vers  l'assemblée  nationale  ;  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire,  quelle  fut  la  i)remière  visite  que  je  fis,  ni  de  quelle 
manière  je  fus  accueilli.  ^  Semblable  à  l'étranger  qui  arrive  dans 
un  pays  qui  lui  est  inconnu,  je  me  livrai  à  l'observation  pour  en 
faire  la  règle  de  ma  conduite.  Il  s'offrait  à  mes  yeux  un  certain 
homme,  dont  on  n'a  pas  parlé,  mais  que  les  événements  ont  rendu 
important  et  curieux.  C'est  Monsieur  Saule,  inspecteur  des  tribunes, 
qui,  dans  ce  moment,  est  l'un  des  enragés  de  la  Halle-au-blé. 

1  C'est-à-dire,  l'ouvrage  de  Rousseau. 

^  Il  s'agit  probablement  de  l'aunée  1790,  et  de  la  visite  qu'il  fit  chez  Garât. 
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Or  Monsieur  Saule,  ou  Sole,  était  ua  gros  petit  vieux,  tout 
rabougri,  qui,  jadis  tapissier,  puis  colporteur  charlatan  aux  boîtes 
de  4  sous  garnies  de  graisse  de  pendu  pour  guérir  le  mal  aux  reins, 
toute  sa  vie  ivrogne,  par  sauts  et  par  bonds,  était  tombé  dans  les 
tribunes  de  l'assemblée  nationale,  et  au  moyen  d'une  voix  assez 
perçante,  toujours  bien  humectée,  s'y  était  acquis  quelque  ré- 
putation. 

Je  deviens  un  habitué  de  la  tribune;  M.  Saule  m'ayant  reconnu 
quelque  talent,  voulut  m'associer  à  lui.  Je  communiquai  quelques 
vues  à  cet  égard  à  une  personne  c^ue  vous  reconnaîtrez  à  la  réponse 
qui  me  fut  faite.  *  „0  ces  gerfauts!  mon  ami,  ne  faites  jamais  ni  so- 
ciété ni  alliance  avec  des  hommes  pareils!"  C'en  fut  assez.  Je  con- 
tinuai de  voir  Mons.  Sole,  de  lui  donner  des  conseils,  mais  je  n'entrai 
pour  rien  dans  ses  affaires. 

Mons.  Saule  fut  débusqué  et  accusé  de  friponnerie,  parce  qu'il 
s'était  emparé  du  droit  d'entrée;  lors  dénué  de  toute  ressource,  il 
reprit  la  boîte  aux  onguents,  [et]  voulut  m'associer  avec  lui.  Il  fit 
un  voyage  avec  un  autre  compagnon,  homme  de  lettres,  pendant  un 
ou  deux  mois. 

A  son  retour,  il  se  démena  comme  un  petit  diable  dans  un 
bénitier;  je  lui  indiquai,  moi,  les  moyens  de  s'affermir  dans  les  tri- 
bunes; il  voulut  m'associer  moyennant  un  louis  à  toutes  les  entre- 
prises. Malheureusement  je  tenais  encore  aux  grandeurs,  je  refusai. 

Par  la  protection  d'un  palefrenier  de  la  cour,  il  obtint  un  em- 
placement pour  établir  un  café  contre  le  mur  du  jardin,  presque  à 
côté  de  l'entrée  de  la  salle  de  l'assemblée  nationale. 

Eh  bien!  voici  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  et  qui  est  vraiment 
digne  de  faire  un  article  dans  l'histoire  de  notre  ré- 
volution. 

C'est  que  cet  homme  a  juré  de  faire  sa  fortune,  et  il  l'a  faite. 
C'est  que,  il  a  constamment  crié  qu'il  fallait  abattre  les  nobles  et 
les  prêtres;  et  les  uns  et  les  autres  ne  sont  plus.  C'est  que,  il  a 
constamment  crié  qu'il  fallait  abattre  la  liste  civile;  et  la  liste  civile 
a  été  supprimée. 

C'est  qu'enfin,  logé  dans  la  maison  de  Louis  XVI,  il  lui  a  dit 
à  son  nez  et  à  sa  barbe,  qu'il  fallait  lui  couper  la  tête;  et  la  tête  de 
Louis  XVI  est  tombée. 

C'est  que  l'assemblée  constituante  a  décerné  à  M.  Sole  une 
récompense  pour  ses  bons  et  agréables  services;  et  que  l'assemblée 


'  Peut-être  ce  fut  le  neveu  de  Garât  qui  logeait  chez  son  oncle,  et  que 
nous  connaissons  tant  par  les  lettres  de  Dutard  (u.  fiT)  que  par  les  mé- 
moires de  Garât  lui-même  (p   11.5). 
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législative,  outre  une  récompense  de  600  livres,  lui  avait  accordé 
un  logement  dans  l'appartement  des  Feuillants;  et  lui  aurait  accordé 
d'avance  l'honneur  du  Panthéon,  si  Mons.  Sole  n'avait  fait  un  peu 
l'insolent  à  l'égard  de  ses  respectables  bienfaiteurs. 

C'est  Mons.  Sole,  en  un  mot,  qui  pendant  près  de  trois 
ans  a  réglé  l'esprit  public  dans  la  tribune  qui  était  confiée 
à  ses  soins.  Avant  d'entrer,  chacun  allait  au  bureau  apprendre  dans 
le  café  de  Mons.  Sole  ce  qu'il  avait  à  dire  et  quel  était  l'ordre  du 
jour  pour  les  applaudissements. 

Je  crains,  je  vous  l'avoue,  que  vous  n'ayez  beaucoup  de  M""^  Sole 
dans  votre  administration.  Chacun  a  sa  manière  de  nuire,  ou  d'être 
inutile  à  la  chose  publique. 

11  y  a  quelques  jours  que  j'allais  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères. 
•Trois  jeunes  fanfarons  s'acheminaient  devant  moi  vers  le  même  lieu; 
ils  avaient  des  gilets,  des  cravates,  chez  eux  tout  était  à  la  mode. 
Ils  se  tenaient  tous  les  trois  par  le  bras,  ils  parlaient  de  politique 
à  peu  près  comme  ils  parlent  des  romans;  ils  paraissaient  s'applaudir 
de  ce  que  [ils  avaient]  l'honneur  de  savoir  les  nouvelles  telles  qu'elles 
sont.  Parfois  il  y  avait  interruption,  un  peu  de  soliloque.  Et  ensuite 
reprenant,  ils  parlaient  de  spectacles:  Quelle  pièce  a-t-on  donnée?  — 
Oh!  C'est  telle  pièce  que  j'aime  bien.  —  Ils  se  croyaient  déjà  de  • 
grands  hommes,  il  n'y  avait  que  le  pas  à  franchir;  mais  moi,  qui  les 
jugeais  plus  sainement,  je  me  disais:  Voilà  du  moins  trois  grands 
lâches,  trois  personnages  inutiles;  un  nain  en  fureur  en  mettrait  en 
fuite  au  moins  une  douzaine. 

Je  vous  avoue.  Monsieur,  il  n'est  rien  qui  me  console  sur  cette 
idée.  Le  peuple  veut  généralement  la  paix,  un  parti  nombreux  de 
propriétaires  est  résigné ,  est  disposé  à  faire  tout  ce  qu'on  voudra, 
et  vous  le  laissez  dans  l'inaction  isolé,  sans  appui,  sans  soutien.  Le 
parti  arrangé  lui-même  n'attend  que  le  signal  pour  se  rendre  ou 
pour  écorcher  tout  vif  tous  ceux  qui  se  présenteront  en  opposition. . 

Vous  avez  au  moins  10  mille  commis  dans  l'administration, 
plus  de  15  mille  à  coup  sûr  chez  les  marchands,  20  mille  proprié- 
taires. Chacun  de  ces  propriétaires,  s'il  le  voulait,  pourrait  dans 
3  jours  doubler  le  nombre,  en  appelant  un  frère,  un  neveu,  qui  sont 
dans  les  campagnes  ou  les  villes  voisines.  Mon  maître  de  maison, 
ancien  apothicaire,  pourrait  lui  seul  en  fournir  dès  aujourd'hui  5  ou 
6  pour  sa  part,  qui  ne  sont  qu'à  six  lieues  de  Paris;  il  n'a  qu'à  leur 
écrire,  ils  vont  accourir  de  toutes  parts.  Les  gendarmes  qui  sont 
ici  parlent  ouvertement  contre  la  révolution ,  jusqu'à  la  porte  du 
tribunal  révolutionnaire,  dont  ils  improuvent  hautement  les  juge- 
ments. Tous  les  vieux  soldats  détestent  le  régime  actuel;  vous  avez 
les  invalides. 
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Que  n'avez-vous,  hélas!  Lafayette  dans  un  coin  de  votre  anti- 
chambre! Je  mets  en  fait  que  dans  deux  jours  il  mettrait  la  faction 
au  point  de  ne  savoir  plus  où  se  donner  de  la  tête.  Allez,  croyez- 
moi,  choisissez  quelque  bonne  tête,  pour  exécuter;  prenez  pour  vos 
comités  des  gens  qui  aient  servi  sous  Lafayette.  S'il  n'avait  pas  eu 
le  malheur  d'être  Marquis,  Dumouriez,  malgré  son  grand  génie 
n'était  pas  propre,  dans  la  tactique  révolutionnaire,  à  lui  soigner 
ses  souliers.  Si  les  philosophes  n'en  sont  pas  d'accord,  c'est  du 
moins  ce  que  vous  diront  tous  les  observateurs. 

Et  si  vous  laissez  prendre  aux  comités  révolutionnaires  leur 
ancien  empire,  qu'en  résultera-t-il?  C'est  que  vous  ferez  tomber 
entièrement  l'esprit  public;  c'est  que  le  parti  propriétaire  lui-même 
vous  abandonnera  et  se  livrera  à  la  merci  des  hasards.  Car  je  suis 
sûr  que,  si  encore  aujourd'hui  on  décidait  par  l'appel  nominal  la 
question  de  guillotiner  tous  les  membres  de  la  Convention,  il  y 
aurait  contre  eux  au  moins  les  18/20''^ 

Vous  faites  deux  pas  en  avant,  et  bientôt  vous  reculez  de  4. 
Renvoyez  vos  avocats  Vergniaux,  Guadet,  à  leurs  sacs  et  à  leurs 
pièces;  ils  n'y  entendent  rien,  absolument  rien.« 


(N.  89}     RAPPORT  DE  TERRASSON  A  GARAT,  DU  13  MAI. 

»P(ms  le  13  mai  1793,  Van  2^  de  la  républiqtie. 
Citoyen  Ministre, 

Les  groupes  diminuent  et  sont  plus  tranquilles;  cependant  les 
agitateurs  redoublent  de  fureur;  les  sections  sont  travaillées  par 
les  riches  et  redeviennent  apathiques.  Néanmoins  leurs  coiuniissah-ts 
à  r archevêché'^  s'occupent  sérieusement  de  la  chose  publique  et  doi- 
vent prendre  des  mesures  de  sûreté  générale;  ils  paraissent  déter- 
minés à  presser  la  Convention  de  se  déclarer  pour  lunité  de  la  ré- 
publique et  pour  l'arrestation  des  personnes  suspectes.  Mais  partout 
on  reconnaît  la  nécessité  de  procéder  même  dans  ces  circonstances 
avec  une  sorte  d'authenticité  qui  légitime  les  opérations;  le  peuple 
commence  à  être  instruit;  ainsi  nous  devons  attendre  qu'il  sera 
ferme,  réclamera  hardiment,  mais  sans  insurrection,  et  les  petites 
incartades  n'auront  aucune  forte  protection.  On  a  refusé  de  se 
réunir  à  la  Halle-au-blé. 

Je  vous  salue  fraternellement,  citoyen  Ministre, 

Terrasson.« 

*  Voir  le  préambule  qui  précède  le  numéro  91. 
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(N.  90)     RAPPORT  DE  TERRASSON  A  GARAT,  DU  1 3  MAI. 

^ Paris  le  13  mai  1793,  Van  .2"  de  la  république. 
Citoyen  Ministre, 

On  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  acquitter  Miranda,  et  le  peuple 
immense  qui  est  dans  le  palais  et  les  alentours  ne  paraît  pas  disposé 
à  recevoir  un  tel  jugement  avec  tranquillité.  La  séance  de  la  société 
des  Jacobins  va  être  chaude;  elle  le  fut  hier,  comme  vous  l'avez 
appris,  et  je  ne  vous  en  parlai  pas,  parce  que  je  prévoyais  qu'elle 
n'aurait  pas  de  suite.  Mais  aujourd'hui  on  pourrait  bien  profiter  de 
la  circonstance  de  Miranda  pour  déterminer  à  quelque  mouvement-, 
car  il  y  a  véritablement  un  projet,  et  plusieurs  têtes 
sont  marquées.    Bien  de  l'adresse  dans  les  précautions! 

Terrasson.« 


Les  12  et  13  mai  étaient,  en  effet,  des  journées  éminemment 
mémorables.  Ce  n'est  cependant  pas  tant  à  cause  de  l'affaire  du 
général  IVIiranda,  dont  le  procès,  l'ime  des  suites  de  la  trahison 
de  Dumouriez ,  remplit  les  audiences  du  tribunal  révolutionnaire 
dès  le  12,  et  se  termina  le  15  par  le  triomphe  de  l'accusé.  ^  C'est 
plutôt,  et  surtout,  à  cause  de  ce  qui  se  passait  à  la  Commune  et  à 
l'Evêché. 

Le  12  mai,  dimanche,  le  conseil  général  de  la  Commune  ne 
tint  à  la  vérité  pas  de  séance,  comme  Dutard  nous  l'a  raconté 
(n.  88;  voir  l'Hist.  pari.  T.  XXYI  p.  465).  Néanmoins,  Dutard 
avait  bien  raison  de  dire  au  ministre,  à  7  heures  du  soir:  „ce 
moment  est  terrible  et  ressemble  beaucoup  à  ceux  qui  ont  pré- 
cédé le  2  septembre."  Car,  de  même  que  cette  funeste  jom-née 
avait  été  préparée  par  les  délibérations  des  autorités  constituées 
de  la  Commune,  et  notamment  des  administrateurs  de  la  police 
municipale:  de  même  aussi  celle  du  31  mai  fut  préparée,  dans 
ces  jours-là,  par  les  délibérations  des  administrateurs  de  police. 
Ce  fut  le  12  mai,  sans  le  moindre  doute,  qu'ils  fixèrent 
définitivement  les  arrêts  importants  que  devait 
prendre  la  Commune  le  lendemain. 

*  Hist.  pari.  T  XXVII  p  26  ss.;  Moniteur  u.  141.  Voir  aussi  ci-des- 
sous n.  98. 
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On  ne  connaît,  ni  intégralement,  ni  authentiqueinent ,  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  conseil  général  de  la  Commune  du 
13  mai.  Malheureusement  nous  ne  l'avons  pas  retrouvé  dans  le 
recueil  des  extraits  destiné  à  être  présenté  à  la  Commission  des 
Douze;  il  y  est  écarté  avec  d'autres.  Le  compte-rendu  de  cette 
séance  imprimé  dans  le  Moniteur  (n.  136)  ne  vaut  rien;  il  ne 
contient  que  ce  qui  est  indifférent  ;  on  n'y  trouve  pas  la  moindre 
trace  des  délibérations  importantes  du  conseil  général  que  la 
„Chronique  de  Paris",  heureusement,  nous  a  conservées.  Le 
compte-rendu  de  celle-ci,  rej^roduit  jjar  l'Histoire  parlementaire 
(T.  XXVI  p.  412  ss.),  contient  les  passages  suivants: 

„ L'administration  de  police  rend  compte  de  la  situation  de 
Paris,  et  soumet  au  conseil  des  mesures  liées  à  la  tranquillité 
publique.  ,  Animés,  disent  les  administrateurs,  par  l'enthousiasme 
de  la  liberté,  de  nombreuses  cohortes  réj^ublicaines  vont  se  mettre 
en  marche  pour  réduire  les  rebelles  de  la  Vendée;  mais  elles  sont 
tourmentées  par  une  inquiétude  bien  pardonnable.  On  ne  peut 
se  dissimuler  que,  dans  ce  moment,  Paris  renferme  dans  son  sein 
un  nombre  immense  de  gens  suspects  et  vraisemblablement  mal 
intentionnés:  les  dissensions  qui  ont  eu  lieu  dans  différentes  sec- 
tions, les  rassemblements  effectués  dans  plusieurs  endroits  de  la 
ville,  l'audace  avec  laquelle  se  sont  montrés  les  aristocrates,  tout 
doit  nous  faire  craindre  qu'après  le  départ  de  nos  braves  frères, 
dont  la  présence  n'a  j^as  peu  contribué  à  les  contenir,  ils  ne 
troublent  encore  la  tranquillité  publique  de  Paris ,  et  ne  par- 
viennent, par  leurs  manœuvres  perfides,  à  mettre  la  république 
dans  les  dangers  les  plus  imminents  ....  Nos  frères  qui  partent 
et  ceux  qui  ont  déjà  combattu  laissent  des  familles  peu  fortunées, 
il  faut  venir  à  leur  secours;  le  sybarite  voluptueux,  le  riche  égoïste 
doit  surtout  payer  le  repos  dont  il  jouit  et  la  défense  de  sa  pro- 
l)riété.  Il  est  donc  instant  de  tenniner  le  mode  de  répartition  de 
l'emprunt  forcé.  La  révolution,  en  nivelant  les  fortunes,  ])rive 
nécessairement  la  classe  intéressante  des  ouvriers  du  travail  qui 
les  nourrissait.  Le  devoir  des  magistrats  du  peuple  est  de  venir 
au  secours  des  indigents.  Nous  croyons  utile  de  chercher  les 
moyens  d'établir  à  Paris  une   armée   révolutionnaire 
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soldée,  composée  seulement  de  patriotes  peu  fortunés, 
de  véritables  sansculottes ,  que  l'impérieuse  nécessité  a  pu  seule 
retenir  dans  nos  murs.  Nous  pensons  qu'une  mesure  indispen- 
sable, c'est  le  désarmement  et  l'arrestation  ...  de  tous 
les  gens  suspects  qui  abondent  à  Paris,  et  qui  naguère  ont 
failli  y  allumer  la  guerre  civile.' 

„Le  conseil  arrête,  1^  qu'après  le  recrutement,  il  sera  orga- 
nisé une  armée  révolutionnaire  soldée,  qui  fera  le  senace  à  Paris, 
et  qui  sera  toujours  en  état  de  réquisition-,  2"  que  le  dés- 
armement et  l'arrestation  des  gens  suspects  sont  dé- 
volus au  maire  et  à  l'administration  de  police,  et  que  le 
mode  en  sera  discuté  dans  le  secret." 

Dutard  prit  connaissance  de  cette  débbération  et  de  ce 
double  arrêté;  le  15,  il  le  dénonça,  comme  curieux,  au  ministre 
(n.  92),  qui  cependant,  et  comme  à  l'ordinaire,  n'en  fit  pas  cas. 

Nous  verrons  plus  tard  que  les  discussions  secrètes  annoncées 
par  cet  arrêté,  se  firent  sans  obstacle  dans  les  assemblées  de  la 
Mairie. 

En  attendant,  les  assemblées  deTEvêchéou  de  l'Arche- 
vêché prii'ent,  de  lem"  part  aussi,  un  nouvel  essor.  Terrasson 
en  avait  parlé  à  Garât  le  13  mai  (n.  89);  Dutard  y  revint  le  len- 
demain, dans  le  numéro  qui  suit. 

Nous  comiaissons  déjà  (chap.  VI  de  cette  partie)  la  réunion 
qui  s'était  formée  à  lEvêché  vers  le  commencement  d'avril,  et 
qui  se  nommait  tantôt  „les  commissaires  de  la  majorité  des  sec- 
tions, réunis  à  l'évêché  pour  délibérer  sm*  les  moyens  de  salut 
public  et  correspondre  avec  les  départements  de  la  répubhque, 
sous  la  sauvegarde  du  peuple"  (séance  de  la  Commune  du  1  avril), 
tantôt  aussi  „comité  central  de  salut  public  correspondant  avec 
les  départements,  sous  la  sauvegarde  du  peuple"  (séance  de  la 
Commune  du  2  avril). 

Il  baraît  que  cette  rémiion,  que  ses  adversaires  nommaient, 
à  juste  titre,  un  „rassemblement  cV individus'',  avait  été  difformée 
en  s'identifiant,  peu  à  peu,  avec  le  club  électoral. 

Il  paraît  de  plus  qu'elle  fut,  pour  ainsi  dire,  renouvelée,  ou 
qu'elle  reprit  de  la  vigueur,  en  modifiant  ses  buts,  justement  dès  le 
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12  mai.  C'est  le  13  mai  que  Terrasson  parle  pour  la  première  fois  de 
ces  „commissaires  des  sections  à  Varehei-érhé",  qui  „doivent  prendre 
des  mesures  de  sûreté  générale".  Le  14  mai,  comme  nous  allons 
voir,  Dutard  dit  expressément:  „La  faction  vient  de  former  un  co- 
mité central  des  commissaii'es  des  48  sections  qui  doivent  se 
rémiir  à  Vévêché  pour  corresjîondre  avec  toutes  les  sections  et  la 
Commune  de  Paris."  Enfin  Ban-ère,  dans  son  discours  du  18 mai, 
comme  nous  verrons  dans  le  chap.  X,  annonce  qu  on  lui  a  dénoncé 
„il  y  a  six  jours"  (ce  serait  le  13  mai)  un  rassemblement  de 
80  électeurs  délibérant  „dans  une  des  salles  de  Vévêché"  sur  les 
„moyens  de  pm'ger  la  Convention".  Ce  premier  rassemblement 
dénoncé  aurait  donc  eu  lieu  le  1 2  mai. 

Il  n'y  a  nul  doute  que  la  nouvelle  réunion  de  commissaires 
des  sections  à  l'Évêché  ne  se  recrutât  en  partie  des  principaux 
agitateurs  du  gi-and  club  électoral  et  de  l'ancienne  réunion  des 
soi-disants  commissaires  de  la  majonté  des  sections.  Il  n'y  a  nul 
doute,  non  plus,  que  des  membres  de  la  Commune  elle-même,  et 
spécialement  des  membres  de  l'administration  de  police,  ne  sié- 
geassent aussi  dans  la  nouvelle  réunion  de  commissaires  des  sec- 
tions à  l'Évêché.  Il  est  donc  plus  que  probable  que  cette  réunion 
eut  une  grande  influence  sur  les  mesures  révolutionnaires  pro- 
jetées le  12  mai  par  les  administrateurs  de  police,  et  arrêtées  le 

13  par  le  conseil  général  de  la  Commune. 

D'ailleurs,  je  fais  observer  que  la  réunion  dont  parlent  Ter- 
rasson, Dutard  et  Barrère,  n"a  rien  de  commun  avec  la  „  con- 
férence" ou  „réunion  civique"  qui  eut  lieu  à  l'Evêché  sous  les 
auspices  de  Chaumette  le  16  mai  matin,  ni  avec  „rassemblée 
générale"  des  députés  des  sections  qui,  par  suite  de  cette  con- 
férence, fut  convoquée  le  même  joui-,  par  un  arrêt  de  la  Com- 
mune, en  la  salle  des  électem-s  à  TEvêché,  à  dimanche  19  mai. 
Ces  réunions  officielles,  d'une  date  plus  récente,  fm-ent  convoquées 
à  l'effet  de  prendre  des  déterminations  définitives  sur  la  levée  de 
l'emprunt  forcé  (Séance  de  la  Commune  du  16  mai,  dans  l'Hist. 
pari.  T.  XXVn  p.  72  s.). 
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(N.  91)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  14  MAI. 

»14  mai  8  heures  du  matin. 

Je  disais ,  dimanche ,  i  ou  j'ai  voulu  dire  que  le  grand  calme 
qui  régnait  dans  Paris,  était  le  signal  certain,  ou  d'un  grand  événe- 
ment prêt  à  éclater,  ou  d'un  grand  complot  à  éclore. 

J'ai  dit  que  „les  mesures  révolutionnaires  étaient  à  l'ordre  de 
chaque  jour",  et  que  le  jour,  l'heure  et  le  moment  où  l'insurrection 
générale  aurait  lieu,  était  celui  où  la  faction  verrait  pouvoir  faire 
utilement  cette  grande  entreprise  sans  encourir  les  plus  grands 
dangers. 

J'ai  dit  que  le  dimanche  était  le  jour  le  plus  favorable  pour 
elle,  parce  que  ce  jour-là  tout  le  peuple  est  en  l'air,  parce  que  ce 
jour-là  le  peuple  boit,  et  que  dès  lors  il  devient  plus  facile  à  égarer. 
J'ai  dit  que  Lafayette  avait  choisi  ce  jour-là  pour  déployer  le  drapeau 
rouge  au  Champ -de -Mars;  et  que  par  le  contraire  de  ce  que  veut 
faire  la  faction,  il  était  parvenu  à  diviser  le  peuple,  et  à  l'empêcher 
d'agir.  Circonstance  bien  remarquable!  Tout  le  peuple  s'était  porté 
en  foule  au  Champ- de -Mars  et  dans  les  environs.  J'étais  au  pont 
de  Louis  XVI  vers  6  heures  du  soir.  Lafayette  et  Bailly  passent 
avec  une  troupe  nombreuse  tant  à  pied  qu'à  cheval,  le  peuple  se 
range  le  long  de  la  rivière  et  dans  les  Champs-Elysées,  pour  attendre 
le  dénouement  de  la  scène;  on  entend  des  coups  de  fusils,  une 
patrouille  vient  silencieusement  se  poster  dans  le  milieu  de  la  place 
de  Louis  XV,  elle  braque  les  canons  sur  le  pont.  Tout  le  peuple 
fuit,  et  moi,  j'achemine  vers  le  pont  Royal  -en  suivant  le  long  du 
jardin;  j'étais  précédé  ou  suivi  de  5  ou  6  mille  autres.  Uiie  garde 
de  50  ou  60  hommes  nous  refuse  le  passage,  et  nous  sommes  forcés 
de  rétrograder.  Cependant,  comme  il  était  nuit,  et  que  la  garde  na- 
tionale occupait  tous  les  postes,  on  crut  de  la  prudence  de  céder 
à  la  multitude;  on  nous  laissa  par  grâce  un  petit  sentier.  Comme  il 
n'y  avait  ni  concert  ni  projet  monté,  chacun  prit  le  parti  de  se  retirer 
chez  soi.  D'ailleurs,  on  ne  faisait  pas  50  pas,  sans  rencontrer  une 
patrouille  qui  divisait  les  groupes.  Ce  Mons.  Lafayette -là  savait 
bien  son  métier. 

J'ai  dit  que  tant  que  la  faction  conserverait  l'espoir  de  renouer 
les  fils  d'une  coalition,  et  que  d'ailleurs  elle  aurait  à  craindre,  elle 
ne  ferait  pas  d'attaque.     Et  c'est  là  où  nous  en  sommes. 

Et  en  effet,  sur  quoi  se  porte  la  faction  dans  ce  moment?  A  ces 
deux  choses:  Diminuer  la  force  que  l'opiniâtreté  des  propriétaires 


>  Dans  Tentrevue  qu'il  eut  avec  Garât.    Voir  n.  88,  et  ravertissement 
qui  le  précède. 
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remise  en  vigueur  semble  vouloir  lui  opposer;  et  renouer  les  fils 
de  la  coalition  à  demi  brisés. 

Trois  éaicïls  à  éviter  (et  que  vous  devez,  vous,  mettre  à  l'ordre 
de  tous  les  jours):  1°  prévenir  l'insurrection  instantanée;  2^  donner 
assistance  et  protection  aux  propriétaires,  et  les  corroborer  le  mieux 
que  vous  pourrez;  S^  couper  tous  les  fils  de  la  coalition  dans  la 
ville  de  Paris. 

Ces  trois  questions  importantes  seront  pour  moi  peut-être  le 
travail  de  plusieurs  semaines,  si  je  puis  rétablir  ma  santé.  Je  vais 
dire  ce  que  je  sais  sur  chacune.  Je  pose  pour  base  que,  si  vous 
comptez  sur  les  départements  en  temps  de  paix  ou  dans  le  calme, 
la  faction  compte  aussi  beaucoup  sur  eux  dans  une  insurrection 
générale;  et  je  crois  qu'elle  a  raison  d'y  compter.  Il  ne  doit  plus 
être  question  que  de  régler  Paris. 

Vous  voulez  gouverner  le  peuple  par  l'opinion,  par  la  confiance; 
,,il  faut  leur  faire  aimer"  ...  me  dit-on  quelquefois.  Quoi  ?  Ce  qu'ils 
n'aiment  pas  du  tout.  Et  en  effet,  quoique  j'adopte  entièrement  le 
principe,  qu'il  faut,  autant  qu'il  est  possible,  inspirer  de  la  confiance 
au  peuple,  de  l'amour  pour  les  lois,  les  lui  faire  aimer:  dois-je 
également  convenir,  que  ce  principe  est  applicable  au  cas  présent, 
à  l'hypothèse  actuelle  d'un  parti  qui  détruit,  qui  dévaste  tout  ce  que 
l'autre  peut  faire  ?  Je  crois  que  je  ne  dois  pas  en  convenir. 

Car,  à  réduire  la  discussion  de  cette  proposition  dans  ses  termes 
les  plus  simples,  il  est  vrai  de  dire  —  contre  un  principe  de  philo- 
sophie, que  la  confiance  intime  ne  se  commande  pas  (non  fit  coactio 
quoad  actus  internes)  —  il  est  vrai  de  dire  que  la  confiance  sociale, 
la  confiance  politique,  se  commande;  il  est  vrai  de  dire  que  l'homme 
ne  juge  ordinairement  des  choses  que  d'après  un  retour  secret  sur 
lui-même,  et  qu'alors  il  consulte  presque  toujours  son  intérêt  per- 
sonnel, le  grand  arbitre  des  actioûs  humaines;  il  est  vrai  de  dire 
que  soumettre  une  loi  à  l'opinion  publique,  ce  serait  nécessairement 
la  faire  adopter  par  les  uns  et  la  faire  déchirer  par  les  autres;  et 
que  pour  la  faire  recevoir  généralement  et  la  faire  mettre  à  exécu- 
tion ,  il  faut  d'abord  la  faire  adopter  par  un  parti  formidable  (jui 
dise  à  l'autre:  Vous  la  recevrez,  ou,  si  non!  Par  conséquent,  il  faut 
nécessairement  que  la  force  et  l'opinion  aillent  de  pair  et  s'aident 
mutuellement.  Sans  cela  point  d'institutions  politiques.  — 

Or  voulez-vous  connaître  les  moyens  pour  éviter  l'insurrection? 

Je  vais  vous  les  apprendre  par  ce  que  fait  la  faction  elle-même. 
Dans  presque  toutes  les  sections,  ce  sont  les  sansculottes  qui  occu- 
pent les  comités  de  surveillance;  ce  sont  eux,  aussi,  qui  occupent  le 
fauteuil,  qui  ordonnent  l'intérieur  de  la  salle,  qui  disposent  les  sen- 
tinelles, qui  établissent  les  censeurs  et  réviseurs.  Cinq  ou  6  espions, 
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habitués  de  la  section,  soldés  à  40  sous,  y  sont  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  de  la  séance  ;  ce  sont  des  hommes  à  tout 
entreprendre. 

Ces  mêmes  hommes  sont  destinés  encore  à  porter  les  ordres 
d'un  comité  de  surveillance  à  l'autre,  de  proche  en  proche  ;  de  ma- 
nière que,  s'il  arrive  quelque  chose  dans  une  section,  la  section 
voisine  en  est  bientôt  instruite;  et  si  les  sansculottes  d'une  section 
ne  sont  pas  assez  forts,  ils  appellent  ceux  de  la  section  voisine. 
C'est  ce  qu'a  fait  ma  section  avant-hier  soir,  et  ce  qu'elle  a  arrêté 
solennellement  hier  soir  comme  de  sûreté  générale.  Elle  a  arrêté 
encore,  au  mépris  de  la  loi,  que  les  pétitionnaires  des  8  et  20  mille  ^ 
seraient  désarmés,  ainsi  que  les  personnes  suspectes;  de  manière  que, 
si  vous  tolérez  toutes  ces  manigances,  tous  les  fusils  qui  sont  au 
nombre  de  plus  de  100  mille  à  Paris,  passeront  tous  dans  les  mains 
de  la  faction. 

Que  fait-on  encore  des  hommes  d'une  taille  avantageuse,  por- 
tant barbe  au  menton  et  des  moustaches ,  avec  de  grands  sabres  au 
côté ,  se  promenant  5  ou  six  en  nombre,  sous  les  arcades  du  palais 
de  l'Égalité,  dans  la  journée  et  surtout  le  soir?  [Ils]  y  font  la  loi, 
chantant  des  chansons.  On  m'a  assuré  qu'hier  ils  avaient  assommé 
un  homme  qui  parlait  d'union  et  de  paix. 

Votre  première  force,  à  vous,  c'est  la  loi.  Faites  donc  rendre 
des  décrets  qui  n'attaquent  pas  précisément  la  masse  du  peuple, 
qui  ne  soient  pas  des  lois  nouvelles,  mais  qui  arrêtent  l'infraction 
à  la  loi. 

Faites  trouver  des  hommes  forts  dans  les  sections,  non  pas 
pour  attaquer,  mais  pour  battre  au  besoin.  Faites  en  sorte  qu'il  y 
ait  aussi  au  palais  de  l'Égalité  un  certain  nombre  d'hommes  à 
m.oustaches ,  comme  j'y  en  vois  depuis  plusieurs  jours.  Si  ceux  que 
vous  y  enverriez  avaient  pour  2  liards  d'adresse,  ils  pourraient 
faire  sauter  les  autres,  et  on  les  ferait  passer  pour  des  contre- 
révolutionnaires.  Il  est  étonnant  combien  un  homme  à  moustache, 
un  hussard,  qui  laisse  traîner  par  terre  son  sabre,  en  impose-,  il 
faudrait  voir  comme  les  observateurs  de  tous  les  genres  se  précipi- 
tent pour  le  regarder,  pour  savoir  qui  il  est,  à  qui  il  tient  etc. 

20  question.  Moyens  de  revivifier  les  propriétaires.  Je  n'en 
connais  que  deux;  le  premier,  c'est  l'observation  de  la  loi,  que  vous 
ne  devez  pas  souffrir  que  l'on  enfreigne  aussi  grossièrement  sous 
vos  yeux;  le  second,  c'est  de  rajuster  les  propriétaires  de  telle 

^  Les  deux  pétitions  connues  sous  le  nom  des  huit  et  vingt  mille  pas- 
saient pour  anti-civiques  ;  leurs  signataires  sévirent,  de  temps  en  temps, 
menacés  de  proscription,  quoique  l'assemblée  législative  eût  fait  brûler,  au 
mois  de  septembre  1792.  les  listes  originales  (Moniteur.  1792.  n.  254). 
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manière  qu'ils  ne  se  séparent  pas.  Dans  la  sansculotterie  il  n'y  a 
presque  que  les  habitués  qui  aillent  aux  sections,  de  manière  que 
si  ceux-là,  par  affaires  ou  autrement,  manquent  d'y  aller,  l'assemblée 
se  trouve  déserte;  de  manière  que  les  riches  forment  ici  une  ma- 
jorité relative  par  la  facilité  qu'ils  ont  sur  les  sansculottes  de  s'al)- 
senter  de  chez  eux. 

Dans  ma  section,  je  ne  pourrais  pas  manifester  une  opinion, 
sans  compromettre  ma  sûreté;  par  conséquent  je  prends  le  parti  de 
me  taire.  Mais  voici  ce  que  j'ai  fait;  j'ai  dit  à  mon  maître  de  maison, 
nouveau -marié:  Allez -vous  à  la  section?  „Non."  Et  pourquoi? 
„Que  voulez-vous  que  j'y  aille  faire?"  Eh  bien,  lui  ai-je  répliqué, 
comptez  bien  que,  si  vous  n'y  allez  pas,  nous  viendrons  à  quatre  ici 
chez  vous,  et  nous  vous  donnerons  la  bascule,  oui  la  bascule.  Le 
compère  y  va,  depuis,  tous  les  soii's. 

J'ai  dit  à  un  autre  qui  donne  quelque  prix  à  mon  amitié:  Si 
vous  n'allez  à  votre  section,  je  ne  mets  plus  les  pieds  chez  vous.  Et 
celui-là  n'y  manque  jamais. 

Pourquoi  dans  chaque  section  n'y  a-t-il  pas  des  invitateurs  qui 
imitent  mon  exemple?  pourquoi  tous  les  hommes  de  bon  aloi  ne  se 
concertent-ils  pas  les  uns  avec  les  autres?  ne  se  forment-ils  pas  un 
rempart  réciproquement? 

Tout  ce  qu'ils  feraient,  deviendrait  encore  inutile,  si  la  Con- 
vention ne  fait  pas  son  devoir,  si  elle  ne  réprime  pas  l'abus  que  les 
comités  de  surveillance  fout  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

Mais  disons  le  mot  etMisons-le  bien:  La  faction  s'entend  beau- 
coup en  révolution,  et  se  concerte  beaucoup  mieux  que  la  Con- 
vention. 

La  Convention. fait  de  grandes  phrases,  se  réfère  toute  entière 
aux  départements,  à  ...  je  ne  sais  qui. 

Et  voulez-vous  savoir  ce  que  sous  4  jours  il  va  lui  arriver? 
Le  voici! 

La  faction  vient  de  former  un  comité  central  des  commissaires  des 
48  sections  qui  doivent  se  réunir  à  Vévéché ,  pour  correspondre  avec 
toutes  les  sections  et  la  commune  de  Paris.  Les  comités  de  sur- 
veillance vont  désarmer  un  à  un  toutes  les  personnes  qui  leur  paraîtront 
.•suspectes,  c'est-à-dire  la  moitié  de  Paris.  Là  vous  perdez  l'équilibre. 
Ils  emprisonneront  le  premier  individu  qui  avant  de  parler  ne  criera 
pas  vive  Afarat.  A  mesure  qu'il  arrivera  des  hommes  dans  Paris,  ils 
seront  bien  visités,  bien  examinés,  et  s'ils  ont  des  armes,  il  faudra 
qu'ils  les  donnent  à  la  faction. 

Les  troupes  de  la  Vendée  avanceront.  Eh  bien,  on  enchaînera 
la  Convention  etc.;  les  nobles,  les  enfants  et  femmes  de  nobles  que 
l'on  mettra  entre  deux  feux;  la  famille  du  Temple  fera  l'arrière- 

A.  ScHMiDT,  Tableau.t.  [.  1'' 
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garde;  et  là  des  proclamations  se  feront  entendre:  „Les  voilà  ces 
représentants  que  vous  aviez  envoyés  pour  faire  le  bonheur  de  la 
France;  voyez  le  bien  qu'ils  vous  font  et  à  nous.  Reconnaissez  donc 
leurs  trahisons.  Hâtez-vous  de  vous  réunir  à  nous,  pour  les  punir 
tous  ensemble."  C'est  ainsi  que  la  faction  parlera  au  peuple. 

Une  partie  de  son  mal,  c'est  la  Convention  qui  l'a  fait  elle- 
même  en  établissant  les  comités  révolutionnaires;  j'aurais  désiré  du 
moins  qu'elle  les  eût  subordonnés  à  d'autres  autorités,  qu'elle  n'en 
eût  confié  l'administration  qu'à  des  pères  de  famille,  des  hommes  de 
40  ans  et  domiciliés  au  moins  depuis  10  ans  dans  la  section.  Ce 
sont  au  contraire  presque  tous  des  jeunes  gens  qui  cherchent  à  de- 
venir quelque  chose  et  des  étrangers  qui  remplissent  ces  places. 

Les  enragés  de  ma  section  réunis  à  ceux  de  Mauconseil  ont 
cassé  un  commissaire  de  police  (et  un  secrétaire  greffier)  légalement 
nommé  quelques  jours  auparavant,  par  cela  seul  qu'il  avait  la  figure 
d'un  honnête  homme.  Ils  ont  allégué  que  l'assemblée  avait  arrêté 
auparavant  que  les  commissaires  de  police  ne  seraient  nommés 
(qu'après  que  les  cartes  seraient  changées,  et  qu'ici  la  nomination 
était  l'effet  d'une  cabale. 

Il  est  étonnant  combien  la  loi  mise  à  exécution  a  d'empire  sur 
le  peuple.  Si  la  Convention  laisse  substituer  à  son  autorité  celle , 
des  comités  de  surveillance,  elle  est  perdue,  et  je  ne  lui  en  donne 
pas  pour  huit  jours.  Le  coup  de  force  déployé  au  Contrat-social,  et 
les  coups  donnés  hier  au  Palais  R.  ont  cloué  la  bouche  à  la  moitié 
de  Paris. 

o^  écueil,  la  coalition. 

Elle  s'établit  de  deux  manières,  par  les  comités  révolutionnaires 
et  par  la  force  armée.  Si  l'on  vient  à  former  l'armée  révolution- 
naire proposée  par  Robespierre ,  c'est  certainement  bien  établir 
une  coalition.  Or,  la  voir  commencer  ou  la  voir  complétée,  c'est  pour 
la  faction  à  peu  près  la  même  chose  (et  je  suis  parfaitement  de  son 
avis);  car,  si  elle  parvient  à  avoir  10  mille  hommes,  il  ne  lui  sera 
pas  plus  difficile  d'en  rassembler  500  mille,  attendu  les  moyens 
véhéments  et  extraordinaires  dont  elle  ferait  usage. 

Je  présume  que  la  Convention  doit  se  repentir  de  n'avoir  pas 
adopté  les  arrêtés  ridicules  de  la  Commune  et  du  Faubourg  St.  An- 
toine, qui  consistaient,  l'un,  à  faire  partir  principalement  les  commis 
des  marchands,  les  clercs  ;  et  l'autre,  les  prêtres,  les  célibataires  des 
bureaux  et  les  pétitionnaires  des  8  et  20  mille.  Ah,  si  elle  avait 
adopté  cette  mesure,  elle  tombait  debout  une  bonne  fois.  Lorsqu'une 
armée  de  ces  braves  gens  eût  été  formée,  exercée  pendant  deux 
jours  seulement,  je  ne  sais  pas  qui  aurait  eu  l'audace  de  leur  dire: 
ou  partez  ou  posez  les  armes! 
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Je  laisse  à  vos  lumières  de  décider,  si  la  Convention  ne  serait 
pas  encore  à  temps  de  renouer  la  partie.  Je  vous  en  i)arlerai  encore 
demain. 

Dès  hier  j'ai  commencé  à  m'apercevoir  quil  n"y  avait  pas  beau- 
coup à  craindre  de  la  part  des  nouveaux  enrôlés.  Une  bonne  moitié 
part,  parce  qu'on  leur  a  laissé  croire  qu'ils  iraient  baiser  le  crucifix 
au  lieu  du  canon.  Jai  vu  plusieurs  de  ces  compagnies;  elles  sont 
composées  de  beaucoup  d'enfants,  quelques  vieillards  décrépits, 
quelques  bourgeois  qu'on  aurait  crus  aller  à  la  guillotine;  c'est  par 
tout  une  bien  triste  armée. 

J'ai  vu  hier  plus  de  60  officiers  des  troupes  de  ligne,  dont  la 
plupart  étaient  déguisés.  Je  les  voyais  rêveurs,  tournant  de  temps 
en  temps,  comme  involontairement,  les  yeux  dans  la  tête,  toisant 
des  yeux  les  localités,  examinant  les  passants.  Nous  nous  trouvons 
quelquefois  plus  de  60  observateurs  ensemble.  Tout  le  monde  s'en 
mêle.    Il  n'y  a  que  ceux  de  la  faction  qui  n'osent  plus  se  montrer.« 


Un  événement  propre  à  décourager  et  à  exciter  en  même 
temps  la  faction  Jacobine,  ce  fut,  le  14  mai,  l'accueil  de  la  dé- 
putation  de  Bordeaux,  à  la  Convention  nationale.  L'adresse  des 
Bordelais  qu'elle  jirésenta,  datée  du  9,  était  une  protestation  vé- 
hémente contre  les  menées  du  parti  désorganisateur  qui  régnait 
à  Paris.  L'oratem-  de  la  députation  dénonça,  en  outre,  à  l'assem- 
blée, le  plan  des  ., conspirateurs",  d'exiger  d'elle  „que  300  de  ses 
membres  soient  chassés,  et  que  22  autres  soient  immolés  à  leur 
fureur"  (Séance  de  la  Convention  du  14  mai).  Dutard,  dans  le 
rapport  suivant,  ne  manque  pas  de  placer  cet  événement  parmi 
les  bases  de  ses  réflexions. 

rN.  92;     RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  1 5  MAI. 

»15  mai,  9  h.  du  matin. 

Ordre  du  jour:  Insurrection  instantanée,  diminution  de 
vos  forces,  augmentation  de  celles  de  la  faction,  coalition  des 
factieux. 

Le  moment  de  crise  est  passé;  je  craignais  les  poltrons, 
mais  il  paraît  qu'ils  se  disposent  à  s'en  aller  sans  causer  aucun 
trouble. 
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Je  craignais  une  insurrection;  ^  et  cette  insurrection  ne  doit 
pas  avoir  lieu,  parce  que  les  citoyens  propriétaires  ont  fait  depuis 
15  jours  assez  bonne  contenance,  et  qu'ils  continuent  à  la  faire; 
parce  que  le  peuple  sansculottier  s'est  montré  atterré,  abattu,  ré- 
signé-, parce  que,  enfin,  la  faction  manque  elle-même  de  courage. 
Vous  avez  d'autant  moins  à  craindre  de  la  part  de  la  faction  qu'elle 
est  forcée  d'avoir  recours  à  de  nouv^ux  expédients,  et  que  vous 
avez,  vous,  des  moyens  plus  qu'il  ne  faut  pour  abattre  tous  ses 
châteaux  en  Espagne,  à  mesure  qu'elle  voudra  les  élever. 

Suivez-la  pas  à  pas,  et  vous  la  trouverez  partout  pâle,  basse, 
rampante,  déprise,  déconcertée.  Le  vice  trouve  facilement  des  amis, 
des  sectateurs;  mais  heureusement  que  les  scélérats  ne  savent  pas 
s'estimer  eux-mêmes. 

Bulletin  de  Paris. 

Tout  a  été  parfaitement  tranquille  dans  la  journée  d'hier;  et 
ce  matin  encore  il  n'y  a  absolument  aucune  nouvelle.  Je  viens  des 
halles,  où  j'ai  un  bureau  de  nouvelles,  chez  un  épicier^  il  est  levé 
depuis  4  heures  du  matin;  tous  les  matins  il  prend  chez  lui  des 
gens  du  peuple  de  tous  les  quartiers  de  Paris  et  des  environs,  pour 
y  boire  [de]  l'eau  de  vie;  et  il  n'y  a  rien,  absolument  rien.  On  a 
discontinué,  dans  la  plupart  des  sections,  le  recrutement  sur  les- 
places,  parce  qu'elles  ont  à  peu  près  toutes  leur  contingent,  et  celles 
qui  ne  l'ont  pas  en  approchent  beaucoup. 

Hier  soir,  à  ma  section,  l'assemblée  était  moins  nombreuse,  tant 
de  la  part  des  sansculottes  que  de  la  part  des  propriétaires.  Il  pa- 
raît que  c'était  la  crainte  qu'on  n'établît  la  réquisition  ou  le  sort, 
de  la  part  des  uns,  et  la  crainte  qu'on  n'attentât  à  leurs  propriétés, 
de  la  part  des  autres,  qui  avait  attiré  la  multitude;-'  un  peu  de 
curiosité  a  bien  pu  exciter  un  peu  les  uns  et  les  autres. 

Ce  qui  a  pu  aussi  dérouter  les  propriétaires  de  ma  section, 
c'est  l'espèce  de  fédéralisme  établi  entre  les  enragés  qu'elle  contient 
et  ceux  de  la  section  Mauconseil.  Avant-hier  les  modérés  prévalaient 
dans  cette  dernière,  les  enragés  ont  demandé  secours  à  ceux  du 
Contrat-social,  et  ceux-ci  ont  volé  à  leur  secours;  le  président  de 
notre  comité  de  surveillance  y  a  rétabli  l'ordre ,  et  y  a  parlé  d'em- 
prisonnement, de  tribunal  révolutionnaire  et  de  guillotine.  On  m'a 
assuré,  hier,  que  2  citoyens  des  modérés  avaient  en  effet  été  em- 
prisonnés. 

Le  comité  de  surveillance  de  ma  section  en  a  fait  emprisonner 
5  ou  6,  m'a-t-on  dit,  à  cause  des  derniers  troubles  qui  ont  eu  lieu. 


1  C'est-à-dire,  pour  le  moment. 

■'  C'est-à-dire,  la  veille,  ou  les  jours  précédents. 
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Je  crois  vous  devoir  sur  cela  un  avertissement,  c'est  qu'il  n'est 
rien  qui  frappe  aussi  rudement,  aussi  cruellement  le  peuple,  qu'un 
emprisonnement  quelconque,  mais  surtout  celui  qui  est  fait  arbitraire- 
ment. Le  peuple  crie  à  l'injustice ,  mais  en  même  temps  il  tombe 
abattu,  il  devient  silencieux,  rêveur,  et  perd  toute  son  énergie.  Si 
Louis  XVI,  ou  son  conseil  pour  lui,  avait  eu  un  peu  plus  de  tête 
qu'il  n'avait,  et  suï'tout  de  bons  observateurs,  froids,  impassibles,  il 
aurait  vu  que  pour  faire  la  Contre-révolution  qu'il  désirait  tant,  il 
ne  lui  fallait  juste  que  les  juges  de  paix  de  Paris,  pour  la  faire  toute 
complète;  mais  il  fallait  un  peu  de  temps.  Ces  juges  de  paix  em- 
prisonnaient fort  joliment,  les  droits  de  l'homme  à  la  main,  les  fac- 
tieux; et  deux  mois  avant  le  dix  août,  j'ai  vu  les  Jacobins  résignés 
presqu'autant  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  avec  cette  dift'érence,  qu'ils 
osent  encore  parler,  ce  qu'ils  n'auraient  osé  publiquement  à  cette 
époque.  Que  cet  exemple  vous  serve  de  mesure. 

En  sens  inverse,  on  peut  dire  que  les  comités  de  surveillance 
ont  remplacé  les  juges  de  paix  de  ce  temps-là;  l'effet  que  produi- 
raient les  actes  arbitraires,  tombant  toujours  sur  la  classe  modérée, 
produirait  sur  elle  les  plus  funestes  effets  et  la  réduirait  au  néant. 
Je  vous  exhorte  donc  à  surveiller  sérieusement  les  comités  révolu- 
tionnaires. 

Il  est  un  écueil  qu'il  faut  éviter,  qui  part  du  même  coin;  c'est 
que  le  peuple,  qui  naturellement  aime  le  sang,  surtout  lorsqu'il  voit 
couler  celui  des  personnes  qui  sont  frappées  par  la  loi  ou  par 
Vopviion  du  grand  nombre,  apprend  avec  plaisir  ce  que  lui  débitent 
certains  bavards,  à  la  solde  des  factieux,  que  les  prisons  sont  toutes 
pleines,  qu'on  ne  sait  plus  où  placer  les  voleurs  et  les  contre-révo- 
lutionnaires. „Je  sais  qu'il  y  en  a  plus  de  4  mille",  disait  dernière- 
ment l'un  de  ces  aboyeurs.  „I1  faut  nous  en  défaire  ...  Si  nous  les 
laissions,  ils  égorgeraient  nos  femmes,  nos  enfants.''  „À1\,  dit  un 
autre,  il  est  facile  de  voir  en  effet  que  les  prisons  sont  toutes  pleines, 
on  les  voit  aux  fenêtres,  les  uns  sur  les  autres." 

La  faction  cherche  donc  en  cela  un  moyen  pour  exciter  le 
peuple  et  s'assurer  de  lui  quand  elle  le  trouvera  avantageux. 

2**  Moyen,  désarmer  les  modérés;  voyez  l'arrêté  de  la 
Commune  du  jour  d'hier, ^  il  est  curieux. 

3"  S'assurer  de  faire  manquer  les  marchandises  de  première 
nécessité  quand  elle  voudra;  et  pour  cela  elle  a  d'abord  des  maga- 
sins à  elle,  et  ensuite  elle  a  noté  les  magasins  garnis,  que  l'on  croit 


1  C'est  la  date  de  la  publication;  car  il  s'aj^it  sûrement  de  l'arrêté  pris 
le  13  mai,  dont  nous  avons  pailé,  et  qui,  sans  doute,  parut  imprimé  le  len- 
demain dans  telle  ou  telle  feuille,  où  Dutard  l'a  lu. 
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bien  cachés,  mais  qui  ne  le  sont  pas  pour  la  faction,  parce  qu'elle 
a  trop  de  surveillance.  Ne  perdez  pas  de  vue,  vous,  les  magasins 
de  sucre,  de  café,  de  savon  surtout,  de  fromage,  de  chandelle; 
tous  ces  articles  disparaissent  peu  à  peu  de  chez  les  détaillistes; 
faites  donc  ordonner  la  visite  et  l'ouverture  de  ces  magasins;  car, 
si  vous  aviez  le  malheur  que  le  peuple  s'y  portât  de  nouveau,  le  mal 
serait  sans  ressource. 

L'adresse  des  Bordelais  va  achever  de  terrasser  la 
faétion. 

Hier  soir,  les  nouvelles  de  la  Vendée  ont  un  peu  ragaillardi  la 
faction  subalterne.  J'ai  vu  plusieurs  agents,  modérés,  qui  faisaient 
jouer  le  peuple,  l'amusaient  fort  bien,  et  lui  donnaient  beaucoup 
d'espérances. 

L'aristocratie  se  tait  absolument,  et,  si  elle  parle,  elle  ne  parle 
qu'en  bien.  Hier  soir  à  6  et  7  heures,  les  places  publiques  étaient 
presque  dégarnies;  il  y  avait  très-peu  de  groupes.  J'attribue  cette 
désertion,  en  bonne  partie,  au  danger  de  la  pluie  qui  menaçait  de 
tomber. 

La  translation  de  la  Convention  dans  sa  nouvelle  salle  a  en- 
tièrement dérangé  l'harmonie  des  groupes.  ^  Au  manège,  sur  la  ter- 
rasse des  Feuillants,  cinquante  hommes  faisaient  un  grand  nombre,  ' 
et  s'entr'aidaient  les  uns  les  autres.  Actuellement  200  paraissent 
isolés  au  milieu  d'un  monde,  sur  la  vaste  terrasse  du  château; 
d'ailleurs  on  est  trop  éloigné  de  la  salle,  et  on  n'entend  pas  la  clo- 
chette, ce  qui  paraît  ne  pas  arranger  parfaitement  les  factieux. 

On  parlait  beaucoup  hier  soir  de  3  embaucheurs  pour  la  Vendée 
arrêtés  au  Palais  Marchand.  -  Plusieurs  personnes  faisaient,  aux 
Tuileries,  un  pompeux  étalage  du  civisme  du  général  Biron,  et  de 
la  confiance  que  nous  devions  avoir  en  lui  pour  combattre  les  re- 
belles. „n  avait  un  défaut,"  dit  l'un  des  opinants,  „et  je  ne  lui  ai 
connu  que  celui-là,  c'est  qu'il  a  aimé  les  femmes."  „0h!  Oh!"  s'est 
écrié  un  jeune  Savoyard  bien  constitué,  qui  paraissait  les  aimer 
aussi,  „ce  n'est  i)as  là  un  défaut,  s'il  n'a  que  celui-là  etc."  Je  ren- 
contrai mon  maître  d'arithmétique,  franc  jacobin,  qui  était  désolé. 
Hier  soir,  les  enrôlés  de  ma  section  ont  demandé  une  partie  de 
l'argent  qui  leur  avait  été  promis,  sans  quoi  ...  Ils  n'ont  pas  voulu 
adhérer  à  le  recevoir  ce  matin  à  9  heures.  Ou  leur  a  donné  un  à 
corai)te.  « 


'  Voir  ci-dessus  n.  8k 

-  Siège  du  tribunal  révolutionnaire;  voir  n.  1)4.  98. 
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(N.  93)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT.  DU  1 6  MAI. 

»16  mai,  10  heures  du  matin. 

Si  je  me  bornais  à  vous  raconter  des  faits,  c'est-à-dire,  ce  que 
j'ai  vu  et  entendu,  je  ne  vous  dirais  rien  de  nouveau;  quoique  je  me 
sois  bien  roulé  par  toute  la  journée  d'hier  et  le  matin,  je  n'ai  rien 
vu,  rien  entendu. 

Je  reprends  donc  mes  essais  en  politique. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  nos  moralistes,  nos 
politiques,  n'ont  cessé  de  se  disputer  les  uns  les  autres,  sur  les 
causes  de  la  révolution,  sur  les  injustices  qui  éclataient  de  toutes 
parts,  sur  les  moyens  de  tarir  les  sources  de  l'anarchie.  Tous  les 
cabinets  de  l'Europe  s'en  sont  mêlés  ;  or,  argent,  intelligence  secrète, 
concerts,  traités,  rien  n'a  été  épargné.  Enfin  on  a  eu  recours  à  la 
tuerie.  On  a  vu  Guadet ,  Yergniaux ,  Gensonné  blâmer  Louis  XVI, 
Dumouriez  tirer  à  boulet  rouge  sur  Lafayette.  Eh  bien!  Qu'ont-ils 
fait?  Ils  ont  fait  tuer  des  hommes.  Si  c'était  là  leur  dessein,  ils  ont 
emporté  une  victoire  complète.  Que  font-ils  encore  aujourd'hui?  Ils 
font  tuer  des  hommes.  Quand  la  révolution  sera  finie,  lorsque  nous 
aurons  obtenu  la  paix,  je  ne  sais  pas  quel  sera  le  monstre  qui  osera 
se  chamarrer  de  lauriers. 

On  a  continuellement  disputé  —  sur  le  droit,  et  jamais  sur  le 
fait.  Louis  XVI  et  sa  femme ,  toute  l'aristocratie  n'a  cessé  de  crier 
„ô  injustice,  ô  infamie,  ô  brigandage,  ô  anarchie!"  Tandis  que  l'on 
aurait  dû  s'occuper  sans  cesse  du  fait.  Quel  était  le  fait?  C'est  que 
la  grande  majorité  voulait  la  révolution.  Il  fallait  donc  faire  un 
choix  et  avoir  adopté  la  révolution  conformément  et  suivant  les  in- 
térêts de  la  saine  majorité;  il  aurait  fallu  corroborer  cette  majorité; 
en  augmentant  ses  forces,  on  aurait  détruit  celles  des  anarchistes. 
Le  pilote  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  vient  à  gravir  un  petit  rocher, 
préfère  ce  point  d'appui  que  de  se  livrer  de  nouveau,  sur  une  planche 
à  demi  pourrie,  au  caprice  des  flots.  Vous  avez  vu  comme  tout  leur 
a  réussi. 

Aujourd'hui,  c'est  bien  pire  que  du  temps  de  Louis  XVI.  On 
veut  par  de  petites  ruses,  qui  seraient  délicieuses  en  sociétés,  et 
surtout  avec  de  jolies  petites  femmes,  tout  cacher,  tout  dissimuler, 
pour  que  le  silence,  en  laissant  à  deviner,  dise  davantage,  gouverne 
la  nacelle  de  l'État.  Ce  ^sont  les  ai'mes  qu'on  oppose  à  une  faction 
qui  crie  de  toutes  parts:  „0  les  fripons!  ô  les  brigands!  Comme  vous 
trompez  le  peuple!  Si  nous  pouvons  nous  rajuster,  comme  nous  vous 
ferons  sauter  tous,  vous  et  vos  ruses!" 

Au  fond,  de  quoi  s'agissait-il,  et  de  quoi  s'agit-il  encore?  C'était 
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de  rassembler  à  Paris  une  force  suffisante,  30000  hommes  par 
exemple,  pour  empêcher  le  massacre  de  deux  cent  mille.  Le  peuple 
a  toujours  été,  et  l'est  encore,  disposé  à  recevoir  des  lois.  Les  ad- 
ministrateurs se  sont  toujours  entourés  d'aristocrates,  et  il  est  clair 
que  ces  hommes  étaient  trop  passionnés  pour  pouvoir  opérer  leur 
propre  bien. 

Le  peuple,  dans  ce  moment,  est  si  bien  disposé,  la  faction  est 
tellement  abattue,  dans  ce  momeyd,  que,  si  j'avais  6000  hommes  avec 
un  valet  d'écurie  de  Lafayette  pour  les  commander,  je  voudrais  me 
rendre  maître  de  Paris  en  moins  de  huit  jours  et  sans  coup  férir. 

Je  dis  un  valet  d'écurie  de  Lafayette;  car  il  est  certain  que 
l'aristocratie  est  tellement  infatuée  de  ses  privilèges,  de  ses  sottises, 
qu'un  aristocrate  mis  à  la  tête  d'une  expédition  pareille  révolterait 
toutes  les  âmes;  on  le  sentirait  comme  le  bouc  dans  le  bercail, 
comme  les  bêtes  à  cornes  sentent  le  gîte  du  loup  dans  les  bois.  Un 
fait  curieux,  et  qui  s'adapte  parfaitement  à  ce  que  je  viens  de  dire: 
Il  y  a  à  peu  près  18  mois,  dans  un  temps  où  le  patriotisme  était 
encore  en  fierté,  j'étais  dans  les  halles.  Un  petit  Monsieur,  officier 
ou  garde  du  corps,  du  moins  je  le  jugeai  tel,  jouait  le  rôle  d'obser- 
vateur et  marchandait  du  poisson.  L'une  des  marchandes  faisait  des 
plaintes  sur  la  cherté  de  tout,  et  surtout  sur  celle  du  poisson  (l'argot' 
du  métier).  „N'est-ce  pas,  ma  bonne,  que  ça  va  bien  mal;  si  ça  durait, 
ça  ne  pourrait  pas  tenir  comme  ça,  je  ne  crois  pas."  —  „La  peste 
du  chien,  ma  bonne!  ma  bonne!  . .  .  est-ce  que  je  ne  suis  Madame 
pour  toi?  Dis-donc,  ai-je  f.?  La  peste  du  chien  d'aristocrate;  hé,  tiens, 
Madelon  .  . ."  Le  malheureux  s'en  fut  tout  honteux  d'avoir  aussi 
mal  parlé. 

Je  vous  avoue  franchement  qu'en  combinant  et  vos  moyens,  et 
les  mesures  dont  vous  faites  usage ,  je  ne  sais  plus  où  vous  voulez 
aboutir.  Il  me  semble  vous  entendre  dire  à  la  faction:  „Tenez,  voilà 
tout;  nous  avons  des  moyens,  mais  nous  ne  voulons  pas  en  faire 
usage  contre  vous;  il  n'y  aurait  pas  du  courage  de  notre  part  de 
vous  attaquer,  lorsque  vous  n'êtes  pas  en  force.  La  force  publique 
émane  de  deux  principes,  de  la  force  légale  et  de  la  force  armée; 
eh  bien!  nous  allons  d'abord  créer  48  comités  de  surveillance  dont 
nous  vous  établirons  les  chefs,  parce  que  avec  cette  verge  vous  don- 
nerez le  fouet  à  toutes  les  personnes  honnêtes  de  Paris,  vous  réglerez 
l'esprit  public,  vous  chagrinerez,  vous  vexerez  tout  ce  qu'il  y  a  de 
bons  citoyens  ;  nous  voulons  faire  plus  (car  le  sacrifice  ne  serait  pas 
complet),  nous  voulons  vous  faire  présent  de  notre  force  armée,  en 
vous  permettant,  en  vous  autorisant  à  désarmer  les  gens  qui  vous 
sont  suspects;  quant  à  nous,  nous  sommes  prêts  à  vous  rendre  jusqu'à 
nos  couteaux  de  poche. . . .  Mais  prenez-y  bien  garde,  nous  restons, 
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nous,  isolés  avec  nos  vertus,  nos  talents,  et  si,  manquant  à  la  re- 
connaissance, vous  osiez  attenter  à  nos  personnes  sacrées,  nous 
trouverions  des  vengeurs  dans  tous  les  départements  qui  se  réuni- 
raient; et  si  les  départements  manquaient  à  ce  qu'ils  nous  ont  promis, 
ils  verraient  beau  eux-mêmes  . .  ." 

Et  pendant  qu'on  tient  ce  langage  à  Paris,  on  crie  sur  tous  les 
points  de  la  France  „Tai',  tm ,  assassine,  yuillotiiie  etc."  De  manière 
que,  si  la  main  de  l'Éternel  ne  vient  mettre  le  holà,  je  ne  doute 
nullement  que,  par  toutes  ces  manigances,  l'on  ne  parvienne  à  faire 
égorger  tous  les  Français.  Et  je  prouverai  quand  on  voudra,  que  la 
probabilité  sur  ce  fait  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  certitude. 

La  carrière  que  vous  allez  parcourir  est  nouvelle.  Du  premier 
pas  que  vous  ferez  dépend  peut-être  le  rétablissement  de  la  France 
ou  sa  perte  entière,  votre  propre  bonheur  ou  votre  perte,  celle  de 
vos  amis,  celle  de  vos  familles.  Il  faut  y  réfléchir  mûrement,  et  ne 
pas  désemparer  sans  avoir  pris  une  détermination. 

Les  moyens  que  j'ai  proposés  jusqu'à  ce  moment,  n'étaient  pour 
la  plupart  que  provisoires,  qu'instantanés,  pour  remédier  aux  maux 
du  moment.  Ceux  que  je  dois  vous  proposer  à  l'avenir,  doivent  être 
décisifs-,  car  enfin  il  est  nécessaire  d'arrêter  le  sang,  l'anarchie,  les 
progrès  d'une  guerre  civile  qui  doit  vous  faire  périr  tous.  Quel  sera 
votre  triomphe,  si,  après  avoir  bien  bataillé,  bien  disputé,  vous  finissez 
par  échouer?  Que  vous  importe  ce  que  pourront  faire  les  départe- 
ments déchaînés  l'un  contre  l'autre,  lorsque  vous  ne  serez  plus? 
Une  pareille  perspective  flétrit  toute  âme  qui  est  susceptible  de 
réflexion. 

Je  vais  travailler,  toute  la  journée,  à  un  plan  que  je  vous 
présenterai  ce  soir.  J'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie,  et  si  j'ai 
quelque  regret,  c'est  de  n'avoir  pas  d'armes  pour  la  défendre. « 


(N.  94)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  1 6  MAL 

»  Bulletin  de  Paris,  le  16. 

Mon  bureau  des  halles,  que  je  visite  3  et  4  fois  le  jour,  parce 
que  c'est  l'un  de  mes  amis  les  plus  intimes  qui  le  tient,  m'apprit  hier 
et  aujourd'hui  que  le  peuple  est  très-mécontent,  qu'il  crie  assez  forte- 
ment contre  les  Jacobins,  et  qu'il  ne  parle  de  Marat  qu'avec  mépris. 
Il  n'y  a  aucun  fait  particulier. 

Tout  Paris  est  abattu  et  ressemble  beaucoup  à  un  désert;  le 
peuple  ne  parle  pas  mémo  des  trahisons;  et  chacun  semble  se  dirt: 
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Si  j'éprouve  des  malheurs,  si  des  malheurs  me  menacent,  j'en  ai  fait 
ma  bonne  part. 

Chez  mon  perruquier,  j'ai  vu  l'un  des  canonniers  (Boucher,  jeune 
marié),  qui  sont  tombés  au  sort.  Il  assure  qu'il  ne  partira  pas,  que 
personne  n'est  capable  de  le  forcer  de  partir.  „Et  pourquoi  avez- 
vous  tiré  au  sort?"  —  „Parce  que  j'ai  voulu  faire  comme  les  autres-, 
mais  parmi  ceux  qui  ont  tiré  au  sort,  il  y  en  avait  qui  avaient  dessein 
de  partir,  et  d'autres  qui  ne  l'avaient  pas;  et  moi  je  suis  du  nombre 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  le  dessein  de  partir.  Le  président  de 
St.  Eustache  nous  a  fait  un  discours  charmant,  bien  flatteur  ;  il  parle 
bien  ce  bougre-là,  mais  je  ne  veux  pas  partir  et  je  ne  partirai 
pas." 

Mon  perruquier  m'a  assuré  que  la  section  des  Halles  qui  s'était 
acharnée  pendant  quelques  jours,  même  après  le  décret,  à  faire 
signer  la  pétition  contre  les  22,  l'a  mise  au  feu,  il  y  a  quelques  jours, 
à  la  sollicitation  des  signataires  qui  avaient  peur.  Il  m'a  assuré  de 
plus  que  la  section  avait  arrêté  auparavant  que  ceux  qui  ne  l'au- 
raient pas  signée,  n'auraient  pu  avoir  de  carte  de  citoyen. 

Aux  Tuileries,  aux  Champs-Elysées,  il  n'y  avait  presque  per- 
sonne ,  eu  égard  à  la  quantité  des  promeneurs  qui  y  est  ordinaire- 
ment. On  y  parlait,  comme  partout,  de  la  Vendée;  et  sur  la  terrasse 
du  château,  dans  un  groupe,  trois  aristocrates  se  plaisaient  à 
agacer  le  peuple,  en  lui  assurant  que  Bouille,  Condé,  Lambesc 
étaient  à  la  tête  des  révoltés,  qu'ils  avaient  avec  eux  les 
deux  ou  trois  meilleurs  régiments  de  France  d'autrefois,  Royal- 
Allemand,  et  Royal -Roussillon  etc.  En  général,  cependant,  on 
laisse  croire  au  peuple  que  les  révoltés  sont  en  petit  nombre,  mal 
disciplinés,  sans  armes,  et  qu'ils  vont  être  dissipés  en  peu  de  temps. 
Je  m'attache  à  suivre  surtout  un  certain  observateur  que  j'ai  tou- 
jours remarqué  fort  habile  à  saisir  l'esprit  public  et  à  le  faire  ca- 
dencer  avec  les  circonstances.  C'est  un  gros  homme  de  bonne 
mine,  dissertant  avec  esprit.  Je  vous  préviens  que  je  ne  parle  pas 
de  St.  Huruge. 

Au  café  Procope,  tout  y  était  dans  le  silence;  je  n'y  ai  pas 
aperçu  un  seul  des  5  ou  6  émissaires  des  Jacobins  qui  en  étaient 
les  habitués. 

Au  Palais  Marchand,  l'affluence  n'y  était  pas  aussi  considérable 
qu'à  l'ordinaire;  Miranda  devait  être  sur  le  fauteuil  à  7  heures. •  Le 
peuple  paraissait  assez  disposé  pour  lui;  personne  n'osait  dire  qu'il 
fût  insolent,  mais  ou  disait  qu'il  avait  de  l'esprit  et  qu'il  se  défendait 


I       '  Voir  ci-dessous  p.  218. 
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bien.  En  sortant  j'ai  entendu  une  des  femmes  qui  vendent  son  in- 
terrogatoire, qui  a  dit  à  une  de  ses  connaissances  qui  passait  :  „Ma 
foi,  je  crois  qu'il  s'en  lavera."  Elle  parlait  fort  iiaut.  Une  douzaine 
de  cette  espèce  lui  feront  du  bien.« 


IX.  Extraits  des  procès -verbaux  de  la  Commune, 

des  16  et  17  mai,  et  rapports  de  Dutard,  des 

17  et  18  mai. 


(N.  95;     »  COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL.  « 

»Du  16  mai  1793. « 

»Le  Clerc,  député  de  Lyon,  qui  s'est  présenté  à  une  précédente 
séance  pour  faire  part  de  la  demande,  formée  par  ce  département, 
d'un  tribunal  révolutionnaire  —  se  présente  de  nouveau  à  la  tribune, 
et  se  plaint  de  la  manière  dont  l'ont  traité  les  journalistes.  Il  donne 
des  explications  sur  ce  qu'il  a  déjà  dit  au  Conseil. 

Il  annonce  que,  malgi'é  les  commissaires  que  lui  avait  donnés 
le  Conseil,  il  n'a  pas  cru,  vu  la  disposition  des  esprits,  devoir  se 
présenter  à  la  Convention.  Il  ajoute,  qu'on  a  le  projet  d'égorger  les 
patriotes,  et  se  plaint  de  la  faiblesse  de  quelques  montagnards.  Il  se 
résume  en  disant  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  sauver  la  république  : 
il  faut  qup  le  peuple  se  fasse  justice  ;  pai'ce  que  la  justice  habite  tou- 
jours au  milieu  du  peuple,  et  qu'il  ne  se  trompe  jamais.  « 

»Pache,  maire. « 

Cet  extrait  se  trouve  aussi  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXYII  p.  73, 
avec  quelques  variantes,  et  sans  signature. 


(N.  96)     »COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL.« 

»Du  17  mai  1793.« 

»Une  compagnie  de  la  Section  des  Sansculottes  qui  part  pour 
la  Vendée,  entre  dans  la  salle  du  Conseil.  La  fierté  républicaine 
brille  dans  leurs  regards;  ils  communiquent  à  tout  ce  qui  les  en- 
vironne l'ardeur  martiale  qui  les  anime.  Le  magistrat  du  peuple  qui 
a  présidé  à  leur  organisation,  est  l'interprète  de  leurs  sentiments 
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auprès  du  Conseil.  Un  des  compagnons  d'armes  de  ces  braves  volon- 
taires ajoute  encore  à  l'expression  de  leur  dévouement  à  la  Com- 
mune de  Paris;  il  jure  au  nom  de  ses  collègues  de  défendre  cette 
Commune  tant  calomniée  par  tous  les  crapauds  du  marais,  tous  les 
Girondins,  les  Brissotins.  Leurs  discours  ont  été  vivement  applaudis. 
Et  le  Président  a  donné  l'accolade  fraternelle  au  capitaine  de  cette 
compagnie.  « 

»Paclie,  maire. 
Dorat-Cubières,  secrétaire  greffier  adjoint.* 

L'extrait  correspondant  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  90 
est  sans  signature  et  extrêmement  estropié.  Tout  ce  qui  est  le 
plus  saillant,  a  disparu. 


(N.97)     »  COMMUNE  DE  PAKIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL.  « 

»Du  17  mai  1793.« 

»Le  Conseil  général,  considérant 

que  dimanche  prochain  1 9  le  Commandant  général  doit  quitter 
Paris,  pour  marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée-, 

que  dans  les  circonstances  actuelles  il  serait  du  plus  grand 
danger,  que  la  force  armée  de  cette  grande  ville  restât  un  seul  jour 
sans  un  centre  de  commandement,  sans  un  chef  général  ; 

qu'il  est  nécessaire  que  le  citoyen  qui  remplacera  le  Comman- 
dant provisoire,  puisse  obtenir  de  ce  dernier,  pendant  les  vingt- 
quatre  heures  qu'il  doit  encore  rester  dans  cette  Aille,  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  que  le  service  n'éprouve  aucune  interruption; 

qu'il  est  physiquement  impossible  que  dans  le  jour  de  demain 
les  Sections  puissent  être  convoquées  et  avoir  émis  leur  vœu; 

que  le  choix  fait  provisoirement  par  le  Conseil  est  de  droit 
soumis  aux  Sections; 

que  cette  mesure  employée  avec  succès  le  10  août  par  le  Conseil 
général  de  la  Coinmuue  révolutionnaire,  a  reçu  l'approbation  de  toutes 
les  Sections,  et  que  les  circonstances  actuelles  ne  sont  peut-être  pas 
moins  difficiles  que  celles  qui  ont  fait  le  10  août; 

qu'enfin  l'alternat  entre  les  commandants  de  bataillon,  imaginé 
par  Lafayette,  mettrait  en  péril  la  tranquillité  de  Paris  — 

le  procureur  de  la  Commune  entendu  —  arrête:  qu'il  sera  dans 
cette  séance,  et  par  appel  nominal,  procédé  à  la  nomination  d'un 
Commandant  général  provisoire,  qui  remplacera  le  général  Santerre. 
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Et  à  l'instant  il  a  été  procédé  au  dit  appel  nominal;  sur  75 
membres  présents,  74  ont  voté  pour  Boulanger,  commandant  en  se- 
cond la  Section  de  la  Halle-au-blé. 

Le  Président  cm  nom  du  Conseil  général  a  proclamé  le  citoyen  Bou- 
langer Commandant-Général  provisoire  de  la  force  armée  de  In  ville  de 
Paris  en  l'absence  du  citoyen  Santerre.« 

»Pache,  maire. 
Dorât -Cubières,  secrétaire  greffier  adjoint.  « 

Le  dernier  alinéa  et  la  signature  manquent  dans  le  texte 
que  donne  de  cet  extrait  l'Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  90  s.  Les 
autres  variantes  ne  sont  d'aucune  importance. 


(N.  98)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  1 7  MAI. 

»77  mai,  S  heures  et  demie  dit  matin. 

Hier,  la  journée  a  été  fort  tranquille,  les  groupes  étaient  peu 
nombreux,  et  les  promenades  presque  désertes.  Il  semble  que  le 
peuple  sorte  d'un  long  sommeil,  l'esprit  public  paraît  entièrement 
changé,  et  tant  les  faiseurs  de  motions  à  gages  que  les  non-gagés 
semblent  avoir  abandonné  le  métier. 

Faits  :  Avant-hier,  au  Palais  Marchand ,  nous  y  attendions  Mi- 
randa  vers  6  h.  Un  vieux  bonhomme,  qui  paraissait  avoir  bien  vécu, 
mais  à  qui  il  paraissait  ne  rester,  pour  seule  et  unique  ressource  de 
la  carrière  ([u'il  venait  de  parcourir,  qu'un  peu  d'esprit  et  beaucoup 
de  bon  sens,  prit  la  parole.  J'étais  avec  un  des  agents  des  Jacobins 
maratistes  qui  est  de  ma  compagnie;  nous  nous  approchons.  Le  bon 
vieillard  pérore,  il  est  entouré  à  l'instant.  Il  dit:  „J'ai  vu  bien  des 
fripons  en  ma  vie,  mais  je  n'en  ai  jamais  autant  vu  que  depuis  la 
révolution;  allez,  mes  chers  enfants,  les  poules  qui  crient  le  plus 
fort,  ne  sont  i)as  celles  qui  font  les  plus  gros  œufs.  Dès  que  vous 
verrez  un  homme  qui  s'élance  dans  les  tribunes  pour  y  haranguer 
le  peuple,  méfiez-vous  de  lui;  pensez  qu'il  veut  s'avancer  et  qu'il 
cherche  à  vous  tromper  ...  Si  j'avais  été  le  maître  au  10  août, 
j'aurais  voulu  faire  l'apurement  de  tous  ces  patriotes  qui  ne  se  sont 
dits  tels  que  pour  s'emparer  des  places,  et  qui  tous,  autant  qu'ils 
sont,  nous  ont  perdus.  Je  leur  aurais  dit:  Vous  êtes  patriotes,  dites- 
vous.  Eh  bien,  je  veux  vous  en  croire  ;  mais  avant  de  vous  donner 
aucune  place,  je  veux  que  vous  fassiez  un  noviciat  de  10  ans.  Je 
vais  prendre  vos  noms,  comme  vous  étant  signalés  le  10  août,  et  si 
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dans  dix  ans  vous  justifiez  par  de  bonnes  preuves  que  vous  êtes 
demeurés  stables  dans  les  mêmes  sentiments,  vous  aurez  des  places, 
et  des  meilleures." 

Ce  discours  a  été  très-bien  goûté  par  la  majeure  partie  des 
gens  du  peuple.  Mon  Jacobin  seul  ne  disait  mot,  parce  qu'il  n'y  trou- 
vait pas  son  compte. 

Deux  petits  vieux  hommes  de  St.  Marceau  (âgés  d'environ 
40  ans,  et  paraissant  très-désœuvrés,  très-pauvres)  se  concertaient 
ensemble  à  côté  de  moi.  L'un  d'eux,  enrôlé  à  une  section,  disait  à 
l'autre:  „Tiens,  je  viens  de  m'eurôler,  on  me  donne  200  livres,  et 
on  m'en  promet  400  quand  je  reviendrai.  Ma  foi,  je  te  conseille 
d'en  faire  de  même,  c'est  d'abord  gagné,  bien  payé;  avec  cela  on 
peut  faire  ses  affaires." 

L'autre  ne  se  sentait  guère  de  courage,  et  néanmoins  les 
200  livres  paraissaient  lui  faire  grand  plaisir.  L'enrôlé,  voyant 
que  son  camarade  faisait  quelque  résistance,  lui  dit  à  plusieurs  fois 
avec  réticence  et  un  clin  d'œil  affecté:  „Vas-y  toujours  . .  .nous  par- 
tirons ensemble."  Il  semblait  vouloir  lui  dire:  Nous  y  irons,  mais 
on  m'a  assuré  que  nous  en  serions  quittes  pour  baiser  le  crucifix; 
200  livres,  bon  Dieu,  pour  baiser  un  crucifix!.  .  .  Je  crois  beaucoup 
que  mes  deux  Baiseurs  de  Crucifix  partiront  ensemble. 

Hier  matin,  dans  la  salle  où  je  dînais,  étaient  un  marchand 
fruitier,  son  épouse,  un  garçon  perruquier  qui  vient  des  frontières, 
un  jacobin,  la  maîtresse  de  l'auberge  et  un  modéré. 

Le  fruitier,  homme  de  60  ans,  mais  encore  vert,  grand,  fort 
et  emporté,  prit  la  parole:  „Si  tout  le  monde  voulait  m'en  croire, 
nous  irions  à  la  Convention,  et  nous  étoufferions  les  noirs,  ceux  qui 
trompent  le  peuple  ;  j'ai  trois  enfants  aux  frontières  -,  si  vous  m'aviez 
vu  dernièrement,  lorsque  je  reçus  une  lettre  de  l'un  d'eux,  par  la- 
quelle il  me  marquait  qu'il  avait  la  même  chemise  sur  le  corps  de- 
puis deux  mois  . . .  nom  d'un  dieu,  comme  j'étais  en  colère  !  Que  le 
tonnerre  de  Dieu  écrase  tous  ceux  qui  nous  veulent  du  mal!" 

Le  Jacobin  appuya  beaucoup  la  motion;  mais  le  modéré  qui 
était  là  fit  taire  les  deux  préopinants  par  le  langage  suivant:  „Les 
noirs,  les  modérés,  les  aboyeurs  nous  ont  trompés  les  uns  comme  les 
autres;  on  a  peine  à  distinguer  lequel  est  le  plus  fripon  (c'est  vrai! 
répond  le  premier  opinant).  N'avez-vous  pas  vu  un  tas  de  bavards, 
avec  leur  bonnet  rouge ,  qui  ont  promis  au  peuple  plus  de  beurre 
que  de  pain,  qui  n'avaient  rien,  et  qui  dans  ce  moment  ont  de  bonnes 
possessions,  de  bonnes  rentes  . . .?"  Ça  est  vrai!  moi,  j'en  connus 
un.  dit  un  autre,  qui  n'avait  rien  et  qui,  dans  ce  moment,  roule 
voiture. 

Les  femmes  s'en  mêlèrent,  mais  ce  n'était  plus  le  même  chapitre. 
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La  maîtresse  de  l'auberge,  femme  de  40  ans,  nous  détailla  avec  ses 
circonstances  la  maladie  que  lui  avait  causée  la  mort  de  Louis  XVL 
L'autre  dit  qu'elle  avait  aussi  éprouvé  une  sensation  douloureuse, 
mais  que  ce  qui  avait  calmé  sa  douleur,  c'était  le  ressouvenir  du 
caractère  brutal  de  Louis  XVI  ;  qu'étant  née  à  Versailles,  elle  avait 
eu  occasion  de  juger  sa  mauvaise  âme;  qu'un  jour,  entre  autres, 
Louis  XVI,  promenant,  rencontra  dans  un  sentier  un  petit  enfant 
qui  se  roulait  par  terre,  et  qu'il  lui  avait  donné  un  coup  de  pied 
qui  l'avait  renvoyé  à  plusieurs  pas;  qu'une  autre  fois,  à  la  chasse, 
d'un  coup  de  poing,  il  avait  renversé  un  homme  et  lui  avait  fait 
beaucoup  de  mal. 

Il  y  a  trois  jours  que  je  promenais,  le  soir  à  7  h.,  aux  Champs- 
Elysées.  Il  passe  un  homme,  habillé  en  portefaix,  qui  traversait  les 
rangs  en  chantant  sur  un  vieux  air: 

Et  filez,  filez  doux! 

Toute  la  nation  est  en  colère. 

Et  filez,  filez  doux! 

Toute  la  nation  est  en  courroux. 

Il  faisait  des  gestes^  aux  dames  et  jeunes  gens  qui  passaient 
à  côté  de  lui.  Cela  attira  l'attention  des  curieux,  excita  le  rire  de 
la  part  des  jeunes  dames;  et  néanmoins  cela  parut  ne  pas  plaire; 
les  uns  crurent  que  c'était  fait  à  dessein,  et  d'autres  pensaient 
que  cet  homme  était  ivre.  Il  criait  aussi  assez  souvent  :  Vive  la  Ré- 
publique. 

Après  l'avoir  suivi  plus  de  6  minutes,  je  vais  derrière  lui,  je 
lui  tape  un  coup  sur  l'épaule:  hé!  camarade!  une  prise  de  tabac  (je 
jure  passablement  et  je  maugrée  de  même).  „Ah,  mon  camarade,  me 
dit-il,  les  affaires  vont  bougrement  bien  mal;  ce  que  je  fais  là,  ne 
plaît  pas  à  tout  le  monde;  mais  ça  me  fait  plaisir  comme  ça,  je 
m'amuse;  oh,  avant  trois  mois  tu  verras  les  affaires  diablement 
changer;  tu  m'as  l'air  d'un  bon  citoyen."  Et  en  me  tendant  la  main, 
il  me  dit  adieu,  toujours  en  me  fixant. 

Hier  soir,  dans  un  groupe  aux  Tuileries,  une  espèce  d'ouvrier 
assez  relevé ,  raisonnant  assez  et  dissertant  bien ,  prit  aux  cheveux 
les  hommes  en  place;  il  fixait  le  ma.rinwm  de  leur  traitement  à  mille 
écus.  „Plus  un  homme  a  de  moyens  de  faire  le  mal,  et  plus  il  en  fait; 
arrachez -leur  les  gros  appointements,  et  vous  ne  les  verrez  plus 
rouler  dans  de  supei'bes  voitures,  avoir  maîtresse  par-ci,  maîtresse 
par-là;  vous  ne  les  verrez  plus  payer,  solder  sur  le  pavé  de  Paris 
5  ou  6  cents  brigands  qui  y  corrompent  l'esprit  public." 

Dans  un  autre  était  la  mère  Duchêne  (ceci  est  plus  important), 
marchande  de  gâteaux,  et  qui  ne  porte  ce  nom  que  parce  qu'elle 
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ressemble  au  père  Dvchêne  ^  dans  ses  opinions  et  la  manière  de  les 
énoncer. 

Or  la  mère  Duchêne  déclamait  contre  Miranda  :  c'était  un  com- 
plice de  Dumouriez,  un  traître,  plusieurs  témoins  le  lui  avaient 
soutenu  en  face  etc.  „0ù  en  est  la  i)reuve?  lui  dit  un  petit  courtier. . . 
Prenez  garde  que  je  ne  vous  fasse  arrêter  et  que  je  ne  vous  envoie 
au  tribunal  révolutionnaire  vous-même;  vous  parlez  ici  contre  une 
loi,  et  vous  devez  les  respecter  toutes."  Il  se  fit  une  pause.  La 
mère  Duchêne  eut  grande  peine ,  et  crut  pour  le  coup  être  prise  ; 
mais  elle  se  rassura  lorsque,  à  l'instant,  un  homme  enragé  comme 
elle,  à  qui  les  haillons  servaient  de  passeport,  prit  sa  défense  sur 
le  mot  envoyer  au  tribunal  révolutionnaire.  „Qui  êtes-vous?"  —  „Je 
suis  un  canonnier,  qui  étais  au  siège  de  Mastrich,  qui  ai  servi  sous 
Miranda,  qui  l'ai  vu  instrumenter;  et  ceux  qui  parlent  contre  lui  sont 
des  j[ean]-f [outres],  des  gens  qui  veulent  le  désordre  etc."  Ce  passe- 
port là  vaut  mieux  que  les  haillons. 

Je  fais  sur  cela  deux  remarques .  C'est  que  ceux  qui  ont  été 
aux  frontières  ont  un  ascendant  particulier  sur  le  peuple,  et  qu'une 
lOO*"  de  ces  hommes,  un  peu  bavards,  mais  bien  intentionnés,  suffi- 
raient pour  régler  l'esprit  public  à  Paris. 

2''  C'est  que  ces  volontaires  sont,  tous,  les  ennemis  des  anarchistes 
et  des  aboyeurs  des  sections,  et  leur  font  trembler  l'âme  dans  le 
corps  quand  ils  leur  parlent.  Ils  paraissent  aussi  fâchés  de  ce  qu'on 
a  fait  mourir  le  roi;  à  cause  de  cela  seul,  ils  égorgeraient  tous  les 
Jacobins.  Je  pourrais  en  citer  une  20*^  qui  tous  pensent  de  même. 
Le  fils  de  mon  cordonnier,  du  bataillon  Mauconseil,  ne  me  voit  ja- 
mais qu'il  ne  m'en  parle. 

Les  aboyeurs  qui  avaient  été  témoins  du  triomphe  de  Miranda 
se  répandirent  dans  les  groupes;  ils  disaient  par  ironie  qu'il  fallait 
le  faire  généralissime.  Une  demoiselle,  espèce  de  grisette,  criait 
beaucoup  contre  lui:  „plus  de  trente  témoins! . . ."  Un  Monsieur  de 
bonne  mine  s'approche,  écoute  pendant  quelques  instants  l'opinante 
et  dit:  „Miranda  n'est  point  militaire,  pas  plus  que  vous  et  moi; 
c'est  un  très-petit  garçon  ;  il  a  été  secrétaire  de  . . . ,  il  connaît  mieux 
la  plume  que  le  sabre;  mais  dans  le  fait,  il  faut  rendre  justice  à  la 
vérité  ;  il  n'y  avait  pas  de  preuve  contre  lui,  et  Turenne  aussi  aurait 
trouvé  5  ou  6  cents  de  ses  soldats  qui  auraient  déposé  contre  lui." 
La  demoiselle  insistait  sur  ses  Botémoins.'-  „Tenez,  Mad™'"^,  vous 
êtes  bien  aimable  et  bien  gentille;  mais  je  suis  persuadé,  si  vous 


^  C'était,  comme  l'on  sait,  le  titre  du  fameux  journal  rédigé  par  Hébert, 
devenu  le  surnom  de  l'auteur  lui-même. 

*  C'est  le  jargon  de  la  demoiselle  pour  beaux  témoins. 


PBOCÈS-VERBAUX  ET  RAPPORTS:  l(j  -  18  MAI.  241 

deviez  vivre  pendant  un  mois  avec  douze  hommes  de  votre  choix, 
vos  meilleurs  amis,  j'ose  vous  assurer  que  vous  n'iriez  pas  à  huit 
jours,  sans  qu'il  n'j'  eu  eût  au  moins  6  sur  les  12,  qui  seraient  mé- 
contents de  vous."  La  plaisanterie  bien  improvisée  nous  fit  rire 
beaucoup,  et  valut  à  Mirauda  plus  de  50  livres  d'encens. 

Dans  un  autre  groupe,  un  jeune  homme,  assez  mal  vêtu,  mais 
qui  avait  une  figure  spirituelle,  et  narrant  fort  joliment,  se  prit  à 
nous  amuser  sur  nos  succès  dans  la  Vendée.  „0n  leur  a  coupé  le 
passage,  ils  ne  peuvent  plus  communiquer  avec  les  Anglais  qui  leur 
fournissaient  des  vivres.  Nous  allons  les  cerner  de  tous  les  côtés;  je 
suis  sûr  qu'ils  seront  tenus  de  se  rendre,  et  que  nous  y  trouverons 
beaucoup  d'Anglais.  Quelle  prise!  Nous  les  tenons  chez  nous,  et 
comment  nous  échapperaient-ils?"  Il  semble  que  le  peuple  renaisse, 
lorsqu'il  entend  des  discours  semblables.  Il  semble  se  dire  à  lui- 
même:  Hélas,  peut-être  ils  ne  sont  pas  aussi  scélérats  que  nous 
l'avions  pensé!  Et  les  factieux:  hélas!  peut-être  nous  pourrons  en- 
core nous  rajuster!  —  Ce  soir  je  vais  aux  Jacobins. < 


Les  enragés  de  la  faction,  impatientés  par  l'inaction  et  l'ir- 
résolution qui  les  entoui-aient,  commencèrent  alors  à  demander 
partout  et  hautement  la  formation  dun  comité  secret  qui,  à  l'effet 
d'organiser  et  d'exécuter  une  insuiTCction  instantanée,  devait 
exercer  une  espèce  de  dictature. 

Cependant,  la  plupart  des  Jacobins,  comme  Dutard  l'a  assuré 
tant  de  fois,  étaient  abattus,  découragés,  et  l'adi-esse  des  Bordelais 
avait,  à  la  vérité,  achevé  de  les  décontenancer.  Etant  devenus 
des  politiques  craintifs  et  circonspects,  et  ayant  soin,  avant  tout, 
de  ne  pas  se  compromettre,  ils  n'osèrent  se  placer  à  la  tête  d'une 
insuirection,  et  se  refusèrent  décidément  à  prendi'e  sur  eux  la 
responsabihté  de  l'initiative.  Ce  fiit  là  le  sens  de  lem'  refrain 
perpétuel:  il  faut  que  le  peuple  se  sauve  lui-même.  Mais  c'est  de 
cette  manière  que,  d'une  part,  ils  se  rendii'ent  suspects  de  lâcheté 
et  de  modérantisme  aux  yeux  du  peuple  anarchiste,  et  que  de 
l'autre,  ils  excitèrent  les  agitateurs  enragés  et  subalternes  à  forger, 
dans  des  concihabules,  des  complots  secrets,  et  à  s'arroger  la  di- 
rection suprême  des  affaires. 

Voilà  l'état  des  choses  tel  qu'il  se  présente  dans  les  débats 

A.  ScHMiuT,  Tableaux.  1.  16 
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de  la  société  des  Jacobins  eux-mêmes,  et  notamment  dans  les 
détails  de  la  séance  fameuse  du  17  mai. 

Jusqu'ici,  nous  ne  connaissions,  par  le  procès-verbal  imprimé 
dans  le  journal  des  Jacobins  et  reproduit  dans  l'Histoire  parle- 
mentaire (T.  XX Vn  p.  91  ss".),  que,  pour  ainsi  dire,  le  devant  du 
tableau;  Dutard,  par  son  rapport  suivant,  nous  en  dévoile  en 
même  temps  le  fond.  Le  procès-verbal,  rédigé  évidemment  avec 
une  circonspection  craintive,  nous  peint  les  débats  et  la  conduite 
de  rassemblée  elle-même-,  le  compte-rendu  de  Dutard  nous  peint 
aussi  les  débats  et  la  conduite  des  tribunes.  En  comparant  l'un 
avec  l'autre,  on  s'aperçoit  d'une  différence  essentielle  qui  s'est 
manifestée  entre  l'assemblée  des  membres  et  les  tribunes  des 
auditeurs.  L'assemblée  paraît  modérée;  elle  fait  assez  de  bruit, 
mais  elle  ne  s'agite  que  contre  les  propos  qui  peuvent  la  mettre 
en  danger,  ou  qui  tendent  à  la  faire  agir;  les  tribunes  se  mon- 
trent furieuses,  impatientes  et  passionnées  pour  des  actions  vio- 
lentes, pour  une  insurrection  instantanée. 

Le  centre  des  débats,  ou  plutôt  lem-  point  de  départ,  ce  fut 
l'adresse  des  Bordelais  ou  l'affaire  du  département  de  la  Gironde. 
Les  débats  mêmes  de  la  société,  très  -  détaillés  dans  le  procès- 
verbal,  ont  été  fortement  raccoui'cis  par  Dutard;  néanmoins  son 
rapport  a  plus  de  fraîcheur.  Le  voici. 


(N.  99)     RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  18  MAI. 

»i5  mai  9  h.  du  matin. 

J'assistai  hier  soir  à  la  séance  des  Jacobins,  et  j'y  trouvai, 
comme  partout,  à  l'ordre  du  jour  V insurrection  instantanée,  les  moyens 
de  diminuer  les  forces  de  la  Coiivention  et  d'accroître  celles  de  la  faction, 
la  Coalition. 

Comme  je  n'avais  pour  le  moment  ni  écritoire  ni  crayon,  je  n'ai 
pas  pu  retenir  tout  ce  que  j'ai  remarqué;  voici  néanmoins  quelques 
traits  de  ceux  qui  m'ont  le  plus  frappé. 

J'arrive  à  6  heures.  Une  population  considérable  remplissait 
les  tribunes.  Assis  au  milieu  de  l'une  des  tribunes  qui  sont  aux  ex- 
trémités les  plus  éloignées  de  la  salle,  je  me  tourne  à  droite  et  à 
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gauche  ;  partout  j'entends  des  motions.  Elles  portent  toutes  sur  des 
inculpations  contre  les  noirs  de  la  Convention,  contre  les  ministres  etc. 
„Ils  ont  manigancé  la  perte  de  la  France;  ils  font  tout  ce  qui  est 
contraire  au  peuple  ;  il  faut  que  le  peuple  se  lève  encore,  qu'il  fasse 
comme  le  10  août;  pourquoi  ne  sonne-t-on  pas  le  tocsin,  et  [ne  fait- 
on  pas]  tirer  le  canon  d'alarme?  Robespierre  leur  a,  l'un  des  jours 
passés,  mis  le  doigt  dessus  ;  il  a  dit  que,  lorsque  le  peuple  était  dans 
l'oppression,  c'était  à  lui  cà  se  faire  justice,  et  que  son  ressentiment 
devait  lui  dicter  sa  conduite.  Que  n'a-t-il  achevé  le  mot?  nous  étions 
tous  prêts  à  courir.  Encore  aujourd'hui  ils  ont  délibéré  pendant 
4  heures  sur  une  affaire  particulière.  Les  noirs  voulaient  sauver  un 
contre-révolutionnaire.  Le  président  a  été  obligé  de  se  couvrir  quatre 
fois.  Est-ce  ainsi  qu'ils  consument  le  temps?  qu'ils  entendent  manger 
l'argent  de  la  nation?  L'un  de  ces  scélérats  a  dit  qu'heureusement 
les  troupes  de  la  Vendée  (les  révoltés)  avançaient  contre  Paris  pour 
le  mettre  à  la  raison.  Sont-ce  là  des  propos  à  tenir?  ils  sont  donc 
d'accord  avec  les  révoltés!" 

Un  autre ,  qui  était  assis  à  mon  côté,  dit  :  „Ils  ont  beau  faire  ; 
le  peuple  se  sauvera  lui-même;  hier  soir  V affaire  était  décidée  dans  un 
autre  endroit  (les  Cordeliers) ,  et  j'ai  vu  le  moment  où  nous  nous 
levions  tous.  Mais  ça  n'ira  pas  loin.  Ici  on  ose  parler  de  sagesse, 
de  prudence,  de  mesures  à  prendre,  comme  si  dans  des  circonstances 
aussi  menaçantes  il  y  avait  d'autres  mesures  à  garder  que  de  nous 
lever  tous  ensemble,  d'exterminer  les  ennemis  que  nous  avons  parmi 
nous."  Celui-là  était  un  certain  malheureux  mal  couvert,  la  barbe 
rouge  et  longue,  qui  recueillait  des  notes. 

On  vient  nous  annoncer  que  Varié,  que  l'excès  de  son  civisme 
a  fait  expulser  des  Jacobins,  vient  de  recevoir  un  soufflet  dans  la 
cour,  et  qu'un  garde  national  lui  a  dit:  „Vous  êtes  donc  bien  lâche, 
lorsque,  ayant  un  sabre  à  votre  côté,  vous  ne  vengez  pas  à  l'instant 
i'affront  qui  vient  de  vous  être  fait."  —  „0h!  répond  Varié,  je  suis 
bon  patriote,  et  un  bon  patriote  doit  savoir  supporter  une  injure." 

La  séance  commence,  et  elle  s'ouvre  par  la  correspondance.' 

La  société  de  Strasbourg  déclare  que  Custine  a  perdu  sa  con- 
fiance, et  elle  invite  la  société-mère  à  solliciter  un  décret  d'accusa- 
tion contre  lui.  Plusieurs  soldats  de  la  garnison  ont  attaqué,  insulté 
les  patriotes.  Cette  société  conçoit  de  grandes  craintes  sur  les  at- 
taques qui  y  ont  eu  lieu  de  la  part  des  soldats  de  la  garnison. 

Le  département  du  Bas-Rhin  demande  à  correspondre  avec  la 
société  des  Jacobins. 


>  C'est  par  ce  qui  suit  que  conuiience  le  procès-verbaJ  dan:j  l'Histoire 
jiarlementaire;  l'ordre  des  matières  diffère. 
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Desfieux  fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  la  Gironde;  il  en  ré- 
sulte que  les  patriotes  ont  été  induits  en  erreur  par  une  lettre  de 
Vergniaux  dont  il  donne  lecture:  „je  vous  écris  sous  le  couteau  — ".i 
Les  patriotes  qui  ont  écrit  et  qui  sont  de  la  société  même  des  Ré- 
collets, ont  été  obligés  de  porter  leur  paquet  à  G  lieues  de  Bordeaux 
pour  empêcher  l'interception.  Il  accuse  aussi  Lasource. 

Thuriot  monte  à  la  tribune  et  dit  que  les  moyens  qui  sont  ré- 
servés au  peuple  de  se  faire  justice ,  sont  grands,  sont  puissants; 
mais  que  pour  s'en  servir  utilement,  on  ne  saurait  avoir  assez  de 
cii-conspection,  de  prudence  ...  (à  ces  mots  toutes  les  tribunes  sont 
émues  d'indignation  :  „Et  Robespierre  commence  aussi  à  nous  parler 
de  prudence!  . , .  Voilà  encore  du  Robespierre!"  . .  .  Quelques  voix 
crient  „le  canon  d'alarme  !")  „Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler 
les  dangers  qui  nous  menacent"  .  . .  Thuriot  continue  ainsi,  avec 
esprit,  à  développer  son  opinion.  L'assemblée  l'a  écouté  avec  atten- 
tion, et  les  tribunes  avec  impatience.  Il  a  conclu  à  la  permanence 
de  la  société,  et  à  ce  qu'il  fût  établi  un  comité  de  salut  public 
secret.  - 

Legendre  vole  à  la  tribune  pour  combattre  Thuriot.  ,,0h!  pour 
celui-là,  il  ne  nous  donnera  pas  du  Robespierre"  —  ont  dit  les  tri- 
bunes. 3  II  s'est  démené  comme  à  l'ordinaire ,  a  déployé  de  grands- 
coups  de  bras,  et  il  a  surtout  obtenu  beaucoup  d'applaudissements 
lorsqu'il  a  dit  les  paroles:  „Si  la  chose  dure  plus  longtemps,  si  la 
Montagne  est  plus  longtemps  impuissante,  f  appelle  le  peuple  et  je 
dis  aux  tribunes  :  descendez  ici  délibérer  avec  nous  . .  .  On  m'a  provoqué 
en  duel.  Ceux  qui  me  connaissent,  savent  que  par  caractère  je  ne 
suis  pas  homme  à  refuser  une  partie  de  ce  genre;  mais  je  me  i)ro- 
pose  de  déclarer  à  l'assemblée,  qu'au  premier  qui  osera  me  pro- 
voquer en  duel  —  je  lui  brûle  la  cervelle  au  milieu  de  V assemblée." 

Les   propositions   faites  par  Thuriot*  sont  écartées   par   la 


*  C'est  le  thème  de  la  lettre  que  Vergniaud  avait  adressée  à  la  société 
des  RécoUets  à  Bordeaux. 

^  Ceci  n'est  pas,  si  l'on  en  croit  le  procès-verbal,  tout-à-fait  exact:  un 
autre  orateur ,  anonyme ,  avait  demandé  un  comité  secret  de  salut  public 
composé  de  cinq  membres  ;  Thuriot  le  combattit  en  disant ,  qu'il  serait  im- 
politique de  former  un  comité  secret,  qu'il  pourrait  en  résulter  de  grands  in- 
convénients, qu'on  pourrait  imputer  aux  Jacobins  des  choses  désagréables  ; 
il  ajouta,  cependant,  la  phrase  mystérieuse:  ..Quant  au  comité  de  salut 
public ,  il  ne  peut  être  que  la  suite  de  l'idée  que  j'ai  développée",  c'est-à- 
dire,  de  la  permanence  des  séances. 

3  Legendre  s'opposa  tant  à  la  mesure  de  la  permanence  qu'à  l'établisse- 
ment d'un  comité  secret,  ce  qui  ne  manqua  pas  de  satisfau'e  la  société;  mais 
en  même  temps ,  sa  manière  de  déclamer ,  sa  véhémence  et  la  hardiesse  de 
ses  propos  lui  conservèrent  la  faveur  des  tribunes. 

*  Et  par  l'orateur  anonyme. 
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question  préalable.  ^  „0h!  c'est  celui-là  qui  est  un  homme!  ce  n'est 
pas  un  Robespierre!  Je  voudrais  que  dans  l'assemblée  on  en  vînt 
aux  coups  (et  cela  ne  tardera  pas  à  arriver;  et  que  la  Montagne  tut 
la  plus  faible  —  ah!  comme  nous  volerions  à  son  secours!" 

Dufourn}'  et  un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Tours  don- 
nent des  nouvelles  de  la  Vendée.  Elles  sont  des  meilleures.  Les 
rebelles  qui  occupent  une  circonférence  de  20  lieues  de  rayon,  n'ont 
à  eux  que  25  mille  hommee,  dont  la  plupart  n'ont  ni  fusil  ni  sabre. 
Les  gardes  nationaux  des  campagnes,  à  l'aspect  du  canon,  sont 
tombés  en  défaut.  Quétineau  est  un  traître  avéré;  il  avait  arboré 
le  drapeau  blanc,  qui  a  été  déchiré;  et  Carra  qui  avait  ordonné 
l'arrestation  de  Madame  Quétineau  à  Tours,  a  demandé,  depuis,  son 
élargissement.  Les  administrateurs  s'en  sont  l'apportés  au  C[itoyen] 
Tallien. 

Camille  Desmoulins  demande  à  la  société,  qu'elle  fasse  im- 
primer à  ses  frais  un  ouvrage  dont  il  est  l'auteur.  Cet  ouvrage,  qui 
porte  100  pages,  a  pour  objet  de  démasquer  les  Noirs.  „Celui  qui 
l'aura  entendu  lire,  demandera  à  l'instant:  où  est  Uéckafaud."' 

Sur  la  terrasse  du  château,  hier  soir,  les  groupes  semblaient 
vouloir  reprendre  vengeance.  Plusieurs  femmes,  plusieurs  aboyeurs 
commençaient  à  s'échauifer  sur  la  perte  de  temps  qu'occasionnait 
une  délibération  sur  un  fait  particulier.  Les  gens  sensés,  qui  ne 
pensaient  pas  comme  eux  et  qui  ne  parlaient  pas  de  même,  étaient 
insultés.  Ils  accusaient  la  Convention  d'avoir  fait  construire  la  salle 
de  manière  que  les  tribunes  ne  pouvaient  rien  entendre,  de  manière 
même  que  dans  la  salle  les  patriotes  ne  pouvaient  pas  se  séparer 
des  noirs.  Mille  malédictions  accompagnaient  toutes  ces  allé- 
gations. 

Un  aristocrate,  homme  de  50  ans,  dit  qu'il  avait  entendu  un  dé- 
puté qui  disait  en  sortant:  oh!  on  réduira  Paris;  j'espère  que  nos  gens 
de  la  Vendée  vont  venir.  „Vous  l'avez  entendu?"  lui  dit  un  homme 
sensé.  „0h,  oui!  je  passais  là-bas"  ...  On  allait  l'interroger  tout  de 
bon;  il  tila  tout  doucement  et  s^en  fut. 

Pour  Vous  peindre  les  sensations  ([ue  j'ai  éprouvées  aux  Ja- 
cobins, il  doit  me  suffire  de  Vous  dire  que  j'ai  été  cruellement 
électrisé.  Lorsque  Legendre  s'est  fait  entendre,  toutes  les  tribunes 
ont  donné  à  la  fois  des  pieds  et  des  mains.  Ce  que  nous  ajipelions 
autrefois  le  saint  enthousiasme  de  la  liberté,  du  patriotisme,  est 
métamorphosé  en  une  fureur  que  fait  éclater  un  peuple  enragé,  et 
qu'il  n'est  plus  possible  de  régler,  de  discipliner  (/ue  par  la  force.  Je 
suis  sûr  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  malheureux  <iui  ne  consentît  ù  la 

1  C'est  ici  que  finit  le  procès-verlial  dans  l'IIist.  pail. 
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contre-révolution,  à  condition  qu'on  lui  laisserait  écraser  sous  ses 
doigts,  sous  ses  pieds,  ceux  des  noirs  qui  sont  les  plus  notés.  C'est 
le  peuple  Bête  qu'on  y  remarque  surtout;  beaucoup  d'anciens  domes- 
tiques qui,  pour  avoir  lu  „les  4  fils  Aymon",  ont  cru  y  voir  un  traité 
complet  de  politique,  et  se  persuadent  connaître  la  géographie  uni- 
verselle, parce  qu'ils  ont  couru  une  ou  deux  fois  la  poste. 

Aujourd'hui  qu'ils  voient  que  les  affaires  ne  vont  pas  comme 
ils  l'avaient  imaginé,  leur  orgueil  est  singulièrement  blessé,  leur 
ambition  sans  espoir.  Car  il  est  remarquable  qu'il  n'est  pas  un  seul 
individu  dans  la  société  qui,  depuis  la  révolution,  n'ait,  suivant  sa 
position,  bâti  son  petit  château  en  Espagne.  Quel  contraste  quand 
ils  regardent  derrière  eux.  Ils  semblent  vous  dire  :  „0n  nous  avait 
promis  de  si  grands  biens;  nous  devions  tous  être  heureux;  et  nous 
l'aurions  été  sans  les  traîtres.  Je  devais  acquérir  la  liberté,  j'aurais 
peut-être  acquis  aussi  des  possessions  (car  la  fortune  a  vu  naître 
tous  les  hommes);  et  au  lieu  de  cela,  j'ai  mangé  le  peu  que  j'avais. 
Comment  ferai-je  pour  me  le  faire  rendre?  etc." 

Je  me  livre  encore  à  mon  ostéologie.  Il  me-  paraît  ici  qu'il  y  a 
deux  factions,  que  je  veux  appeler  la  chambre  haute  et  la  chambre 
basse.  Les  Jacobins  sont  donc  divisés  en  deux  partis  bien  dis- 
tincts et  séparés:  les  gens  instruits,  propriétaires,  qui  pen- 
sent un  peu  à  eux  comme  malgré  eux  —  de  ce  nombre  sont  San- 
terre,  Robespierre  et  une  grande  partie  des  membres  de  la  Montagne  ; 
et  les  anarchistes  qui  reposent  en  partie  aux  Jacobins  et  prin- 
cipalement aux  Cordeliers,  dont  Marat  est  le  chef. 

Il  paraît  que  les  gens  instruits  ont  vu  la  chambre  obscure,  et 
que  les  prophéties  qu'ils  y  ont  lues  ont  fait  d'eux,  malgré  leur  ré- 
pugnance, des  modérés  presque  parfaits.  Ils  tiennent  à  peu  de  de- 
venir aussi  aristocrates. 

Il  paraît  que  le  peuple  anarchiste  s'attachera  toujours ,  sans 
aucun  respect  pour  ses  anciens  patrons,  à  celui  qui  paraîtra  le  suivre 
davantage  dans  ses  dérèglements;  qu'ils  n'aiment  Marat,  Robespierre, 
qu'autant  que  ceux-ci  leur  diront:  „tuons,  dépouillons,  assassinons!" 
et  que,  n'en  restât-il  qu'un  seul  de  toute  la  société  (Chaumet  par 
exemple),  il  en  serait  assez  pour  conduire  cette  horde  de  bandits. 

Thuriot  aurait  été  admiré,  s'il  avait  parlé,  il  y  a  six  mois, 
comme  je  l'ai  entendu  parler  hier  soir.  Le  peuple  ressemble  à  un 
enfant  dont  il  faut  satisfaire  tous  les  goûts.  Si  on  lui  donne  toujours 
des  petits  gâteaux,  bientôt  il  dit  „je  n'en  veux  plus",  pleure  et  se 
roule  sur  le  ventre. 

Vous  avez  les  s°"*  [sections]  pour  grande  ressource  à  Paris; 
mais  prenez  bien  garde  que  le  moyen  est  impuissant,  il  faut  prompte- 
ment  le  fortifier,  le  corroborer;  car,  comme  je  vous  le  disais  un  jour. 
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quand  vous  devriez  consumer  la  moitié  de  la  France  pour  en  sauver 
l'autre,  vous  rendriez  encore  service  aux  Français.  Mettez  tout  eu 
usage.  La  faction  n'ose  pas  remuer  dans  ce  moment;  elle  remuera 
encore  moins,  lorsque  vous  aurez  4  mille  hommes  de  force  armée, 
quand  vous  en  aurez  10,  15,  20.  Il  faut  absolument  un  rassemble- 
ment, sans  quoi  etc.« 


X.  Les  complots  insurrectionnels  et  la  commission 
des  douze,  du  18  jusqu'au  27  mai. 


Parmi  les  documeiits  imprimés  à  Tépoque,  il  y  en  a  un  qui, 
à  cause  de  sa  grande  importance,  exige  de  notre  part  une  atten- 
tion particulière.  C'est  le  compte  que  Beryoeimj,  député  de  la  Gi- 
ronde, a  rendu  „à  ses  commettants  et  à  tous  les  citoyens  de  la 
république",  des  recherches  faites  par  la  commission  des  douze 
dont  il  fut  membre  lui-même.  Il  a  été  réimprimé  dans  l'Histoire 
parlem.  T.  XXVIII  p.  108  ss. 

Les  pièces  authentiques  que  contient  ce  compte-rendu,  con- 
firment à  leur  tom*  aussi,  que  l'on  annonçait  déjà,  assez  haute- 
ment, dès  le  commencement  de  mai,  qu'il  se  préparait  une„grande 
crise",  une  „grande  affaire",  un  „grand  coup",  ou  une  „grande  ré- 
volution". Quant  au  nombre  des  Gii'ondins  proscrits,  ou  parlait 
tantôt  de  22,  tantôt  de  32  ou  de  33. 

La  police  municipale,  nous  le  répétons,  jouait,  comme  à  la 
veille  des  massacres  de  sej)tembre,  un  rôle  instigatem-  et  con- 
spirateur. Nous  venons  d'entendre  que,  sur  la  proposition  des 
administrateurs  de  police,  la  Commune  avait  arrêté  le  13  mai: 
„le  désarmement  et  l'arrestation  des  gens  suspects  sont  dévolus 
au  maire  et  à  l'administration  de  police,  et  le  mode  en  sera  dis- 
cuté en  secret."  Par  suite  de  cet  arrêté,  mie  lettre  des  „adininis- 
trateurs  de  police  de  la  Commune  de  Paris",  en  date  du  14  mai, 
et  signée  „Léchenard  et  Soulès",  invita  les  comités  dits  révolu- 
tionnaires des  sections  à  former  une  assemblée  à  la  mairie,  à  l'effet 
de  prendre  des  mesures  de  police  dans  lintérét  du  salut  })ublic, 
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et  notamment  de  dresser  une  liste  des  suspects.  Cette  assemblée 
devint  un  nouveau  foyer  d'agitation. 

Le  bruit  sinistre  qui  se  répandait  bientôt,  qu'un  complot 
allait  être  arrêté,  dans  le  lieu  même  où  étaient  les  magistrats  et  Us 
forces  chargées  de  surveiller  et  de  réprimer  tous  les  crimes  (Garât,  mém. 
p.  111),  c'est- à-dii'e  à  la  mairie,  alarmait  la  Gironde  et  la  pous- 
sait à  contreminer  les  menées  de  ses  ennemis.  Les  débats  de  la 
Commime  et  des  Jacobins,  dans  les  séances  du  17,  ne  pouvaient 
qu'augmenter  ces  alarmes.  Et  comme  le  ministre  de  l'Intérieur, 
malgré  sa  conviction,, qu'un  seul  coup  bien  porté  pouvait  réprimer 
toutes  les  fureurs",  ne  s'était  pas  ajusté  jusqu'ici  pour  porter  ce 
coup ,  le  côté  droit  prit  la  résolution  de  substituer  à  l'autorité 
d'un  ministre  timide  celle  d'une  commission  énergique. 

Le  18  mai,  il  y  eut,  à  la  Convention,  de  violentes  discussions 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne;  trois  sections  de  Paris,  celles 
de  la  Fraternité,  de  1 792,  et  de  la  Butte-des-Moulins,  vinrent  de- 
mander énergiquement  la  répression  des  complots  anarcliiques, 
moyennant  une  adresse  que  la  section  de  la  Fraternité  avait  votée 
à  l'unanimité  dans  sa  séance  du  16  (Moniteur  n.  139);  Guadet 
proposa  de  casser  les  autorités  de  Paris,  de  remplacer  la  muni- 
cipalité provisoirement  par  les  présidents  des  sections,  et  de 
réunir  les  suppléants  de  la  Convention  à  Bornages,  Ce  fiit  aloi's 
que  Barrère,  comme  rapporteui'  du  comité  de  salut  public,  prit 
la  parole  pour  dénoncer,  de  sa  j)art  aussi,  les  projets  sinistres 
dirigés  contre  la  Convention,  et  poui-  faire  substituer  d'autres 
mesures  à  celles  que  Guadet  avait  proposées.  Il  communiqua 
d'abord  la  dénonciation  que  Déroland,  président  de  la  section 
de  Jean -Jacques -Rousseau  (ou  du  Contrat-social),  lui  avait  faite 
.,il  y  a  quelques  jours",  et  que  nous  avons  déjà  reproduite  dans 
les  observations  qui  suivent  le  numéro  76.  Puis  il  continua  ainsi 
„I1  y  a  six  jom^s  que  des  citoyens  de  la  section  de  l'Oratoire  vin- 
rent nous  annoncer  que  quatre-vingts  électeurs  se  rassemblaient 
dans  une  des  salles  de  l'Evêché,  et  qu'ils  y  traitaient  des  moyens 
de  piu-ger  la  Convention.  Nous  en  avertîmes  le  maire  de  Paris, 
poui'  empêcher  qu'à  l'avenir  cette  réunion  eût  lieu.  Un  autre  fait, 
auquel  j'ajoute  peu  de  foi,  c'est  que  quelques  hommes  se  rassemblaient 
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dans  un  certain  lieu  [la  mairie]  où  ils  traitaient  des  meilleurs  moyens 
(l'enlever  à  la  Convention  vingt-deiCx  têtes."  Barrère  proposa  de  créer 
une  commission  de  douze  membres,  autorisée  à  entendre  les  mi- 
nistres de  l'Intérieur  et  des  affaires  étrangères  et  le  comité  de 
sûreté  générale,  et  chargée  de  rechercher  les  complots,  d'examiner 
les  arrêtés  pris  par  la  Commune  depuis  un  mois,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pom-  la  tranquillité  publique.  La 
Convention,  en  effet,  décréta  aussitôt  l'établissement  de  la  Com- 
mission  des  Douze. 

C'est  ce  que  la  faction  jacobine  nommait,  de  son  côté,  un 
complot  dirigé  contre  les  patriotes;  Cliaimiette  et  Hébert  le  dé- 
noncèrent tout  de  suite  au  conseil  général  de  la  Commune,  dans 
la  séance  du  soir,  assurant  que  „les  sansculottes  le  déjoueraient 
comme  ils  avaient  déjoué  tous  les  autres"  (Voir  le  rapport  de 
Dutard  n.  100). 

Le  lendemain  19,  dimanche,  rassemblée  de  la  mairie,  composée 
des  représentants  des  comités  révolutionnaires  des  sections,  eut 
une  séance  fort  animée.  Ce  ne  fut  pas  la  première.  Deux  réunions 
dites  préparatoires,  et  sans  doute  moins  nombreuses,  l'avaient  pré- 
cédée. Quant  à  ces  réunions,  nous  n'en  savons  rien  de  positif,  parce 
({ue,  conformément  à  l'arrêté  du  13,  elles  se  tinrent  „en  secret''-, 
mais  ce  qui  en  transpira,  donna  lieu,  évidemment,  au  bruit  si- 
nistre dont  nous  avons  parlé,  à  l'adresse  de  la  section  de  la  Fra- 
ternité, et  à  la  dénonciation  faite  par  Barrère.  La  séance  du  19 
fut  i^résidée  par  un  administrateur  de  la  police  municipale, 
suivant  les  pièces  publiées  par  Bergoeing,  qui  paraissent  incon- 
testables dans  ce  point;  si  la  dénonciation  de  la  section  de  la 
Fraternité,  portée  à  la  barre  de  la  Convention  le  23  mai,  accuse 
un  „administrateur  du  département"  de  l'avoir  présidée,  c'est 
ou  bien  une  simple  erreur,  ou  il  faut  supposer  qu'il  y  ait  eu,  pour 
(quelque  temps,  un  changement  de  présidence. 

L'assemblée  du  19  n'offrit  pas  l'image  d'une  représentation 
complète;  il  n'y  eut  que  les  députés  de  35  à  37  sections.  Selon 
l'ordre  du  jour,  il  s'agit,  d'abord,  de  construire  une  hste  de  tous 
les  citoyens  suspects,  c'est-à-dire,  des  ennemis  de  la  faction.  Mais 
bientôt  on  fit  de  toutes  parts  des  motions  violentes  contre  le  côté 
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droit  de  la  Convention-,  on  proposa  notamment  d'en  enlever  32 
membres,  de  les  incarcérer,  et  de  les  „faii'e  disparaître  du  globe" 
ou  de  les  „septembriser".  Les  principaux  auteurs  de  cette  propo- 
sition sanguinaire  furent  Marineau  (ou  Marino)  et  Michel,  tous  deux 
adininistrateurs  de  police.  Un  membre  de  l'assemblée  qui  s'opposait 
à  de  telles  mesures,  le  président  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  1792,  fut  exclus  comme  n'étant  pas  „à  la  hauteur  des 
événements".  Un  autre,  membre  de  la  section  de  la  Fraternité, 
qui  prenait  des  notes,  fut  également  chassé.  On  décida  même 
qu'il  ne  serait  pas  tenu  registre  des  délibérations.  L'un  des  ad- 
ministratem-s  de  police,  Soulès,  ne  voulant  point  tremper  dans 
un  complot  d'égorgeurs,  donna  le  lendemain  sa  démission.  Un  de 
ses  collègues  avait  hautement  annoncé:  „Nous  avons  des  hommes 
tout  prêts  que  nous  payerons  bien." 

Dans  la  séance  du  20,  présidée  par  le  maire  Pache  lui-même, 
on  renouvela  les  propositions  de  la  veille.  Mais,  cette  fois-ci,  une 
opposition  assez  forte  les  combattit;  quelques-uns  des  principaux 
agitatem's  étaient  absents;  et  le  maire  fit  arrêter  qu'oQ»regarde- 
rait  ces  propositions  comme  non-avenues,  et  que  l'on  passerait  à 
l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire,  aux  renseignements  relatifs  aux  listes 
des  suspects.  Quant  à  ces  dernières,  il  déclara,  sans  façons,  qu'il 
lui  était  égal  que  l'on  sût  qu'il  en  était  muni,  puisqu'elles  con- 
cernaient la  police  de  Paris.  D'ailleui's,  ce  n'est  pas  à  la  proscrip- 
tion des  Girondins  que  s'opposait  le  maire,  lui  qui  avait  signé  et 
présenté  à  la  barre  de  la  Convention  la  pétition  du  15  avril  contre 
les  22;  mais  seulement  à  ce  qu'elle  fût  discutée  à  la  mairie.  „Je 
ne  souffrirai  jjas,  dit-il,  que  l'on  s'occupe,  ici,  à  la  mairie,  d'une 
telle  discussion." 

L'assemblée  de  la  mairie  fut,  de  la  part  de  ses  orateurs, 
qualifiée  de  „comité  central  révolutionnaii-e";  l'observateur  Dutard 
la  nomme,  dans  son  rapport  du  24  mai  (ci-dessous  n.  115),  „co- 
mité  des  48  comités  révolutionnaires." 

L'issue  inattendue  de  la  séance  du  20,  la  certitude  que  le 
maire  ne  voulait  pas  compromettre  la  maii'ie,  et  que  la  Com- 
mune n'avait  pas  plus  d'emie  de  se  mettre  en  danger  que  la 
société  des  Jacobins,  fut,  outre  le  dégoût  des  modérés  ou  des 
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moins  enragés,  la  principale  cause  de  ce  qu'il  n'y  eut  plus 
d'assemblée  à  la  mairie.  La  séance  prochaine  devait  bien 
avoii"  lieu  le  21;  mais  elle  ne  fut  pas  efiectuée,  parce  qu'il 
ne  s'y  était  trouvé  que  treize  commissaires.  Les  conspirateurs 
fougueux,  indignés  de  la  faiblesse  du  maii-e  et  de  la  lâcheté 
ou  circonspection  qui  s'était  manifestée  à  la  mairie,  se  con- 
centrèrent dès  lors  à  VÉvêché.  C'est  ici,  comme  nous  venons  de 
voir  dans  le  chapitre  YIII,  que  résidait,  à  côté  du  grand  club 
électoral,  le  soi-disant  „comité  central"  des  commissaires  des 
sections,  ou  la  réunion  des  „quatre- vingts  électeurs",  dénoncée  dès 
le  13  mai  par  Terrasson,  Dutard  et  Barrère.  Nous  connaissons 
l'esprit  qui  y  régnait.  Déjà  le  12  mai,  c'est-à-dire,  dès  sa  formation, 
elle  paraissait  déterminée,  selon  TeiTasson,  „à  presser  la  Conven- 
tion de  se  déclarer  pour  Yarrestation  des  personnes  suspectes",  et  dé- 
libérait, selon  Barrère,  sur  „les  moyens  de  purger  la  Convention". 
Dès  le  21,  par  suite  des  défaites  que  les  enragés  avaient  subies,  le 
17,  dans  la  société  des  Jacobins  et,  le  20,  dans  l'assemblée  de  la 
mairie,  l'Evêché  dennt  de  nouveau  le  foyer  principal  de  l'insur- 
rection. Et  cela  d'autant  plus  promptement  et  d'autant  plus  dé- 
cidément, que  même  la  société  des  Cordeliers  semblait,  aux  yeux 
des  conspirateurs  les  plus  impatients,  manquer  de  courage  et 
rester  au  dessous  de  la  situation. 

Aux  Cordeliers,  dans  la  séance  du  22,  on  répétait,  à  la  vérité, 
les  propositions  insurrectionnelles  et  atroces  faites  à  la  mairie. 
Léonard  Bourdon ,  député  montagnard,  demanda  le  renouvelle- 
ment du  10  août.  Tantôt  on  proposa  d'enlever  22  membres  de  la 
Convention,  tantôt  un  plus  grand  nombre,  qu'on  porta  même  à 
trois  cents  et  quelques-uns.  Une  femme  excita  à  porter  en  corps 
à  la  Convention  une  adresse  énergique,  et  à  ne  pas  désemparer 
sans  avoir  obtenu  des  décrets  pour  terrasser  les  ennemis  de  la  ré- 
volution. Varlet  fit  les  })ropositions  les  plus  mceudiaires,  en  quinze 
articles;  il  voulut  enlever  et  exterminer  en  masse  les  députés,  les 
nobles,  les  prêtres,  les  robins  etc.  On  s'avisa  de  faire  éclater  la 
grande  insuiTCction  dans  la  nuit  du  24.  Mais  à  la  fin  Legendre, 
malgré  les  huées  qui  l'accompagnaient,  parvint  à  se  faire  écouter 
et  à  ramener  un  i)eu  les  têtes  exaltées.  Dans  la  séance  du  23,  les 
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motions  étaient  ..plus  modérées".  Néanmoins  on  parlait  de  se 
lever  en  corps  quand  le  moment  serait  arrivé;  néanmoins  Le- 
gendre  dénonça  les  „coquins  du  côté  noir",  qu'il  verrait  périr  à 
côté  de  lui  sans  s'opposer  à  leur  destruction;  ajoutant,  toutefois, 
i[uil  exposerait  pour  eux  sa  vie,  si  on  les  attaquait  au  sein  de  la 
Convention  où  ils  devaient  être  regardés  comme  imdolables; 
..hors  de  l'assemblée,  dit-il,  ce  ne  sont  que  des  scélérats,  dont  la 
mort  sauverait  la  République,  sans  que  la  France  pût  trouver 
mauvaise  cette  justice  du  peuple."  Enfin  Marineav,  ce  redoutable 
administrateur  de  police,  fit  des  reproches  à  la  société,  de  ce 
qu'elle  n'avait  plus  la  même  énergie  des  10  août  et  2  sep- 
tembre, disant  qu'il  fallait  agir,  et  non  proposer  de  le  faire. 

Ce  fut  alors  que  la  Commission  des  douze  commençait  ses 
opérations.  On  avait  perdu  trois  jours  en  ajournant  la  nomi- 
nation de  ses  membres;  ce  n'est  que  dans  la  séance  de  la  Con- 
vention du  21,  que  la  commisàion  fut  constituée.  Ses  membres 
furent:  Boyer-Fonfrède,  Rabaut-Saint-Etienne,  Kervélégan,  Molle- 
vault,  Bergoeing,  St.  Martin,  Vigée,  Gomaire,  Boileau,  Larivière, 
(jrardien  et  Bertrand. 

Nous  savons  par  Bergoeing,  que  la  commission  reçut  directe- 
iiient,  dans  les  premiers  jours  de  son  activité,  entre  autres  les  dé- 
positions de  plusieurs  sections;  celles  de  qiielques  membres  de 
leurs  comités  relatives  aux  séances  de  l'assemblée  de  la  mairie 
des  19  et  20  mai,  et  aux  séances  du  club  des  Cordeliers  des  22 
et  23;  enfin  celle  de  Thomas  Payne  relative  à  Marat  qui,  d'accord 
avec  les  menaces  dénoncées  le  14  par  la  députation  des  Bordelais, 
et  répétées  le  22  aux  Cordeliers,  avait  dit  au  général  Ward:  „il 
existe  dans  la  Convention  près  de  trois  cents  brigands,  leurs  têtes 
sauteront". 

De  plus,  Garât  nous  raconte  expressément  (mém.  p.  112): 
„Je  fus  appelé  par  la  commission;  j'écrivis  sous  ses  yeiLx,  et  je 
signai  tout  ce  que  je  savais  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  mairie. 
Tout  ce  que  je  reçus  de  dénonciations,  de  soupçons,  d'alarmes,  je  les  lui 
communiquai,  sans  attendi'e  qu'elle  me  les  demandât."  Il  n'y  a 
donc  pas  heu  de  douter  qu'il  ne  lui  ait  communiqué  aussi 
les  rapports  de  ses  observateurs,  quoique  le  compte-rendu  de 
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Bergoeing   ne  contienne  pas  ceux  (jui  sont  tombés  dans  nos 


mains. 


Complétons  maintenant  les  faits  que  nous  avons  énoncés,  et 
les  matériaux  recueillis  dans  THistoii-e  parlementaire,  par  ces 
rapports  des  observatem-s  du  Pouvoir  exécutif  et  par  les  extraits 
originaux,  autant  que  j'en  ai  trouvés,  du  registre  des  délibérations 
de  la  Commune. 


(N.  100)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT, 

DU  19  MAI,  DIMANCHE. 

»19  mai,  11  h.  du  matin. 

Paris  respire  un  air  de  tranquillité  qui  tient  de  la  lassitude 
où  sont  plongés  les  espi'its  de  l'un  et  l'autre  parti,  par  l'espoir  tou- 
jours renaissant,  mais  toujours  inutile,  de  voir  terminer  les  dissen- 
sions qui  épuisent  toutes  les  facultés.  „0ù  veut-on  nous  conduire?'' 
disent  à  chaque  instant  les  hommes  de  tous  les  partis. 

Mon  bureau  des  halles  m'a  appris  ce  matin  qu'il  y  a  une  ran- 
cune sourde  qui  a  frappé  aux  portes  de  tous  les  marchands  (et  c'est 
un  marchand  qui  parle),  qu'il  existe  depuis  plusieurs  jours  un  complot 
d'égorger  tous  les  marchands,  les  pétitionnaires  etc.,  lorsque  Santerre 
sera  parti.  Un  canonnier  lui  a  dit  ce  matin  que  sa  compagnie  était 
retenue  encore  ici,  parce  qu'on  craint  que  le  complot  n'éclate 
aujourd'hui. 

Hier  soir,  j'étais  avec  5  ou  6  personnes  à  converser,  au  milieu 
de  la  place  de  Louis  XY,  à  l'endroit  même  où  l'on  disait  que  Mia- 
zinski  .  . .  devait  être  exécuté;  on  accourait  de  toutes  parts  pour 
nous  demander  ce  qui  s'était  passé,  et  ce  que  nous  eu  pensions. ^ 
Vers  huit  heures,  arrive  un  officier  des  troupes  de  ligne,  jeune 
homme,  qui  paraissait  vivement  ému.  „0ù  est  cet  endroit  où  devait 
se  faire  l'exécution?  ...  Et  elle  n'est  pas  faite!"  ...  et  regardant 
autour  de  lui  „Comment,  c'est  là?  Et  elle  n'est  pas  faite!"  Il  roule 
ses  yeux  dans  la  tête  et  les  promène  alternativement  autour  de  lui 
et  sur  la  place:  „Je  ne  sais,  pourquoi  on  fait  i)érir  taut  de  monde. 


'  Le  géuéral  Miaczinski,  impliqué  dans  l'affaire  de  Dumouriez,  fut 
condamné  par  le  tribunal  révolutionnaire.  A  cause  d'une  déclaration  qu'il 
avait  faite,  la  Convention  décréta  le  18  mai,  à  l'improviste,  un  sursis  à  l'exé- 
cution de  son  jugement.  Le  21 ,  un  nouveau  décret  leva  le  sursis.  Voir  ci- 
dessous  n.  loy. 
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pourquoi  on  verse  tant  de  sang?  Je  ne  crois  pas  que  ce  jeu  dure 
longtemps,  je  ne  le  crois  pas  .  .  il  n'y  a  que  deux  jours  que  je  suis 
arrivé,  et  je  pars  après-demain;  mais  je  ne  pense  pas  que  ça  dure. . ." 
Et  il  s'en  fut  du  côté  des  Champs  -  Élysées ,  marchant  à  bon  train. 
A  l'instant  arrive  un  autre  jeune  homme  éduqué  qui  déclame  contre 
les  exécutions  de  tous  les  genres.  Il  nous  apprend  qu'il  y  a  un  grand 
complot  prêt  à  éclater  ;  il  s'informe  à  nous,  si  nous  en  avons  con- 
naissance; il  disserte  longtemps,  et  laisse  entendre  très-clairement 
que  nous  ne  pouvons  pas  garder  plus  longtemps  le  couteau  sur  la 
gorge.  „0u  m'a  dit  qu'il  devait  y  avoir  incessamment  un  coup  terrible, 
et  que  c'était  les  femmes  qui  commenceraient  la  danse." 

Avant-hier,  un  homme  de  bonne  mise,  dans  un  groupe,  se  dé- 
tacha pour  me  dire  à  l'oreille:  „bientôt  les  honnêtes  gens  se  réuni- 
ront pour  en  imposer  aux  factieux;  comptez  sur  ce  que  je  vous  dis." 

Hier  soir,  Chaumet,  Hébert,  ont  dit  à  plusieurs  reprises  que 
l'on  méditait  un  grand  complot  dans  Paris  dont  ils  connaissaient  les 
fils,  et  que  les  sansculottes  déjoueraient  celui-là  comme  ils  avaient  déjoué 
tous  les  autres.  Et  en  parlant  de  la  ratification  de  la  nomination  faite 
de  Boulanger  à  la  place  de  Commandant-général,  sur  la  protestation 
de  quelques  sections  contre  cette  nomination,  Chaumet  ajouta  avec 
réticence:  „Au  reste  demain  est  dimanche,  et  tous  nos  sansculottes 
seront  dans  les  Sections."^ 

Conclusion:  Le  jour,  l'heure,  le  moment  où  l'insurrection  aura 
lieu,  sera  sans  doute  celui  où  la  faction  croit  pouvoir,  utilement  et 
sans  risque,  mettre  en  jeu  tous  les  brigands  de  Paris;  je  dis  bri- 
gands, je  n'entends  pas  attaquer  la  classe  respectable  des  arts,  car 
elle  n'est  qu'induite  en  erreur;  et  celle-là  même  décline  insensible- 
ment de  la  faction  pour  s'attacher  à  la  saine  partie.  Mais  ces  bri- 
gands sont  en  effet  d'abord  tous  les  voleurs  que  Paris  recèle,  que  la 
faction  a  enrôlés  dans  son  parti,  pour  s'en  servir  au  besoin.  Beau- 
coup d'anciens  domestiques,  les  suppôts  de  jeu,  de  bordels,  toute  la 
classe  avilie  est  réunie  à  la  faction. 

Surveillez  et  surveillez  sans  relâche;  que  les  réserves  soient 
fournies,  les  patrouilles  fréquentes  et  nombreuses.  Que  les  pro- 
priétaires aient  avis  de  ne  pas  sortir  de  chez  eux,  qu'ils  aillent  à 
leurs  sections,  qu'ils  y  portent  l'esprit  de  modération;  et  qu'ils  y 
soient  stables  comme  des  bornes  jusqu'à  la  fin  des  séances. 

Hier  soir  Santerre  a  présenté  à  la  Commune  son  successeur 


1  Le  procès-verbal  de  la  Commune  qui  se  trouve  dans  le  Moniteur  et 
dans  THist.  pari.  T.  XXVII  p.  132  ss. ,  ne  contient  ni  ces  phrases,  ni  le 
moindre  des  détails  que  Dutard  va  nous  raconter  encore  à  l'égard  de  la 
séance  du  18. 
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Boulanger.  Santerre  paraissait  gai  et  content,  et  le  successeur  tout 
de  même.  Il  régnait  une  monotonie  inconcevable.  Boulanger  seule- 
ment a  été  un  peu  applaudi  à  cause  de  quelque  saillie  qu'il  a  énoncée 
dans  la  manière  de  prêter  son  serment. 

Les  sections  de  l'Arsenal  et  du  Panthéon  sont  venues  pro- 
tester contre  cette  nomination  comme  faite  au  préjudice  du  droit 
des  sections. 

„Je  ne  suis  point  avocat,"  a  dit  Chaumet.  „Supprimez  l'hu- 
meur," a  dit  Cayeux.  „Et  vous,  supprimez  la  morgue,"  a  repris 
Chaumet.  Il  était  question  si  le  député  du  Panthéon  serait  entendu 
verbalement.  Plusieurs  membres  ont  soutenu  qu'il  devait  être  en- 
tendu, et  il  a  parlé  et  bien  parlé. 

Chaumet,  Hébert,  ont  soutenu  que  Santerre  n'était  pas  pour 
cela  destitué,  que  peut-être  il  serait  ici  dans  4  jours;  „il  sera  ici 
plus  tôt  qu'on  ne  pense". 

Le  maire  a  appuyé  le  parquet,  mais  avec  cette  modération  qui 
semble  ménager  tous  les  partis;  il  s'est  aussi  plaint  de  l'isolation 
des  sections  et  du  besoin  qu'elles  avaient  de  se  réunir.  Hébert  dit 
que  l'on  voudrait  faire  nommer  un  Fayettiste,  un  contre-révolution- 
naire. Boulanger  demande  pour  adjoint  le  C[itoyen]  Sépher,  com- 
mandant de  la  Halle-au-blé.  ^  L'un  et  l'autre  paraissent  dire  „Nous 
prendrons  de  la  main  qui  voudra  nous  donner".  Boulanger  a,  plus 
que  l'autre,  un  air  un  peu  suffisant  dans  le  genre  sot,  et  ferait  facile- 
ment le  chien  couchant  auprès  de  quiconque  lui  promettrait  des 
honneurs  et  de  la  fortune.  C'est  ainsi  que  je  lai  jugé  à  la  première 
vue.  Il  se  collait  contre  le  maire  en  lui  parlant  d'un  air  confiant,  il 
semblait  sorti  de  l'atmosphère  qu'il  avait  respirée  jusqu'alors.  J'at- 
tends de  le  mieux  connaître  pour  le  mieux  juger. 

Voici  quelques  lambeaux  du  discours  de  Chaumet:  „Vous  avez 
un  commandant -général  digne  de  votre  choix,  les  sections  ne  peu^ 
vent  par  conséquent  manquer  d'applaudir  à  la  nomination  que  vous 
avez  faite  .  . .  bientôt  il  faudra  que  le  commandant-général  se  lève 
tout  entier,  qu'il  se  réunisse  aux  sansculottes;  et  pensez  bien  qu'une 
pique  ne  nous  coûtera  pas  plus  de  soutenir  qu'une  plume;  nous 
saurons  nous  servir  de  l'une  comme  de  l'autre,  nous  marcherons  en 
rang  .  .  Eh,  que  pourraient  contre  une  armée  de  sansculottes,  com- 
mandée par  Boulanger,  quelques  hommes  mous,  sans  courage,  des 
riches?  .  .  nous  porterons  notre  écharpe,  nous  la  suspendrons  à  un 
clou  fixé  sur  le  premier  arbre;  et  chaque  fois  que  nous  porterons 
les  yeux  dessus,  elle  nous  rappellera  qiCelle  doit  servir  à  nous  pendre 
«■  nous  reculons  ...  ils  veulent  exciter  la  guerre  civile,  le  moment 

'  Plus  tard  général  de  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg. 
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approche;  mais  ceux  qui  ont  été  victorieux  le  10  août  le  seront 
encore." 

Un  officier  du  78  régiment,  jeune  homme  peu  façonné,  est  venu 
confraterniser  avec  le  conseil  général;  il  y  a  parlé  jusqu'à  trois  fois; 
il  a  donné  des  éloges  aux  Parisiens;  il  s'est  plaint  de  l'état  déplo- 
rable où  étaient  réduits  ses  braves  frères  d'armes,  par  le  dénuement 
d'habits  et  de  vêtements  de  toute  espèce  etc.  Il  a  juré  de  ne  jamais 
tourner  ses  armes  contre  sa  patrie  et  surtout  les  braves  Parisiens. 
Le  conseil  a  nommé  des  commissaires  pour  aviser  aux  mesures  et 
s'assurer  que  les  braves  militaires  ne  manquent  de  rien. 

Hier  soir,  sur  la  terrasse  du  Château  il  y  avait  du  monde  plus 
qu'à  l'ordinaire.  L'affaire  Miaczinski  était  à  l'ordre  du  jour.  „Mi- 
randa  y  passera;  il  est  pris  de  cette  nuit^  hier  soir  il  a  eu  l'impru- 
dence de  se  iH'omener  au  Palais-Royal.  Il  va  tout  dévoiler,  on  va 
tout  découvrir  etc." 

A  la  place  de  Louis  XV  était  un  vieux  militaire,  portant  le 
médaillon.  Il  y  parlait  assez  ouvertement  sur  les  affaires  actuelles, 
et  le  peuple  le  supportait.  Pourquoi?  par  cela  seul  qu'il  était 
militaire.  « 


(N.  101)     RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT, 
DU  20  MAI,  LUNDL 

^>Paris  20  mai  9  h.  du  matin. 

Vous  m'avez  accusé  quelquefois,  m'a-t-on  dit,  d'avoir  des  prin- 
cipes contre-révolutionnaires;  et  moi,  plus  impartial,  je  vous  ai  ac- 
cusé de  ne  vouloir  faire  ni  la  révolution ,  ni  la  contre-révolution.  Du 
quiétisme  tout  jmr,  voilà  ce  qu'il  me  semblait  remarquer  en  vous,  il 
y  a  deux  mois. 

Vous  voulez  donc  du  sang  jacobin,  citoyen  ...  ?  me  disait-on 
hier.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  désire  de  verser,  ni  de  faire  verser  le 
sang  de  personne,  encore  moins  celui  d'un  jacobin  que  celui  de  tout 
autre.  Je  crois  même  qu'il  est  temps  que  je  vous  démontre  qu'il  se- 
rait souverainement  impolitique,  que  Marat,  que  Chaumet  lui-même 
porte  sa  tête  sur  l'échafaud.  Ce  sera  la  matière  que  je  traiterai  prin- 
cipalement ce  matin,  parce  que  je  crains  qu'une  faible  lueur  de  vic- 
toire n'excite  le  zèle  des  Guadet,  des  Vergniaud,  et  ne  les  porte  à 
faire  de  nouveaux  écarts  qui  pourraient  leur  coûter  cher  et  à  la 
chose  publique.  Suivre  la  faction  dans  ses  projets,  réfléchir  mûre- 
ment sur  tout  ce  qu'elle  fait,  deviner  ce  qu'elle  veut  et  peut  faire, 
établir  ce  qu'on  peut  lui  opposer,  anéantir  ses  moyens,  la  mettre 
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hors  d'état  d'agir,  d'exécuter:  voilà  quel  est  le  genre  d'occupation 
auquel  je  me  suis  livré  sans  bornes,  voilà  ce  qui  est  pour  moi  l'objet 
des  réflexions  les  plus  sérieuses.  J'y  emploie  au  moins  16  heures 
sur  24  chaque  jour.  Mon  esprit  est  même  dans  une  telle  contrac- 
tion qu'il  me  serait  impossible  de  m'occuper  de  toute  autre  chose. 

Vous  me  demanderez  peut-être  quel  est  mon  H àjuUitevr?  Ce 
sont  les  faits  anciens  et  nouveaux  qui  se  sont  passés  sous  mes  yeux  ; 
une  étude  approfondie  des  inclinations  du  peuple,  de  son  ambition, 
de  ses  passions;  une  fréquentation  assez  habituelle  des  hommes  de 
la.  faction-^  enfin  une  étude  suivie,  aussi,  de  la  tactique  usuelle  et  pra- 
tique du  héros  des  deux  mondes.  A  chaque  instant,  à  chaque  fait 
que  je  recueille ,  je  me  demande  :  Que  ferait  Lafayette ,  s'il  était  à 
Paris? 

Si  je  vous  parle  de  Lafayette  (grand  modèle  en  politique  révo- 
lutionnaire), ce  n'est  pas  que  j'entende  emprunter  ici  un  grand  titre 
pour  vous  engager  à  m'en  croire  sur  parole  ^  mais  c'est  pour  vous 
inviter  à  ne  me  juger  qu'après  avoir  sérieusement  examiné  ce  que 
je  vous  dis,  ce  que  je  vous  propose;  et  lors  même  que  je  donne  dans 
des  erreurs  frappantes,  vous  devez  croire  que  dans  ce  que  j'avance, 
il  y  a  au  moins  quelques  degrés  de  raison,  de  vérité,  dont  vous 
pouvez  tirer  avantage. 

La  carrière  que  vous  allez  parcourir  est  neuve;  le  pas  que  vous 
allez  faire,  vous  fait  gravir  le  capitole  ou  vous  précipite  de  la  roche 
tarpéienne." 

Que  ferait  Lafayette,  s'il  était  à  Paris? 

Il  appellerait,  d'abord,  des  troupes  de  ligne,  ou  des  gardes  na- 
tionales des  départements,  6,  10  ou  12  mille  hommes  tout  au  plus. 
Il  les  casernerait,  il  leur  donnerait  le  titre  de  troupes  de  réserve 
toujours  prêtes  à  marcher,  elles  seraient  exercées  du  matin  au  soir, 
et  des  émissaires  seraient  répandus  sur  les  places  pour  y  prouver 
que  tel  jour  était  fixé  pour  leur  départ.  Elles  seraient  destinées, 
comme  l'on  m'entend,  pour  aller  combattre  les  rebelles  de  la 
Vendée. 

La  Convention  décréterait  un  camp  sous  les  murs  de  Paris,  de 
20  mille  hommes.  Tous  les  citoyens,  depuis  l'âge  de  douze  ans 
jusqu'à  70,  seraient  tenus,  par  moitié,  d'y  aller  faire  un  service  de 
huit  jours  (Santerre  a  eu  déjà  en  vue  de  proposer  ce  plan). 

Qu'arriverait-il?  C'est  que  vous  arracheriez  à  leur  insouciance, 
à  leur  ineptie,  les  jeunes  gens,  belles  ads^es^  suivant  l'expression  de 
Chaumet.  Ce  serait  sans  doute  une  perte  momentanée  pour  les 
bordels,  pour  les  spectacles,  pour  les  plaisirs  de  tous  les  genres. 

Vous  sépareriez  de  leurs  tournois  les  vieillards  qui,  placés 
entre  le  cercueil  qui  les  attend  et  leurs  trésors,  n'existent  plus  que 

A.  SciiMiiiT,  TaMe.-iiix.  I.  17 
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pour  haïr  tous  ceux  qui  les  menacent  de  les  dépouiller.  Vous  trouve- 
riez parmi  ces  hommes  d'anciens  militaires,  des  hommes  verts,  en- 
core vigoureux,  qui,  mêlés  avec  ce  qui  nous  reste  de  notre  brillante 
jeunesse ,  sembleraient  rajeunir  par  l'idée  dont  ils  seraient  frappés 
que  leur  courage  les  arracherait  à  la  servitude  des  anarchistes. 
Comptez -y  bien.  Monsieur,  c'est  le  plus  grand  service  que  vous 
puissiez  rendre  à  l'humanité,  à  l'homme  en  société  de  tous  les  rangs 
et  de  tous  les  âges. 

Vous  accorderiez  20  sous,  à  titre  d'indemnité,  à  tous  ceux  qui 
seraient  au  camp.  Vous  n'établiriez  d'exception  en  faveur  des  riches 
qu'à  l'égard  des  vieillards  infirmes  qui  seraient  hors  d'état  de 
servir. 

A  l'égard  des  sansculottes,  vous  établiriez  une  exception  plus 
générale  envers  les  pères  de  famille  qui  justifieraient  que  leur  pré- 
sence dans  leur  maison  est  indispensable;  et  en  faveur  des  ouvriers 
dont  le  travail  journalier  serait  reconnu  aussi  indispensable,  tels  les 
boulangers  etc. 

Une  fois  au  camp,   et  bien  casernée,  cette  troupe  gouvernée 
par  de  bons  chefs,  ferait  le  service  exactement;  les  évolutions  mili- 
taires  seraient   son   occupation   unique  du  matin  au  soir.    Vous 
prendriez  chaque  jour  dans  ce  camp  4  ou  5  mille  hommes  pour  la , 
garde  de  Paris. 

Qu'arriverait-il?  C'est  qu'à  la  3^  semaine  vous  déclareriez  que 
les  6  premiers  mille  hommes ,  formant  l'armée  de  réserve ,  feraient 
la  garde  de  la  représentation  nationale. 

C'est  que  dès  cet  instant  la  faction  serait  abattue  et  perdrait 
tout  son  crédit.  C'est  que,  pour  détruire  la'faction,  vous  n'auriez 
pas  besoin,  comme  les  Guadet,  les  Vergniaud,  de  lancer  des  décrets 
d'accusation  contre  les  factieux  (ne  serait-ce  pas  tout-à-fait  immoral 
et  impolitique  de  placer  dans  la  tombe  de  Louis  XVI  ces  mêmes 
hommes  qui  l'ont  creusée?  Marat  dans  la  tombe  de  Louis  XVL  . .!). 
Prenez -y  bien  garde,  cet  article,  cette  transition  est  importante. 
Que  Marat  vive,  que  Robespierre  vive,  que  Chauviet  vive  . . .  vous  affli- 
geriez trop  le  peuple,  et  il  croirait  facilement  à  la  contre-révolution, 
lors  même  que  vous  protégeriez  la  liberté. 

Je  dis  plus ,  et  que  ce  principe  soit  la  base  de  votre  conduite 
dans  tous  les  temps;  si,  par  la  fatalité  du  sort,  Marat  venait  à  ne 
plus  exister,  choisissez  parmi  les  écrivains  le  plus  gangrené,  le  plus 
hargneux,  le  plus  anarchiste,  pour  qu'il  continue  le  Publiciste  Ut 
abeat  miseris  ...  et  V  Universel  pur  Audouin.  * 


1  Le  journal  de  Marat  s'intitulait  d'abord  „Le  Publiciste  Parisien", 
puis  jjl'Ami  du  Peuple,  ou  le  Publiciste  parisien",  avec  l'épigraphe  „Ut 


RAPPORTS  ET  PROCÈS-VERBAUX:  19  -  27  MAI.  259 

Pour  détruire  la  faction,  je  ne  suis  donc  pas  d'avis  qu'on  braque 
sur  elle  le  canon,  ni  qu'on  dresse  pour  elle  la  guillotine.  Mon  plan 
à  moi  est  qu'on  laisse  le  peuple  juge;  et  qu'en  faisant  prévaloir 
l'opinion  contraire,  on  laisse  tomber,  comme  d'elle  même,  la  faction, 
en  la  livrant  au  mépris  qui  la  poursuit  et  qui  ne  tardera  pas  à 
l'atteindre.- 


(N.  102;  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  20  MAI. 

»  Bulletin  de  Paris,  20  mai. 

J'ai  lu  hier  un  placard,  intitulé  „Déclaration  du  président  de  la 
Convention  nationale,  signé  Isnard". 

Comme  je  présume  que  vous  connaissez  cette  déclaration,  je 
ne  vous  en  ferai  point  ici  l'analyse.  Ce  que  j'y  ai  remarqué,  c'est 
qu'on  y  fait  mettre  à  genoux  l'autorité  nationale  devant  une  douzaine 
de  femmes.  Mons.  Isnard,  vous  n'êtes  qu'un  sot,  et  plus  ...  un  sof 
Au  moins  vous  ne  connaissez  pas  le  peuple. 

J'ai  trouvé  le  peuple  généralement  tranquille,  je  dis  plus,  il 
me  semble  remarquer  qu'il  a  déjà  fait  un  pas  vers  le  bien.  Le  peuple 
soufce  qu'on  lui  parle  ouvertement  contre  les  factieux,  les  Jaco- 
bins etc. 

Quant  à  nos  aristocrates  et  à  nos  modérés,  ils  sont  entièrement 
déridés  et  se  montrent  assez  les  amis  de  la  Convention. 

Hier  j'ai  vu  des  officiers  des  troupes  de  ligne,  au  nombre  de 
plus  de  50.  Ce  sont  tous  des  hommes  tranquilles ,  mais  ayant  tous 
bonne  mine,  de  bons  et  longs  sabres.  Il  est  curieux  de  voir,  combien 
cet  air  militaire,  expression  de  la  force,  en  impose  au  peuple,  et  lui 
fait  faire  en  un  instant  de  mûres  réflexions.  11  fait  plus,  il  le  force 
à  faire  des  pas  rétrogrades. 

Savez  vous  pourquoi  le  peuple,  dans  ce  moment,  revient  sur 
ses  pas?  J'ai  promis  de  tout  vous  dire;  et  quand  vous  devriez,  ce 
que  je  ne  pense  pas,  m'accuser  d'être  frappé  moi-même  des  mêmes 
idées  que  celles  que  j'attribue  aux  autres,  quelquefois  sur  de  simples 
conjectures,  quand  vous  devriez,  vous  dis-je,  me  taxer  de  poltronne- 
rie: je  dois  encore  vous  dire  tout. 

La  réquisition  permanente  a  frappé  rudement  deux  fois  toutes 

redeat  miseris,  abeat  fortuna  supcrbis".  que  Dutard.  évidemment,  a  changée 
à  dessein  (Voir  Deschiens,  Bibliographie  des  Journaux,  Paris  lçS29, 
p.  474  s.).  Audouin  qui  rédigeait  le  „Jouraal  universel",  ou  ..Révolutions 
des  Royaumes",  signait  „sapeur  des  Carmes"  (Le  même  p.  299;  Biograph. 
moderne  T.  I  p.  7l>. 

17» 
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les  têtes.  Ceux  qui  avaient  quelque  courage  sont  partis;  et  ceux 
qui  restent  ne  peuvent  pas  se  dissimuler  qu'ils  sont  des  poltrons; 
ils  ont  pris  leur  parti  ceux-là.  „Tant  qu'il  ne  sera  question  que  de 
crier,  que  d'aboyer,  de  diffamer,  de  décrier,  nous  serons  des  bons; 
mais  s'il  faut  se  battre,  au  diable  la  partie,  nous  n'en  voulons  plus." 
Ce  sentiment  qui  est  très-profondément  gravé  dans  toutes  les  âmes, 
rend  les  hommes  tout  honteux  ;  ils  sont  toujours  prêts  à  fléchir  le 
genou  devant  celui  qui  a  fait  preuve  de  courage.  Et  moi  aussi,  je 
rae  suis  senti  tout  ému,  lorsque  j'ai  entendu,  hier,  au  café  de  la  Régence 
4  officiers  Marseillois  parler  de  leurs  exploits.  „]Srous  sommes  ar- 
rivés chez  le  Duc  de  Deux-ponts,  nous  y  avons  forcé  la  garnison  le 
sabre  à  la  main  .  .  .  nous  avons  bu  de  bon  vin,  pris  de  beaux  che- 
vaux anglais."  —  „Et  moi,  dit  un  autre,  j'ai  déchiré  de  superbes 
rideaux  pour  m'en  faire  des  cravates"  etc.  L'un  de  ces  Marseillois 
(tous  gens  éduqués)  parlait  avec  esprit  et  accusait  les  députés  de  la 
Vendée  de  n'avoir  pas  prévenu  le  rassemblement;  un  autre  voulait 
que  ce  fût  le  ministre  Monge  qui  fût  coupable. 

Les  Tuileries  et  les  Champs-Elysées  étaient  presque  déserts. 
Hier  soir  une  patrouille,  ayant  à  la  tête  deux  ou  trois  hommes  de 
bonne  mise  (car  il  est  remarquable  que,  dans  les  patrouilles,  on  met 
presque  toujours  à  la  tête  les  hommes  les  plus  distingués)  prévint 
les  boutiquiers  qu'il  fallait  qu'ils  dégarnissent  aujourd'hui.  Plusieurs 
de  ces  femmes  répondirent  qu'on  les  arracherait  plutôt  par  la  tête 
et  les  pieds.  L'officier  sut  faire  respecter  la  loi  avec  beaucoup  de 
politesse. 

Hier  soir,  à  10  heures,  au  café  de  Foix  [Foy],  un  homme  de 
province,  découvrit  le  pot  aux  fleurs  et  dit:„Mrs.  les  Parisiens, 
vous  voudriez  gouverner  tout;  il  semble  que  la  Commune  de  Paris 
veuille  s'attribuer  l'autorité  nationale,  qu'elle  veuille  régir  toutes 
les  autres.  La  Convention  a  pris  le  bon  parti,  elle  fait  venir  les 
forces  départementales,  et  quand  elles  seront  ici,  nous  verrons  si 
vous  nous  ferez  la  loi."  Ces  principes  sont  les  miens,  parce  qu'ils 
étaient  ceux  de  Lafayette;  et  je  ne  puis  pas  douter  qu'ils  ne  fussent 
ceux  de  Lafayette,  lorsque  je  jette  les  yeux  sur  l'aménité  de  ses 
mœurs,  sur  son  grand  soin  à  éviter  le  sang,  lorsque  je  retrace  la 
manière  dont  il  fit  la  visite  à  Marat  et  à  Santerre.  Lafayette,  je  ne 
puis  en  douter,  devant  aller  chez  Santerre,  le  fit  avertir  dès  la  veille. 
Lafayette  savait  où  était  caché  Santerre;  mais,  dit  Lafayette,  „cache- 
toi,  coquin;  ne  me  harcèle  plus,  je  consens  volontiers  à  te  laisser 
jouir  de  ton  petit  triomphe,  du  prix  de  ton  petit  mérite,  pourvu  que 
tu  me  laisses  jouir,  moi,  des  moyens  de  faire  le  bien  à  tout  un 
peuple  qui  me  donne  sa  confiance  . .  ."  Eh  bien!  Dites  aussi  à  clia- 
cun  des  factieux:  Cache-toi,  coquin;  mais  ne  les  tuez  pas. 
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Vergniaud  et  Guadet  n'étaient  encore  à  cette  époque  que  des 
avocats  de  province  ! 

Comment  feriez-vous  item,  me  direz-vous,  pour  détruire  la  fac- 
tion? Le  voici!  Le  lundi  de  la  3"'^  semaine,  je  mettrais  dix  mille 
hommes  sur  pied.  Dès  les  six  heures  du  matin  la  Convention  serait 
entourée  par  une  troupe  à  toute  épreuve.  Je  ferais  renforcer  tous 
les  postes  de  Paris;  600  hommes  au  moins  s'empareraient  de  la 
salle  des  Jacobins  et  en  défendraient  l'approche  à  quiconque.  Toute 
la  rue  St.  Honoré  serait  bordée ,  depuis  la  place  Vendôme  jusqu'au 
Palais-Royal,  d'une  force  armée;  on  laisserait  un  passage  de  l'autre 
côté  de  la  rue.  I>es  milliers  de  patrouilles  seraient  répandus  dans 
toutes  les  rues,  sur  les  places  et  les  carrefours  de  Paris. 

Une  proclamation  tirée  à  20  mille  exemplaires  serait  distiibuée 
gratuitement  dans  les  rues.  Elle  serait  courte,  énergique.  Elle 
rassurerait  l'hj'pothèque  des  assignats,  la  propriété  de  ceux  qui  ont 
acquis  les  biens  du  clergé.  Elle  assurerait  la  liberté,  l'égalité  et  le 
règne  des  lois.  On  n'y  dirait  pas  un  mot  de  la  faction  qu'en  termes 
généraux.  Et  on  accorderait  amnistie  indéfinie  pour  tous  les 
délits  qui  auraient  eu  pour  objet  renonciation  d'une  opinion  quel- 
conque. 

Vous  feriez  la  même  cérémonie  aux  Cordeliers  et  autres  so- 
ciétés qu'aux  Jacobins;  et  le  premier  B.  qui  oserait  remuer,  vous  le 
feriez  capturer,  en  épargnant  toujours  les  chefs. 

C'est  alors  que  la  Convention  déploierait  la  force  nationale  ; 
c'est  dans  cette  attitude  qu'elle  consacrerait,  d'abord  par  l'exemple, 
ensuite  par  des  décrets,  cette  aménité  naturelle  au  Français,  et 
qu'une  révolution,  telle  que  celle  que  nous  venons  d'éprouver,  pour- 
rait seule  lui  faire  perdre.  C'est  alors  que  je  consentirais  à  vous  voir 
paisiblement  dans  votre  cellule,  y  méditer  profondément  les  bases 
d'une  législation;  c'est  alors  que  vous  pourriez  développer  vos  grands 
principes;  mais  jusqu'alors,  je  le  répète,  mes  réflexions,  mes  plans, 
mes  systèmes  valent  mieux  que  les  vôtres. 

Prenez  pour  base  de  votre  conduite  les  deux  principes  sui- 
vants : 

La  discipline  militaire,  d'un  côté,  et  celle  qui  émane  de  la  loi, 
peuvent  seules  ramener  le  calme,  l'ordre,  la  paix,  et  enfin  le  règne 
des  lois. 

A  demain  ce  chapitre  important.  « 
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(N.103)     COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

»Du  20  mai  1793. 

Une  députation  de  la  société  des  Républicaines  révolutionnaires, 
réunie  à  celle  des  Cordeliers,  fait  part  au  Conseil  d'une  adresse  à  la 
Convention  pour  lui  représenter  le  danger  de  la  patrie  et  lui  pro- 
poser des  moyens  utiles  et  nécessaires  pour  la  sauver. 

Le  Conseil  général  témoigne,  par  l'organe  du  Président,  à  ces 
citoyennes  la  satisfaction  qu'il  ressent,  de  les  voir  exprimer  leurs 
sentiments  avec  cette  énergie  mâle  et  républicaine,  les  invite  à  sa 
séance,  et  de  suite  passe  à  l'ordre  du  jour.« 

»Destournelles,  Vice-président. 
Cubières,  s.  g.  adj.« 

Cet  extrait  manque  dans  THist  pari.  T.  XXVII  p.  151  s. 


(N.  104)     MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

»Du  20  mai  1793. 

Le  citoyen  Boulanger,  nommé  Commandant  provisoire  en  l'ab- 
sence de  Santerre,  annonce  au  Conseil  que,  s'étant  consulté,  il  ne 
croit  pas  pouvoir  remplir  une  fonction  que  le  désir  d'être  utile  lui 
avait  d'abord  fait  accepter. 

Le  Conseil  général  ajourne  à  demain  .  .  :  la  discussion  sur  le 
mode  de  remplacer  le  commandant -général  provisoire,  et  sur  la 
lettre  qu'il  a  écrite  au  Conseil.  « 

»Destournelles. 
Cubières.  « 

Cet  extrait,  sans  signature,  est  contenu  dans  l'Hist.  pari., 
mais  il  y  présente  quelques  variantes  et  des  omissions.  Il  en  est 
de  même  de  l'extrait  suivant. 


(N.  105)     MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

»Du  20  mai  1793. 

Le  procureur  de  la  Commune  prend  la  parole ,  et  fait  part  au 
Conseil  d'une  adresse  au  peuple,  qu'il  se  propose  de  faire  afficher. 
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et  dans  laquelle  il  expose  sa  conduite  et  son  état  avant  et  depuis  la 
révolution,  pour  répondre  aux  malveillants  qui  s'efforcent  de  ca- 
lomnier ses  intentions. 

Le  Conseil  général,  par  de  vifs  applaudissements,  prouve  à 
Cbaumet  l'estime  dont  il  jouit  parmi  tous  les  bons  citoyens.  « 

»Destournelles. 

Cubières.« 

Le  texte  inséré  clans  le  Mouiteiu-  et  THist.  pari,  porte  :  „pour 
répondre  à  ceux  qui  l'accusent  d'avoir  été  moine,  et  qui 
s'efforcent  de  calomnier  sa  conduite".  Le  reste  de  notre  texte 
y  manciue.  Il  faut  se  rappeler  que  Barrère ,  en  proposant  à  la 
Convention  l'établissement  de  la  commission  des  douze,  le  18  mai, 
avait  dit  que  „Chaumet"  avait  été  „autrefois  moine",  et  qu'il  se- 
rait à  désirer  de  ne  voir  jamais  de  moines  à  la  tête  des  adminis- 
trations. Comme  les  extraits  officiels  ciue  nous  publions  se  fai- 
saient par  ordre  de  la  commission  des  douze,  et  devaient  lui  être 
présentés,  on  pom-rait  croire  qu'il  s'agit  ici  d'une  omission  faite 
à  dessein.  Voir,  cVaillem's,  l'adresse  de  Chaumette,  réimprimée 
dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  171  ss. 


(N.  106)   »MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL.* 

»Du  20  mai  1793. 

Chaumet  annonce  qu'on  veut  créer  à  Paris  cinq  ou  six  muni- 
cipalités, et  que  deux  députés  ont  été  à  la  Section  des  Champs- 
Elysées,  demander  que  la  municipalité  de  Paris  fût  cassée,  que  le 
Procureur  de  la  Commune  fût  arrêté,  et  qu'on  mît  le  scellé  sur  les 
papiers.  „I1  est  heureux,  ajoute-t-il,  que  la  Convention  nationale 
ait  nommé  des  Commissaires  pour  examiner  nos  procès-verbaux  ;  on 
y  verra  combien  nous  avons  toujours  défendu  et  les  droits  et  les 
intérêts  du  peuple,  et  combien,  en  un  mot,  les  membres  de  la  Com- 
mune de  Paris  sont  républicains." 

»Destournelles. 

Cubières.« 

Cet  extrait  manque  aussi  dans  le  lecueil  de  l'Hist.  iiarl. 
T.  XXVII  p.  151  s. 
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(N.  107)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  21  MAI,  MARDI. 

yi21  mai  .9  }i.  du  matin. 

Hier,  dans  l'après-midi,  j'ai  commencé  ma  course  par  le  Palais- 
Royal;  de  là,  par  les  quais,  je  me  suis  acheminé  jusqu'à  la  Grève;  de 
là  à  la  montagne  St.  Geneviève  où  j'avais  plusieurs  personnes  de 
mes  anciens  marchands  à  visiter  ;  de  là,  par  les  boulevards  du  Temple, 
je  suis  venu  jusqu'aux  Champs-Elysées,  et  de  là  je  suis  remonté  au 
Palais-Royal.  Partout  régnait  le  plus  grand  calme  ;  il  n'y  avait  pres- 
que pas  de  groupes,  et  le  peuple  semblait  être  las  de  délibérer. 

Au  Palais-Royal  j'ai  aperçu  plus  de  trente  officiers  des  troupes 
de  ligne;  mais,  en  revanche,  j'ai  aussi  vu  un  essaim  de  sansculottes 
en  uniforme  qui  paraissent  nouvellement  enrôlés,  éj^ars  çà  et  là 
deux  à  deux,  trois  à  trois,  quatre  à  quatre.  Pourquoi  ne  les  fait-on 
pas  partir? 

A  cet  égard,  je  dois  noter  qu'une  ordonnance  du  C.  Bouchotte 
du  19  ordonne  à  tous  les  militaires  qui  sont  à  Paris  sans  congé,  ou 
sans  son  autorisation  et  participation,  pour  affaires  particulières  ou 
autrement,  de  rejoindre  leurs  corps. 

Ce  qu'il  y  a  de  plaisant,  c'est  de  voir  le  même  peuple  qui  per- 
sécute les  prêtres,  profane  les  temples,  se  joue  de  la  religion,  de  le 
voir,  dis-je,  regarder  le  jour  de  la  Pentecôte  *  comme  un  jour  de 
solennité  où  les  amis  voient  leurs  amis,  où  les  ennemis  se  récon- 
cilient avec  leurs  ennemis,  où  les  familles  se  réunissent  pour  se 
rappeler  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié,  où  l'homme  le  plus  infati- 
gable cesse  ses  travaux  pour  reposer,  où  le  marchand  cesse  ses 
opérations  commerciales  pour  se  livrer  à  ce  saint  enthousiasme  qui 
lui  rappelle  l'union  et  l'accord  d'autrefois.  Oui,  Monsieur,  et  per- 
mettez-moi cette  réflexion,  si  Lafayette  ne  s'entendait  pas  en  révo- 
lution, du  moins  vous  conviendrez  que  notre  bon  J. -Christ  s'entendait 
beaucoup  mieux  en  morale  et  en  politique  que  tous  nos  bons  avocats 
d(î  Bordeaux. 

Vous  avez  eu  peur,  n'est-ce  pas?  pour  les  fêtes  de  la  Pentecôte, 
parce  que  vous  avez  vu  en  perspective  une  multitude  d'individus, 
noyés  dans  le  vin,  se  rassembler,  faire  des  motions  incendiaires, 
enchérir  les  uns  sur  les  autres  à  qui  ferait  plus  de  tapage. 

Et  l'année  dernière,  aussi,  où  les  esprits  étaient  plus  agités  que 
cette  année,  j'ose  le  dire,  les  observateurs  craignaient  pour  la  Pente- 
côte. Et  il  n'arriva  rien.  Une  dame  qui  n'a  d'autre  occupation  que 
celle  d'observer  parmi  le  peuple,  me  dit  à  cette  époque.  „Je  pars  pour 
la  campagne,  parce  que  je  sais,  parce  que  je  suis  sûre  qu'il  arrivera 


'  Ce  fut  en  1793  1e  19  mai. 
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quelque  chose."  Il  y  a  quinze  jours  qu'elle  m'avait  aussi  prédit  en 
toutes  lettres  qu'aux  fêtes  de  la  Pentecôte  tous  les  arbres  des  Tuileries 
devaient  porter  un  homme,  chacun  accroché  à  un  clou. 

Comptez-y  bien,  M.,  (et  je  le  dis  sans  fanatisme)  cette  grande 
réunion,  ce  rapprochement  de  la  Pentecôte  vaut  plus  pour  la  chose 
publique  que  vos  deux  réquisitions  permanentes;  et  si  la  Convention 
avait  plus  de  tête,  plus  d'accord  qu'elle  n'a,  elle  daterait  le  bonheur 
des  Français  du  jour  de  la  Pentecôte  17 9:3. 

Je  vous  dirai  plus,  c'est  qu'aussitôt  que  le  peuple  se  voit  aban- 
donné par  la  législation  actuelle,  il  a  recours  aux  anciens  usages, 
aux  anciennes  lois;  et  l'on  peut  dire,  en  général,  que  la  législation 
actuelle  est  si  frivole  et  porte  sur  des  principes  si  contraires  aux 
vœux  du  peuple,  à  ses  goûts,  à  ses  habitudes,  que  sans  le  Digeste 
et  l'Evangile  qui  gouvernent  encore  les  Français,  nous  serions 
presque  réduits  à  l'état  de  sauvages,  et  que  le  peuple  serait  extrême- 
ment malheureux. 

Vous  me  demandez  des  faits.  Eh  bien,  en  voici  des  faits! 

Je  vais  à  la  montagne  St.  Geneviève,  pour  y  voir  deux  pleines 
maisons  de  sansculottes  (ce  sont  des  relieurs);  je  frappe  à  la  porte, 
personne  ne  répond;  une  voisine  se  met  à  la  fenêtre  et  me  dit: 
„Ils  sont  à  faire  des  visites."  Les  épouses  des  sansculottes  de  ma 
maison  se  sont,  pendant  les  trois  jours,  chamarrées  de  leurs  plus 
beaux  habits,  et  sont  allées  voir,  avec  leurs  maris,  leurs  oncles, 
tantes,  cousins,  amis  et  amies.  Toutes  les  boutiques  de  Paris  ont 
été  fermées  pendant  les  trois  jours.  Je  n'ai  pas  entendu  un  seul 
coup  de  marteau. 

Au  carreau  de  la  halle,  les  revendeurs  d'habits  qui  sont  pres- 
que tous  ou  Cordeliers  ou  Jacobins,  ont  chômé  pendant  les  3  jours 
de  fête.  Quelques-uns  seulement  y  ont  paru  avec  un  habit  ou  deux 
sur  le  bras;  mais  à  coup  sûr,  ils  n'ont  rien  vendu;  et  ceux-là  même 
sont  du  nombre  de  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour. 

Au  cimetière  des  Innocents  sont  des  gargotiers  qui  débitent  de 
la  viande  et  des  haricots  sous  les  parasols;  ceux-là  ont  encore 
chômé;  et  cependant  il  est  remarquable  que  ce  sont  les  plus  en- 
ragés suppôts  de  la  faction  cordelière  et  jacobine. 

Or  voulez-vous  savoir  ce  qui  se  passe  dans  ces  familles  qui  se 
visitent  ainsi?  Ils  s'y  comportent  comme  vous  vous  comportez  chez 
vous  avec  vos  amis.  On  remarque,  par  exemple,  plus  de  politesse 
qu'à  l'ordinaire  (la  toilette  donne  de  la  dignité  ;  ce  jour,  ce  sont  les 
vieillards  qui  règlent  la  société,  ils  y  prêchent  la  modération,  l'union, 
la  fraternité;  l'épouse  ne  sort  point  sans  son  mari;  et  dans  le  temps 
où  nous  sommes,  après  tous  compliments  faits,  chacun  des  convives 
y  pleure  sur  les  malheurs  publics. 
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Comment  donc  ces  mêmes  hommes  qui,  pendant  ces  trois  jours, 
sont  allés  en  quelque  sorte  à  l'école  des  mœurs,  se  seraient-ils  dé- 
cidés en  un  instant  à  perdre  de  vue  les  sages  leçons,  les  sages 
conseils  qu'ils  se  sont  donnés  entre  eux? 

Nos  assemblées  législatives  sont  coupables,  surtout,  d'avoir  brisé 
tous  les  liens  de  l'association  civile  et  politique. 

Le  décret  d'hier  soir^  et  les  nouvelles  de  la  Vendée  ont  porté 
une  certaine  joie  dans  le  peuple;  j'ai  même  entendu,  dans  plusieurs 
cafés,  des  hommes  qui  raisonnaient  bien,  et  qui  cherchaient  à  prouver 
que  le  mode  d'emprunt  forcé  adopté  par  la  Convention  était  supé- 
rieurement bien  imaginé. 

Un  publiciste  m'a  confié  hier  soir  que  la  Convention  avait  en 
vue  de  casser  la  municipalité  et  le  département,  et  de  décréter 
l'accusation  de  Chaumet.  Il  applaudissait  beaucoup  à  cette  mesure, 
parce  qu'il  y  voyait  attachée  la  chute  inévitable  des  Jacobins. 

Comme  il  est  un  peu  entaché  d'aristocratie,  j'ai  pris  la  liberté 
de  ne  pas  m'en  rapporter  sur  sa  parole.  La  Convention  a  fait  un 
pas  vers  le  bien.  Les  Jacobins  perdent  chaque  jour  de  leur  crédit; 
et  je  suis  tenté  de  croire  que,  si  la  Convention  mettait  en  usage  cette 
gi'ande  mesure,  elle  l'ensevelirait  à  jamais. 

Hier  soir  à  8  heures,  j'ai  vu  partir  les  volontaires  de  St.  Roch 
qui  formaient  un  cortège  charmant  et  composé  d'une  belle  jeunesse. 

J'ai  lu  ce  matin  sur  le  journal,  que  Chaumet  a  épilogue  sur  les 
nouvelles  de  la  Vendée,  en  disant  que  c'était  un  rapport  dont  on 
devait  se  défier,  et  qu'on  ne  devait  sérieusement  compter  [que]  sur 
celles  des  commissaires  de  la  Commune.  « 


(N.  108)  »^IUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

»Du  21  mai  1793. 

Le  Conseil  général,  sur  la  question  de  l'alternat,  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  les  dangers  qu'il  pourrait  occasionner  et  sur  les 
mauvais  succès  qu'il  a  déjà  eus  dans  Paris. 

Arrête  de  plus,  que  les  sections  seront  convoquées  dès  ce  soir 
pour  demain,  à  l'effet  de  nommer,  dans  le  plus  court  délai,  un  rem- 
plaçant provisoire  du  Commandant  général,  qui  a  obtenu  un  congé 
pour  se  rendre  dans  la  Vendée. 


1  Le  2!)  mai,  vers  sept  heures  du  soir,  la  Convention  décréta  qu'il  y 
aurait  un  emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  citoyens  riches,  et  que  les  re- 
connaissances seraient  admises  en  paiement  des  biens  des  émigrés.   Moni- 


teur n.  142. 
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Arrête  en  outre,  que  le  chef  de  la  première  légion  remi)lira 
cette  place  pendant  tout  le  temps  que  les  sections  s'occuperont  à 
faire  leur  choix.  « 

»Destournelles. 

Cubières.« 

Le  texte  de  cet  extrait  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  1G7  s. 
est  incomplet;  il  y  manque,  outre  la  signature,  le  premier  alinéa 
qui  polémise  très  à  dessein  contre  l'alternat  du  commandement 
de  la  force  armée-,  les  autres  variantes  ne  sont  pas  importantes. 


(N.  109;  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  '22  MAI. 

y>22  mni  11  h.  IJS  du  matin. 

Je  sors  à  l'instant  de  la  place  de  la  révolution.  Je  suis  arrivé 
à  onze  heures  précises  au  pont  tournant,  à  l'instant  même  où  la  tête 
de  Miacziuski  venait  de  tomber.  Miaczinski  s'est  montré  lâche 
jusqu'au  dernier  moment.  Il  a  osé  relever  la  tête  dans  le  collier 
national,  et  il  a  promené  des  yeux  mourants  sur  le  peuple  qui  l'en- 
tourait, et  ses  yeux  paraissaient  encore  espérer.  Le  long  de  la  route, 
on  rapporte  plusieurs  propos  qu'il  a  tenus,  entre  autres:  „Je  suis 
innocent,  je  meurs  pour  ma  patrie;  il  vous  en  pend  un  autre  à 
l'oreille  qui  ne  tardera  pas  à  paraître,  vous  verrez  beau,  vous  con- 
naîtrez les  traîtres  etc." 

Arrivé  sur  la  place  il  a  été  le  premier  à  crier  „Vive  la  nation, 
vive  la  liberté,  vive  la  république".  Sur  l'échafaud  il  a  fait  du  soli- 
loque, il  a  paru  vouloir  aussi  adresser  la  parole  au  peuple;  mais  le 
peuple  de  tous  les  partis,  trop  pénétré  de  sa  lâcheté,  n'a  pas  voulu 
le  laisser  parler;  quelques-uns  criaient  „Vive  la  nation",  d'autres 
„C'est  un  gueux,  un  traître,  un  lâche  qui  a  eu  peur  de  la  mort.'" 
D'autres  enfin  opinaient  pour  qu'on  le  laissât  parler  et  qu'on  l'en- 
tendît; mais,  comme  là  il  n'y  avait  point  de  clochette,  et  qu'on  ne 
pouvait  y  distinguer  la  montœine  et  le  marais,  c'est  au  milieu  de  cette 
confusion  que  le  rasoir  est  tombé. 

Le  bourreau  a  montré  sa  tête,  et  lui  a  fait  faire  le  toiir  de 
l'échafaud.  A  l'instant  même  ont  passé  plusieurs  voitures  chargées 
de  militaires  de  troupes  de  ligne,  qu'on  a  dit  aller  à  la  Vendée. 

A  propos  de  Miazinski,  hier  soir,  on  s'est  beaucoup  entretenu 
de  lui.  Un  modéré,  sur  la  terrasse  du  château,  et  une  dame,  l'ont 
peint  comme  un  escroc ,  un  maipiereau ,  qui  avait  composé  pour  sa 
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propre  femme.  „Allez  trouver  un  tel  . . .  marchand,  et  il  vous  dira 
qu'il  a  voulu  donner  pour  12  livres  un  billet  de  6  louis  que  lui  avait 
consenti,  pour  marchandises,  Miazinski,  et  il  vous  dira  qu'aucune 
des  connaissances  de  cet  homme  n'a  voulu  le  recevoir." 

Quelques  autres  voulaient  que  ce  fût  cet  homme  qui  eût  été 
l'un  des  héros  de  la  révolution  polonaise. 

Mais  après  bien  des  débats  et  des  discussions,  tout  le  monde 
est  tombé  d'accord  qu'il  était  un  lâche  d'abord,  et  que  de  la  lâcheté 
à  la  trahison  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Le  peuple  est  en  général  l'ennemi  de  la  lâcheté;  et  l'on  ne  peut 
douter  que  cette  lâcheté  même,  généralement  condamnée  sous  tous 
les  rapports,  par  toutes  les  classes  du  peuple,  n'ait  détruit  complète- 
ment toutes  les  impressions  qu'avait  pu  faire  d'abord  la  promesse 
du  traître  de  dévoiler  de  grands  complots.  Je  dis  plus,  ces  petites 
scènes  ne  servent  pas  à  fortifier  le  parti  constitutionnel,  et  à  ter- 
rasser la  faction.  J'ai  vu  hier  plusieurs  modérés  qui  débitaient  qu'à 
Niort  les  rebelles  avaient  entraîné  avec  eux  les  femmes  et  les  en- 
fants, ce  qui  a  occasionné  la  désolation  des  mères. 

J'ai  vu  placardée  l'adresse  de  la  société  populaire  et  des  corps 
administratifs  de  Vire  en  Calvados;  elle  a  été  beaucoup  lue.  Pour- 
quoi des  pièces  de  ce  genre  ne  sont-elles  pas  tirées  à  20  mille, 
exemplaires,  et  distribuées  gratuitement  sur  les  places? 

Dans  plusieurs  groupes,  sur  la  terrasse  du  château,  on  faisait 
l'éloge  de  Custine.  Or  voici  un  trait  qu'on  a  raconté  de  lui,  qui  a 
été  fort  applaudi.  Custine,  dans  l'ancien  régime,  avait  sous  lui  un 
colonel  qui  vint  un  jour  à  la  parade  avec  des  manchettes  de  Valen- 
ciennes.  Il  demande  à  quelqu'un  des  siens  une  paire  de  ciseaux, 
s'approche  du  colonel,  et  lui  coupe  les  manchettes  (c'était  contre 
l'ordonnance  que  le  colonel  avait  des  manchettes  de  ce  genre). 
„Général,  lui  dit  le  colonel,  où  dînez-vous  ?"  —  „  Je  dîne  chez  vous." 
—  „Et  après  dîner,  que  faites-vous,  où  allez-vous?"  —  „Ce  que  je 
fais?  Je  vous  mets  aux  arrêts."  Et  en  effet,  Mons.  de  Custine  dîna 
chez  le  colonel,  et  après  dîner,  il  le  mit  aux  arrêts  pour  trois  mois. 

Voilà  un  fait  qui  est  de  l'espèce  de  ceux  qu'il  faut  raconter  au 
peuple.  Justice  et  sévérité  à  l'égard  de  tous  sont  la  base  de  l'égalité. 

Au  café  Procope,  je  n'ai  vu  que  des  aristocrates  et  des  mo- 
dérés. Le  rendez-vous  des  agents  de  la  faction  était  ordinairement 
à  la  nuit  tombante.  Je  m'y  suis  trouvé  à  7,  8  et  9  heures  à  plusieurs 
fois.  Je  n'ai  pu  y  en  reconnaître  aucun.  J'y  avais  un  ou  deux  amis, 
qu'il  ne  m'est  plus  possible  de  rejoindre  nulle  part.  Avant-hier  soir 
j'ai  rencontré,  cependant,  au  café  du  caveau  l'un  des  plus  chauds  qui 
était  dans  l'usage  de  m'accoster;  il  était  mêlé  parmi  des  aristocrates, 
mais  il  ne  disait  plus  le  mot. 


RAPPORTS  ET  PROCÈS-VERBAUX:  19  -  27  MAI.  2&,} 

Du  café  Procope,  je  suis  descendu,  vers  10  heures,  à  la  Com- 
mune de  Paris.  L'un  de  mes  collègues,  jeune  homme,  vif,  plein  d'ar- 
deur et  d'un  talent  plus  qu'ordinaire,  m'a  dit  que  Chaumet  lui  avait 
offert  la  veille  la  place  qu'il  occupait  jadis  chez  Prudhomme.  Il  ne 
se  croit  pas  assez  de  talent-,  il  m'a  offert  de  partager  la  besogne, 
mais  j'ai  cru  devoir  honnêtement  me  récuser  par  le  même  motif. 
Cependant  1 2  louis  par  mois  sont  bons  à  gagner,  je  lui  ai  conseillé 
de  l'entreprendre. 

Comme  M.  Chaumet  ne  néglige  rien  pour  enrégimenter  même 
les  personnes  qui  lui  sont  les  plus  contraires!  S'il  avait  de  l'argent, 
vous  verriez  beau:  il  ferait  un  pont  d'or  à  quiconque  aurait  pour 
2  liards  de  mérite.  Que  n'imitez-vous  M.  Chaumet?  Si  M.  Chaumet 
avait  de  plus  ce  que  vous  avez  de  trop,  ou  si  vous  aviez  de  plus  ce 
que  M.  Chaumet  a  de  trop  lui-même,  vous  feriez  une  révolution  par- 
faite. Quand  donc  je  vous  propose  des  projets,  des  plans,  je  ne  fais 
à  proprement  parler  que  copier  en  sens  inverse  ceux  de  la  faction. 
Quelquefois',  entraîné  par  l'habitude,  je  la  préviens  de  quelques 
jours,  d'autres  fois  je  la  devine  même  lorsque  je  ne  suis  plus  à  l'ordre 
du  jour. 

Vous  craignez;  eh  croyez  que  la  faction  est  diablement  em- 
barrassée; elle  peut  bien,  quand  elle  voudra,  faire  une  insurrection 
partielle,  même  faire  couper  quelques  têtes  ^encore  c'est  assez  diffi- 
cile). Mais  qu'en  surviendrait-il?  C'est  que,  lorsqu'elle  en  viendrait 
à  une  insurrection  générale,  il  se  trouverait  tant  d'hommes  qui  re- 
culeraient, qu'il  serait  impossible  de  les  faire  aller.  Les  poltrons 
alors  prévaudraient  sur  les  courageux ,  et  je  ne  réponds  pas  de  ce 
qui  arriverait.  La  faction  le  sent  bien;  et  à  cet  égard,  j'ose  dire  que 
vous  êtes  en  paix,  i 

Vous  voyez  dans  le  lointain  des  défenseurs,  mais  ils  ne  sont 
pas  à  Paris.  Et  en  attendant  que  vos  secours  arrivent,  vous  avez  le 
temps  d'être  perdu  mille  fois. 

De  son  côté,  la  faction  voit  aussi  dans  le  lointain  ses  troupes 
auxiliaires;  mais  elles  ne  sont  pas  à  Paris.  Que  fait-elle  en  atten- 
dant qu'elles  arrivent?  Elle  cherche  à  vous  faire  peur,  dans  la  crainte 
que  vous  ne  la  préveniez. 

Ne  soyez  pas  fâché,  si  je  vous  parle  aussi  ouvertement,  parce 
qu'il  est  indubitable  que  les  deux  partis,  en  paraissant  se  cacher  et 


1  Ce  serait  une  grande  erreur,  si  l'on  voulait  conclure  de  ces  mots  que 
Dutard  croyait  à  la  paix.  Tout  ce  qui  précède  et  tout  ce  qui  suit,  y  est  con- 
traire. Il  veut  seuleujoiit  dire:  „Ne  cruiynf.z  pas  d'agir.  Vous  ave/  encore 
Mrt  7nome/ï<  de  paix;  hâtez-vous  d'en  profiter,  et  agissez  sans  le  moindre 
délai;  aUenrlre  c'est  être  perdu  sûrement.'^ 
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mêler  beaucoup  de  mystères  dans  leurs  opérations,  jouent  à  peu 
près  à  jeu  découvert. 

Me  livrant  aux  conjectures,  j'ai  lu  tout  ce  que  je  vous  dis  là 
dans  la  physionomie  de  mon  parquet  de  la  Commune. 

Chaumet  paraît  dire  :  „La  guillotine  m'attend  ;  mais  avant  de 
périr,  il  est  à  parier  qu'il  en  périra  bien  d'autres.  Outre  les  héroïnes 
de  la  liberté ,  ^  j'ai  encore  3  ou  4  cents  commis  à  qui  j'ai  donné  des 
places,  sans  compter  ceux  à  qui  j'en  ai  promis.  Tous  ces  gens-là  se 
réuniront  à  moi."  Mais  il  sent  en  même  temps  qu'il  s'est  enferré 
lui-même,  que  ses  motions,  ses  réquisitoires  incendiaires  ont  ré- 
volté généralement  tous  les  esprits,  et  que  peu  à  peu  l'opinion 
l'abandonne. 

Néanmoins,  je  dois  tout  vous  dire,  il  se  redresse  encore,  sa  voix 
même  s'est  un  peu  éclaircie,  et  je  n'aurais  pas  pu  aller  aussi  loin, 
si  son  camarade  Hébert  n'était  pas  enroué  pour  tous  les  deux ,  si, 
pour  faire  des  élans  de  patriotisme  à  l'ordinaire,  il  n'était  pas  obligé 
de  se  battre  les  flancs;  Mons.  Hébert,  eu  un  mot,  le  conseil^  les  tri- 
bunes, on  aurait  peine  à  deviner  lequel  fait  la  plus  triste  mine. 
Et  vous  craignez! 

On  a  discuté  pendant  une  bonne  heure  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  pouvait  accorder  à  un  inspecteur  de  la  voirie,  homme, 
de  60  ans,  un  certificat  de  civisme,  pour  continuer  la  même  place. 
La  raison  de  douter  était  que  le  susdit  avait  instrumenté  sous  Mons. 
Lenoir,  -  et  que  Lenoir  avait  pour  lui  des  égards.  Or  un  mouchard, 
exerçant  dans  l'ancien  régime,  ne  pouvait  décemment  être  mouchard 
dans  la  république.  Un  ouvrier,  membre  du  conseil,  a  aussi  assuré 
qu'il  l'avait  vu  presque  habituellement  chez' Mons.  Lenoir,  et  dans 
la  liaison  la  plus  intime  avec  lui.  Sur  le  réquisitoire  de  Chaumet  le 
certificat  a  été  accordé. 

Une  députation  des  Cordeliers  dénonce  le  C . . .  imprimeur  du 
département  pour  s'être  refusé  à  imprimer  la  pétition  contre  les  22. 
L'orateur  assure  verbalement  que  le  département  en  a  déjà  fait 
justice-,  mais  la  respectable  société  demande  de  plus  qu'il  soit  pour- 
suivi, et  dénoncé  au  conseil  révolutionnaire  de  sa  section. 

La  même  députation  dénonce  en  même  temps  le  C.  Patris,  im- 
primeur de  l'hôtel  de  ville,  comme  ayant  été  chassé  des  Jacobins. 
Sur  le  réquisitoire  de  Mons.  Chaumet,  des  commissaires  sont  nommés 
pour  examiner  la  conduite  du  C.  Patris. 

Une  députation  de  la  section  des  Halles,  actuellement  dite  des 
Marchés,  approuve,  ratifie  en  tout  son  contenu  la  nomination  faite 


^  Surtout  les  républicaines  révolutionnaires.  Voir  ci-dessus  u.  103. 
^  Ci-devant  Lieutenant  de  police. 
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du  citoyen  Boulanger  (n*^:  j'ai  vu  ce  matin  sur  le  journal  que  Bou- 
langer a  envoyé  sa  démission,  et  que  le  Conseil  a  ajourné  la  question 
de  l'acceptation  de  cette  démission).  ' 

Alors  Mons.  Chaumet  rend  de  grandes  actions  de  grâces  à  la 
section  bien  faisante,  bien  obéissante:  „Nos  frères  des  Marchés!.  . . 
Nos  frères  des  Cordeliers!  Je  me  tiens  fort  de  cette  adhésion,  pai'ce 
que  j'espère  que,  comme  dans  la  plupart  des  sections  l'aristocratie 
a  corrompu  l'esprit  public,  nos  frères  de  la  section  des  Marchés 
iront  donner  secours  aux  sanculottes  des  autres  sections ,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  requis."  Mention  honorable,  envoi  aux  47  autres 
sections. 

La  section  de  la  Butte-des-moulins  vient  refroidir  le  zèle  de 
Mons.  Chaumet  qui  s'en  doutait  déjà,  par  une  improbation  de  la 
nomination  de  M.  Boulanger  à  la  place  de  commandant  général  pro- 
visoire. 

Et  la  section  de  Molière -Lafontaine  veut  renchérir  sur  la  pre- 
mière en  prouvant,  la  loi  à  la  main,  qu'en  l'absence  du  commandant 
général  ce  sont  les  chefs  de  légions  qui  doivent  faire  le  service; 
elle  demande  que  l'on  se  conforme  à  la  loi.  „C'est  du  Pomier^  tout 
pur,  or  vous  savez,  s'écrie  Hébert,  que  ce  Pomier  a  été  chassé  des 
Jacobins  . . ."  „Eh  bien,  c'est  lui  qui  gouverne  tout  dans  cette  sec- 
tion, s'écrie  un  autre,  et  on  y  a  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  demain 
la  question  de  savoir  si  la  section  a  le  droit  de  retirer  et  retirera 
les  commissaires  qu'elle  a  envoyés  à  la  Commune."  „Et  moi,  je  de- 
mande, dit  un  autre,  que  cette  pétition  soit  renvoyée  à  la  section 
des  Marchés." 

„Je  demande  à  dire  un  mot,  réplique  Hébert;  on  nous  oppose 
une  loi,  mais  qu'on  fasse  attention  que  toutes  ces  lois  étaient 
l'ouvrage  de  Lafayette,  et  que  le  10  août  les  a  toutes  ensevelies 
dans  l'oubli.  Mais  f  espère  que  V insurrection  qui  se  prépare  achèvera  de 
les  faire  disparaître." 

Les  pétitionnaires  ont  été  mal  accueillis  par  Destournelles,  qui 
depuis  quelque  temps  fait  du  patriotisme  en  diable. 

Les  héroïnes  de  la  liberté  y  étaient  aussi  à  onze  heures;  elles 
attendaient  leur  tour,  lorsque  j'en  suis  sorti;  elles  m'ont  dit  que 
c'était  pour  donner  leur  adhésion  à  la  nomination  de  Boulanger. 

Les  promenades  étaient  hier  passablement  garnies;  cependant 
on  ne  i)eut  pas  dire  que  l'affluence  fût  trop  grande.    Tout  s'y  est 


■  A  l'exceptiou  du  contenu  de  cette  i)aieathèse  qui  se  rapporte  à  la 
séance  du  2U  mai,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  tout  ce  que  l'on  vient  de  lire,  et 
de  tout  ce  qui  va  suivre,  dans  les  procès-verbaux  imprimés  de  la  Comnmuo. 

*  Probablement  Fanmie.r. 
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passé  tranquillement.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  que  j'avais 
vus  pendant  quelques  jours  au  Palais-Royal  n'y  ont  pas  paru  hier. 

J'ai  vu  défiler  à  2  fois  1200  volontaires,  des  Gravilliers,  i  qui 
se  sont  présentés  hier  à  deux  heures  à  la  Convention-,  ils  parais- 
saient gais  et  contents.    C'est  une  bonne  évacuation  que  celle-là! 

Hier  soir,  j'ai  vu  sur  la  terrasse  du  château  une  douzaine  des 
héroïnes  de  la  liberté;  elles  m'ont  raconté  différentes  choses,  et  entre 
autres  un  colloque  que  l'une  d'elles  avait  eu  avec  un  député  à  la 
Convention,  où  le  député  avait  fait  preuve  de  maladresse.  Elles 
gardaient  la  porte  d'entrée  pour  empêcher  l'entrée  sur  cachets  dé- 
livrés par  les  députés.  „Que  faites-vous  là?  Qui  vous  a  permis  d'y 
être?"  Réponse:  „L'égalité-,  ne  sommes-nous  pas  tous  égaux?  et  si 
nous  sommes  tous  égaux,  j'ai  droit  aussi  comme  un  autre."  Le  dé- 
puté: „Vous  venez  aussi  pour  troubler  l'assemblée,  et  je  trouverai 
bien  le  moyen  de  vous  en  faire  sortir."  Réponse:  ,,Allez,  Monsieur,  ce 
n'est  pas  ici  votre  place,  votre  place  est  dans  la  salle,  et  malgré  tous 
vos  efforts,  nous  resterons  ici,  et  nous  mettrons  obstacle  à  vos  ini- 
quités . . ." 

L'une  d'entre  elles,  que  je  crois  beaucoup  être  un  homme  dé- 
guisé, disait:  Je  leur  passerais  encore  toutes  leurs  trahisons,  mais 
vouloir  nous  faire  mourir  de  faim  !.. 

Au  reste,  ces  femmes  sont  du  nombre  de  celles  que  j'ai  vues  à 
la  Commune.  Elles  sont  ou  femmes  de  Jacobins  du  second  ordre  ou 
salariées  par  les  Jacobins.  C'est  du  dernier  commun. 

Que  la  garde  nationale  leur  résiste  avec  prudence  et  raison,  et 
vous  verrez  qu'elles  n'oseront  faire  aucune  entreprise.  Comptez  bien, 
surtout,  que  l'insurrection  générale  est  extrêmement  difficile.  Réflé- 
chissez mûrement  sur  l'arrêté  de  la  Commune,  d'avant-hier,  relatif 
aux  armes; 2  empêchez  les  citoyens  suspects  d'être  désarmés  autre- 
ment que  par  votre  ordre,  et  réprimez  les  comités  révolutionnaires 
par  des  emprisonnements. 

Ce  matin,  je  me  promenais  avec  un  de  mes  amis,  marchand 
aux  halles,  et  je  lui  ai  demandé:  „Que  pensez-vous  des  affaires,  qu'en 
pensent  ces  femmes?"  —  Ma  foi,  m'a-t-il  dit,  toutes  ces  femmes  sont 
presque  toutes  aristocrates;  l'ancien  régime,  le  nouveau  ou  tout 
autre  leur  est  égal;  elles  ne  vendent  plus  rien,  et  elles  se  donne- 
raient volontiers  au  premier  qui  leur  promettrait  l'abondance. « 


1  C'est-à-dire,  de  la  section  des  6. 

2  Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  151  s.  Séance  du  20  mai. 
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(N.  110)    LETTRE  DE  PERRIÈRE  A  GARAT,  DU  22  MAI.  i 

«Mercredi,  22  mai  1793,  2®  de  la  Républ.  —  petit  hôtel  de 
Poyanne,  rue  du  faubourg  St.  Honoré,  vis-à-vis  la  rue  Daguesseau 
N«.  54. 

Voilà  le  premier  instant,  mon  cher  Garât,  où  je  respire  de  la 
fatigue  d'un  déménagement,  et  de  la  persécution  et  de  la  vue  des 
méchants.  Aussi  je  m'empresse  de  me  jeter  dans  vos  bras;  en  ima- 
gination ou  en  l'éalité  votre  présence  est  un  baume  pour  les  nom- 
breuses plaies  de  mon  faible  et  trop  sensible  cœur.  Je  vais  m'occuper 
de  la  reddition  des  comptes  qui  me  sont  propres,  et  c'est  encore  moi 
qui  réglerai  et  solderai  ceux  des  fournisseurs  de  ce  mois-ci.  Tout 
cela  joint  à  mes  leçons,  ne  laissera  pas  d'occuper  beaucoup  mes 
faibles  facultés ,  qui  n'ont  de  force  que  dans  la  contemjjlation  pour 
laquelle  je  suis  né  et  la  composition  qui  en  est  toujours  la  suite  chez 
un  esprit  cultivé.  Je  trouverai  néanmoins  le  temps  de  m'occuper  un 
peu  de  l'autre  objet;  mais  pour  ce  mois-ci,  mon  cher  Garât,  je  vous 
prie  de  n'être  pas  rigoureux  pour  la  besogne,  quoique  mes  besoins 
vous  crient  pour  la  totalité  du  paiement.  J'ai  beau  faire  tout  ce  que 
je  puis,  mon  cher  Garât,  mettre  mon  corps  et  mon  esprit  à  contri- 
bution; les  nombreux  besoins  de  ma  famille  qui  vont  toujours  crois- 
sant avec  le  prix  des  denrées,  surpassent  toujours  de  beaucoup  toutes 
mes  ressources;  j'espère  cependant  que  celles  que  je  tiens  tout  nou- 
vellement de  vous  mettront  un  peu  de  niveau  ma  recette  et  ma 
dépense. 

La  vue  de  l'esprit  public  me  rend  malade;  car  il  n'est  pas  tel 
qu'un  véritable  ami  de  la  liberté  peut  désirer;  la  nation  ne  sent  pas 
assez  que  même  de  mauvaises  lois  valent  beaucoup  mieux  que  point 
de  lois  du  tout;  que  la  loi  est  le  seul  rempart  à  opposer  aux  funestes 
conséquences  de  l'esprit  de  parti,  et  non  seulement  à  la  tyrannie 
d'un  ou  de  plusieurs  contre  tous,  mais  surtout  à  la  tyrannie  respec- 
tive des  citoyens  entre  eux. 

L'autre  jour  j'entendais  un  des  volontaires  enrôlés  pour  la 
Vendée  dire  à  ses  camarades  qui,  tous  bons  enfants,  ne  songeaient 
guère  qu'à  boire  et  à  se  promener:  „Camarades,  on  veut  mettre  les 
Jacobins  sur  cul,  il  faut  pourtant  les  soutenir."  Bah!  ce  n'est  pas 
possible,  répondirent  les  autres  qui  paraissaient  toujours  vouloir  re- 
venir à  leur  innocente  conversation. 

Plus  loin  je  trouve  deux  ouvriers  qui,  en  se  réjouissant  comme 
moi  de  la  nouvelle  de  nos  succès  récents  dans  la  Vendée,  souillèrent 

1  Voir  ci-dessus  n.  51  et  n.  52. 

A.  SCH.MIDT,  Tableaux,  f.  18 
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cette  joie  en  ajoutant  que  ce  n'était  pas  tout  et  qu'il  se  préparait  dans 
Paris  un  mouvement  où  il  y  aurait  des  têtes  promenées  au  bout  des 
piques. 

Enfin,  dans  un  comité  révolutionnaire,  qui  doit  surtout  donner 
l'exemple  du  respect  des  principes  et  des  lois  qui  doivent  maintenir 
la  Révolution,  dans  ce  comité  j'entends  un  individu,  fait  en  apparence 
pour  tenir  un  autre  langage,  montrer  à  ses  collègues  un  citoyen  qui 
traversait  une  cour  et  dire:  „Vous  pouvez  marquer  d'une  croix  le 
nom  de  cet  homme."  La  grande  raison  qu'il  en  donnait,  c'est  que 
c'était  une  figure  à  bureau. 

Tout  cela  sent  furieusement  la  proscription,  et  cet  empresse- 
ment des  partis  à  caresser  les  troupes,  fait  présager  le  despotisme 
des  soldats  prétoriens. 

Cette  haine  sourde  du  pauvre  contre  le  riche  dont  vous  parliez 
dans  une  de  vos  leçons,  se  manifeste  à  chaque  instant  (c'est  le  mo- 
ment sans  doute)  et  pourra  éclater  d'une  manière  terrible.  Je  tra- 
versais les  Tuileries  un  peu  matin;  la  consigne  était  de  laisser  sortir, 
mais  non  pas  entrer;  la  seconde  partie  de  cette  consigne  excitait 
quelque  murmure  au  dehors;  sorti,  je  m'en  aperçus,  et  une  femme 
de  la  troupe  me  prenant  pour  ce  que  je  suis,  un  sansculotte  (mais 
un  sansculotte  qui  n'en  veut  pas  avoir  aux  dépens  des  riches) ,  me 
dit:  „Eh!  n'est-ce  pas,  mon  ami,  il  n'y  a  que  les  sansculottes  de  levés 
à  cette  heure-ci;  les  aristocrates,  les  gros  marchands  dorment  tran- 
quillement sous  leurs  verrous  ;  c'est  pour  eux  que  s'ouvrent  les  portes 
des  Tuileries!" 

Je  voudrais  voir  aussi  nos  braves  défenseurs  plus  contents:  des 
gendarmes  se  plaignent  de  la  retenue  qu'on-leur  fait  d'un  argent  qui 
leur  est  dû  depuis  longtemps  ;  la  nation  prend  tout,  disent-ils,  et  elle 
ne  restitue  rien. 

Je  vous  embrasse  avec  toute  l'affection  de  votre  plus  tendre  et 
plus  fidèle  ami 

Perrière.  « 


(N.lll)  »MUNICIP ALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. « 

»Du  22  mai  1793. 

Une  députation  de  la  société  des  Cordeliers  annonce  au  Conseil, 
qu'elle  a  reçu  dans  son  sein  un  officier  de  la  légion  de  Westermann, 
qui  leur  a  appris  que  demain,  à  huit  heures  du  matin,  la  dite  légion 
doit  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  de  la  révolution. 

Le  Conseil  arrête,  que  le  Commandant  sera  invité  à  se  rendre 
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sur  le  champ  dans  son  sein,  pour  lui  demander  s'il  est  prévenu  de 
ce  rassemblement. 

Le  Conseil  arrête  en  outre,  que  le  Commandant  général  s'en- 
tendra avec  le  ministre  de  la  guerre,  afin  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'ordre  ne  soit  pas  troublé  par  le  passage  de 
ces  soldats  par  Paris  et  leur  station,  pendant  qu'une  partie  d'entre 
eux  ira  se  présenter  à  la  Convention. « 

»Destournelles. 

Cubières.« 

Cet  extrait  ne  se  trouve  pas  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVII 
p.  169  s. 


(N.  U2)    RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  23  MAI. 

»J?5  mai,  9  h.  Ij2  du  matin. 

Je  viens  de  faire  mon  petit  tour  ordinaire  du  côté  des  halles 
et  au  palais  de  l'Égalité;  tout  y  est  dans  une  tranquillité  parfaite. 

Hier  soir,  vers  les  dix  heures,  le  hasard  me  porte  devant  l'église 
de  St.  Roch;  j'aperçois  sur  les  escaliers,  et  au  bas  dans  la  rue,  une 
quantité  de  femmes  et  quelques  hommes,  le  tout  formant  le  nombre 
de  100  ou  150  à  peu  près.  Une  patrouille  de  60  hommes,  qui  pa- 
raissait très -décidée,  défendait  l'entrée  de  l'église  et  divisait  les 
groupes  et  les  rassemblements.  J'apprends  à  l'instant  que  la  société 
des  Cordeliers  avait  envoyé,  il  y  a  quelques  jours,  une  députation 
pour  demander  qu'il  lui  fût  adjoint  deux  commissaires  pris  dans 
chaque  section,  pour  suivre  les  fils  d'un  complot  qui  commençait  à 
se  former  contre  la  liberté;  que  la  section  de  la  Butte-des-moulins 
ayant  passé  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  l""^  pétition,  la  société  des  Cor- 
deliers avait  envoyé  encore  hier  soir  une  députation  pour  se  plaindre 
du  refus  de  la  section  d'adhérer  à  son  vœu,  et  que  la  section  avait 
encore  passé  à  l'ordre  du  jour;  qu'après  l'arrêté  pris,  il  s'était  fait 
dans  l'assemblée  une  espèce  de  scission;  que  des  femmes,  de  la  so- 
ciété fraternelle  et  autres,  s'étaient  rassemblées  à  l'instant,  et  débi- 
taient aux  passants  et  autres  que  la  section  de  la  Butte-des-moulins 
avait  arrêté  qii'elle  ne  voulait  plus  reconnaître  lef  sociétés  populaires,  et 
qu^elle  en  demandait  V expulsion  ;  que  ces  allégations  avaient  appelé 
beaucoup  d'individus  intéressés  à  la  chose  qui  semblaient  attendre 
du  secours  pour  y  commencer  une  insurrection. 

Les  Jacobins  ont  été  instruits  de  cet  événement,  et  ont  levé 
leur  séance  à  10  heures  précises.    Je  ne  doute  nullement  que  les 

IS' 
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Jacobins  n'aient  eu  peur  à  leur  tour,  et  voici  des  faits  qui  m'amènent 
à  cette  croyance. 

Beaucoup  d'entre  eux  se  sont  arrêtés,  et  ont  péroré,  et  entre 
autres  Dufourny.  Ils  débitaient  avec  une  espèce  de  modération,  et 
en  termes  généraux,  que  les  sansculottes  qui  avaient  toujours  été  les 
plus  forts,  et  qui  le  seraient  toujours,  seraient  bien  dupes  de  se 
laisser  mener  de  la  sorte;  qu'il  n'y  avait  qu'à  faire  comme  on  avait 
déjà  fait,  appeler  les  sansculottes  des  autres  sections  etc.  Mais  il 
est  remarquable  que,  lorsque  la  patrouille  de  60  hommes,  bien  serrés 
les  uns  contre  les  autres,  ayant  presque  tous  des  fusils,  traversait 
les  groupes  et  les  partageait  en  deux,  les  Jacobins  non  seulement 
ue  faisaient  aucune  résistance,  mais  même  ils  ne  soufflaient  plus  le 
mot.  C'est  que  chacun  d'eux  paraissait  très-désireux  d'aller  coucher 
avec  sa  femme  après  avoir  bien  bavardé.  Ce  qui  se  passe  chez  les 
enragés,  se  passe  également  chez  les  modérés;  il  est  inconcevable 
combien  deux  poltrons  acquièrent  de  force  lorsqu'on  les  met  l'un  à 
côté  de  l'autre.  J'ai  trouvé  la  patrouille  presque  impertinente  par 
son  affectation  à  nous  friser  la  moust-ache.  Elle  était  composée  pres- 
que toute  de  modérés;  et  je  vous  assure  que,  quoi  que  vous  en  pré- 
tendiez, les  vieillards  et  les  petits-maîtres  se  tenaient  si  forts  d'être 
60,  que  j'ai  cru  m' apercevoir  qu'ils  ue  se  seraient  pas  fait  tirer 
l'oreille,  pour  se  battre. 

Les  Jacobins  ont  défilé  deux  par  deux,  4  par  4,  les  femmes 
s'en  sont  allées;  dans  moins  de  3/4  d'heures  il  n'y  avait  plus 
personne. 

Il  est  remarquable  que  la  réserve  qui  était  au  Palais-Eoyal,  était 
nombreuse,  avait  un  air  imposant,  parce  que  les  volontaires  avaient 
presque  tous  des  fusils ,  et  que  leur  costume  dépassait  un  peu  le 
costume  ordinaire  des  sansculottes.  Il  est  indubitable  que  c'est  un 
grand  service  que  vous  avez  rendu  aux  modérés  de  Paris,  de  tous 
les  rangs,  de  tous  les  âges,  de  leur  faire  monter  par  eux-mêmes 
leurs  gardes. 

Dans  la  rue  St.  Martin  est  un  apothicaire  du  roi,  l'homme  le 
plus  insouciant  que  je  connaisse,  aristocrate  autant  qu'il  le  faut 
pour  être  guillotiné.  Il  y  a  quelques  jours  que  passant  devant  sa 
boutique,  je  le  salue  ;  nous  entrons  pour  parler.  Il  tomba  de  suite 
sur  l'article;  il  m'apprit  que  depuis  quelque  temps  il  montait  par 
lui-même  sa  garde  (l'un  de  ses  amis  me  dit  hier  qu'il  faisait  exacte- 
ment toutes  les  corvées).  „0n  parlait  de  m'enlever  mon  fusil,  vous 
ne  savez  pas  ce  que  je  leur  ai  dit?  . . .  que  j'étais  prêt  à  le  rendre, 
mais  que  je  ne  le  rendrais  que  par  le  bout  ...  les  gredins!  les  co- 
quins! ils  voulaient  nous  enlever  nos  armes,  pour  venir  ensuite 
nous  égorger  dans  nos  maisons.  Laissez-les  faire,  j'ai  40  cartouches 
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dans  ma  chambre  . . ."  Le  malheureux  en  était  si  content  qu'il  pa- 
raissait être  à  demi  fou. 

Un  courtier  de  la  même  section  (de  la  Trinité),  garçon  au 
dessus  du  commun,  et  qui  a  surtout  beaucoup  d'ardeur,  me  disait 
hier:  „Les  Jacobins  sont  f  ..,  ils  jouent  de  leur  reste-,  dans  notre 
section  ils  voudraient  redresser  le  nez,  mais.. .  L'un  des  jours  passés, 
ils  ont  attendu  après  onze  heures,  et  ils  ont  pris  un  arrêté  au  nombre 
de  25;  j'étais  de  garde,  je  me  suis  approché  et  j'ai  dit  au  président: 
,Vous  pensez  donc  que  nous  nous  conformerons  à  vos  arrêtés  ainsi 
pris?' . . .  Oh,  le  lendemain,  il  n'en  a  pas  été  question,  et  l'arrêté  n'a 
pas  été  même  proclamé  (il  était  relatif  aux  armes)." 

Un  fait  particulier,  qui  s'est  passé  devant  l'église  St.  Roch.  Un 
garçon  marchand  de  vin,  bien  gros,  bien  dodu,  l'un  de  ces  hommes 
à  gros  bousens,  mais  qui  raisonnent  solidement,  était  venu,  par 
l'odeur  alléché,  nu -tête,  en  veste  et  en  pantalon.  Il  se  trouve  au 
milieu  des  Jacobins  ou  affiliés;  parmi  eux  était  une  femme.  ,,Moi, 
je  ne  me  mêle  de  rien,  je  ne  suis  d'aucune  assemblée,  d'aucun  club, 
d'aucune  société."  „Ah!  que  vous  êtes  à  plaindre,"  dit  l'un  .  .  .  „Ce 
sont  ces  hommes-là  qu'on  égare,  dit  l'autre;  mon  ami,  que  vous  êtes 
à  plaindre!  Vous  ne  savez  donc  pas!  .  .  Ces  gens-là  n'ont  besoin  que 
d'être  instruits."  „Mais,  dit  encore  un  autre,  votre  opinion,  votre 
insouciance  ne  répond  pas  à  votre  physique,  car  vous  paraissez  fort" 
(chacun  lui  sourit,  et  semblait  se  dire,  si  chacun  de  nous  était  aussi 
vigoureux  que  cet  homme,  comme  les  brissotins  la  danserai[en]t 
belle!).  ,,01i!  reprend  le  garçon^  m"*  de  vin,  quand  on  a  besoin  de 
moi,  je  suis  toujours  au  secours  de  mes  frères.  Le  10  août  — " 
„Bravo!  bravo!  qu'il  est  fâcheux  qu'un  homme  comme  ça  ne  soit 
pas  instruit!" 

Je  pétillai  de  l'envie  de  placer  mon  petit  mot,  j'étais  in  obsciiris, 
et  voici  à  peu  près  ce  que  je  dis:  „Mais  ce  citoyen-là  me  paraît  un 
républicain  par  excellence;  vous  dites  qu'il  n'est  pas  instruit,  et  moi, 
qui  me  pique  d'être  aussi  bon  républicain,  je  ne  me  mêle  de  rien; 
du  reste,  je  crois,  sans  être  fort  savant,  distinguer  dans  ce  citoyen- 
là  un  homme  qui  raisonne,  et  qui  asseoit  parfaitement  bien  ce 
qu'il  dit." 

Mon  homme  reprit  vigueur,  et  entama  la  grande  question  de 
savoir,  si  la  permanence  des  sections  était  utile  ou  non  à  la  chose 
publique,  qu'il  analysa  parfaitement  bien  (ce  morceau-là,  leur  dis-je, 
n'est  pas  d'un  sot,  ni  d'un  ignorant);  mais  comme  il  allait  tomber 
sur  les  sociétés  populaires,  et  le  mal  qu'elles  opèrent,  chacun  prit 
le  parti  de  se  retirer,  en  disant,  même  la  petite  femme:  „ah,  que  ces 
gens-là  sont  à  plaindre  de  n'être  pas  éclairés!" 

Vers  neuf  heures  du  soir,  je  passais  devant  la  section  des 
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Tuileries;  on  amène  des  hommes  au  comité;  je  suis  la  troupe  et 
j'entre. 

Deux  hommes  de  ceux  qui  font  voir  au  pont  tournant  les  bêtes 
féroces ,  de  ces  hommes  qui  vont  de  leur  section  à  la  ménagerie  et 
de  la  ménagerie  à  leur  section  pour  y  opiner  et  administrer,  avaient 
en  bons  républicains  insulté  et  frappé  un  fort  honnête  homme. 

L'un  d'eux,  jeune  homme,  est  le  premier  interrogé-,  il  avait 
toutes  les  cartes  de  sa  section,  avait  la  voix  forte;  et  par  un  assez 
mauvais  français  il  a  voulu  prouver  à  M.  le  Magistrat,  et  les  droits 
de  l'homme  à  la  main,  qu'il  avait  droit  de  parler  et  qu'il  parlerait 
contre  les  décrets  de  la  magistrature  qui  voulait  lui  imposer  silence. 
Le  sénat  était  tout  composé  de  Jacobins.  Parmi  eux  était  une  jolie 
petite  femme  (l'épouse  du  commissaire)  qui  opinait  aussi  et  disait 
son  avis.  Le  brutal  raisonneur  a  eu  le  malheur  de  les  menacer  de 
les  dénoncer  à  sa  section;  cette  menace  faite  sérieusement  lui  a  valu 
l'envoi  au  violon.  Mais  comment  l'y  amener?  Ils  s'y  sont  pris  à  4, 
point;  à  6,  point.  Ils  sont  accourus  S  et  10  qui  l'ont  eutiu  terrassé. 
Le  malheureux  ne  se  défendait  pas ,  mais  on  ne  pouvait  le  faire 
mouvoir  non  plus  qu'une  borne.  M''  le  commissaire  s'en  est  mêlé, 
et  je  ne  sais  comment,  dans  les  ébats  de  ce  malheureux,  il  a  reçu 
un  coup  sur  la  tête  qui  lui  a  été  sensible  pendant  quelques  instants.  ' 

L'affiche  de  la  société  républicaine  de  Bordeaux  est  déchirée 
dans  presque  tous  les  endroits  où  elle  a  été  affichée.  Pourquoi,  en- 
core, ne  pas  la  faire  distribuer  autrement  que  par  affiche  ? 

Les  aristocrates  continuent  d'être  raisonnables,  et  les  modérés 
s'intitulent  Républicains;  les  uns  et  les  autres  y  parlent  ouvertement, 
audacieusement  et  authentiquement  contre  les  anarchistes. 

Une  question  de  fait  que  je  voudrais  traiter,  si  vous  ne  me 
l'aviez  défendu,  ce  serait  celle,  si  le  parti  modéré  pris  partiellement 
et  collectivement  n'est  pas  plus  fort,  plus  vigoureux,  plus  nerveux 
et  peut-être  en  plus  grand  nombre  que  le  parti  des  anarchistes. 

Témoin  mon  garçon  marchand  de  vin;  il  aurait  battu,  lui  seul, 
les  5  jacobins.  (Et  ils  paraissaient  en  convenir.)  Si  vous  voyez  ces 
tribunes  des  sociétés  populaires,  les  aboyeurs  des  sections,  ils  sont 
presque  tous  des  lâches,  pour  la  plupart  de  petits  hommes  qu'un 
souffle  modéré  renverse. 

Mais  deux  considérations  puissantes:  c'est  qu'à  Paris  presque 
tous  ceux  qui  ont  quelque  chose,  sont  modérés. 

Eh  bien!  J'ai  remarqué  qu'une  grande  quantité  de  marchands, 
d'artistes  et  autres,  pour  la  plupart  originairement  sans  fortune, 
doivent  à  la  force  seule  de  leur  corps,  celle  qu'ils  ont  acquise.  J'ai 
vu  un  jour  chez  un  épicier  en  gros  un  garçon  remuer  lui  seul  un 
fardeau  que  4  sansculottes,  hommes  de  charge,  n'avaient  pu  déplacer 
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avec  des  leviers  et  des  poulies.  Les  hommes  forts  sont  généralement 
estimés  dans  ce  genre  de  commerce  et  dans  tous  les  autres  où  il  y 
a  des  fardeaux  à  remuer.  A  propos  de  celui-là,  qui  est  très-aristo- 
crate, les  sansculottes  l'ont  attaqué  une  ou  deux  fois;  mais  ils  ont 
pris  le  parti  de  l'abandonner,  parce  qu'il  les  aurait  moulus.  J'en  con- 
nais beaucoup  d'autres  de  la  même  espèce. 

2^^  observation.  C'est  qu'il  est  remarquable  que  les  dem"^*  de 
Paris  font  ordinairement  leur  choix  parmi  les  hommes  vigoureux. 
On  voit  rarement  une  demoiselle,  surtout  dans  la  petite  bourgeoisie, 
et  parmi  les  artisanes,  qui  reçoit  une  bonne  dot,  ne  pas  donner  la 
préférence  au  plus  bel  homme,  au  plus  vigoureux  de  ceux  qui  lui 
t'ont  la  cour.  C'est  peut-être  à  ce  goût  exquis  des  Parisiennes  que 
l'on  doit  rapporter  ce  que  l'on  voit  assez  généralement  à  Paris,  c'est 
que  les  hommes  y  sont  presque  tous  bien  constitués,  surtout  ceux 
qui  ont  du  bien. 

On  parlait  hier,  à  demi  mot,  des  projets  de  la  Convention;  les 
uns  de  vouloir  supprimer  la  municipalité  et  le  département;  et  les 
autres  lui  attribuaient  de  vouloir  établir  6  municipalités  à  Paris.  Je 
crois  vous  devoir  mon  avis  sur  une  question  aussi  importante.  Je 
vous  disais,  il  y  a  trois  semaines,  que  j'étais  tenté  d'en  faire  la  pro- 
position à  ma  section,  et  que,  sans  vous,  je  l'aurais  faite. 

Mais  il  y  a  loin  d'une  dénonciation  faite  par  un  individu  isolé, 
dans  une  section,  de  l'arrêté  même  pris  par  cette  section  qui  déclare 
que  ses  mandataires  ont  perdu  sa  confiance,  à  un  acte  de  force  tel 
({ue  celui  dont  on  parle.  Que  la  Convention  réfléchisse,  que  la  muni- 
cipalité s'est  mise  presque  en  opposition  à  elle,  l'a  heurtée  presque 
de  front;  que  par  les  empiétements  sur  l'autorité  qu'elle  a  laissé 
faire  à  la  municipalité,  elle  a  semblé  presque  reconnaître  la  légiti- 
mité de  sa  conduite;  qu'elle  a  elle-même  placé  le  peuple  de  Paris 
dans  cette  alternative  si  dangereuse,  et  qu'il  est  temps  de  faire 
cesser;  qu'il  est  temps  de  savoir  si  c'était  à  la  Convention  ou  à  la 
municipalité  que  le  peuple  devait  obéir. 

Vouloir  donc  frapper  un  grand  coup ,  faire  rétrograder  l'opi- 
nion d'une  si  grande  force,  ce  serait  risquer  le  certain  pour  l'in- 
certain; ce  serait  imiter  l'ancienne  cour  qui  faisait  un  premier  pas 
dans  l'opinion  publique  la  veille  du  jour  qu'elle  se  proposait  de 
faire  4  pas  rétrogrades. 

Le  peuple  a  déjà  suspecté  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'em- 
prunt forcé;  il  s'en  méfie;  usez  avec  lui  de  plus  grande  franchise. 

Robespierre,  Marat,  Lhuillier,  Chaumet,  sont  4  hommes  qui  doi- 
vent toujours  être  sacrés  pour  vous. 

A  la  bonne  heure  qu'on  les  dénonce,  qu'on  les  improuve  dans 
les  sections.   Laissez  partout  et  pour  tout  faire  et  agir  les  sections. 
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Je  ne  consentirai  jamais  à  aucun  essai,  à  aucune  tentative  de  ce 
genre,  que  lorsque  je  saurai  qu'une  force  départementale  est  dans 
vos  murs,  et  qu'elle  aura  demandé  elle-même  ce  que  vous  désirez. 

La  fédération  générale  serait  une  belle  occasion.  Je  laisse  à  vos 
lumières  d'examiner  si  vous  devez  la  convoquer  pour  le  14  juillet. 
Si  vous  vous  y  décidiez,  il  faudrait  prendre  à  temps  vos  mesures, 
pour  ne  pas  tomber  dans  l'écueil  où  est  tombé  M""  Roland. 

Vous  serez  surpris  que  je  vous  propose  sérieusement  comme 
une  grande  question  d'examiner  s'il  convient  que  la  Convention 
assiste  en  corps  ou  par  députation  à  la  procession  de  la  fête- 
Dieu, 

Je  sais  que  ses  principes  sont  contraires;  mais  néanmoins 
comme,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  je  l'ai  trouvée  de  nature 
à  devoir  vous  être  présentée,  je  la  discuterai  incessamment  pour 
vous  la  mettre  sous  les  yeux. 

C'est  peut-être  l'un  des  plus  sûrs  moyens  de  vous  réconcilier 
avec  le  peuple  et  de  rallier  de  plus  en  plus  tous  les  citoyens.  « 


Déjà  le  22  mai,  une  députation  de  la  section  des  Tuileries 
se  rendit  à  la  barre  de  la  Convention,  pour  protester  de  la  dé- 
fendre contre  ses  ennemis.  Le  23,  la  section  de  la  Fraternité,  en- 
couragée par  les  allures  et  les  dispositious  apparemment  vigou- 
reuses du  côté  droit  et  de  la  commission  des  Douze,  vint,  de  sa 
part,  dénoncer  formellement  à  la  Convention  les  „complots  formés 
contre  la  siireté  publique  dans  les  assemblées  ternies  dimanche  et 
hindi  à  la  mairie";  elle  ajouta  l'apostrophe  hardie:  „ Législateurs, 
au  nom  de  la  France,  au  nom  du  peuple  de  Paris  outragé,  ne 
souffrez  pas  que  les  conspirateurs  soient  plus  longtemps  impunis. 
Osez  compter  sm*  les  bons  citoyens;  osez  compter  sm-  leur  éner- 
gie. Plus  de  mesures  timides!  elles  accroîtraient  l'audace  des 
factieux." 

Cette  démarche  parut  éminemment  dangereuse  à  la  Com- 
mune; elle  fit  peur  à  tous  ceux  qui  s'étaient  compromis.  Le  même 
jour  encore,  dans  la  séance  du  soir,  il  y  eut  de  vives  délibérations 
tendantes  à  détourner  le  danger  et  à  prouver  de  la  loyauté.  Voici 
deux  extraits  du  registre  qui  s'y  rapportent. 
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(N.113)  »  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL.  « 

»Du  23  mai  1793. 

Le  Conseil  général  prend,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de 
la  Commune,  l'arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

Le  Conseil  général,  instruit  qu'une  députation  de  la  section  de 
la  Fraternité  a  dénoncé  à  la  Convention  nationale  un  complot  affreux 
tendant  à  faire  égorger  des  représentants  du  peuple  et  faire  dire 
qu'ils  avaient  émigré; 

Considérant  qu'il  est  instant  de  faire  arrêter  sur  le  champ  les 
auteurs  de  complots  aussi  abominables  : 

Invite  les  rédacteurs  et  porteurs  de  cette  adresse,  à  venir  lui 
donner  les  renseignements  nécessaires,  pour  qu'il  puisse  découvrir 
les  traîtres  et  les  livrer,  dès  ce  soir,  aux  tribunaux. 

Le  Conseil  général  arrête  ensuite,  que  pour  parer  aux  incon- 
vénients qui  résultent  de  ce  que  la  municipalité  définitive  n'est  pas 
encore  organisée,  il  sera  adressé  la  liste  déjà  imprimée  avec  une 
circulaire  aux  48  sections  pour  leur  déclarer  que,  si  dans  trois  jours 
elles  n'ont  pas  envoyé  leur  vœu  pour  l'admission  ou  le  rejet  des 
membres  qui  doivent  composer  la  zuunicipalité  définitive,  il  procé- 
dera à  son  organisation  avec  le  département,  d'après  l'avis  de  la 
majorité  des  sections ,  sans  égard  pour  celles  qui  auraient  gardé  le 
silence.  « 

»Destournelles. 
Cubières.« 

Cet  extrait  se  trouve  aussi,  sans  signature,  dans  l'Hist.  pari. 
T.  XX Vn  p.  179;  mais  il  y  a  quelques  variantes. 


(N.  114)  »MUNICIP ALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL.  « 

»Du  23  mai  1793. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune,  le  Conseil 
général  arrête,  que  les  commandants  de  poste  et  de  patrouilles  tien- 
dront note  des  portes  qu'ils  trouveront  ouvertes  passé  onze  heures 
du  soir,  que  ces  notes  seront  remises  aux  commissaires  de  police 
pour  être  renvoyées  à  qui  de  droit. « 

»Destournelles. 
Cubières.« 

Cet  extrait  manque  dans  l'Histoire  parlementaire. 
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Nous  y  ajoutons  un  autre  extrait  des  registres  du  même 
jour,  contenu  dans  le  procès-verbal  imprimé,  et  qui  est  conçu  en 
ces  termes  : 

„L'ordonnance  chargée  de  porter  à  la  section  de  la  Frater- 
nité l'arrêté  qui  l'invite  à  donner  des  renseignements  sur  le  com- 
plot qu'elle  a  dénoncé  à  la  Convention,  rapporte  de  cette  section 
la  réponse  suivante: 

„Lecture  est  faite  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune en  date  de  ce  jour;  l'assemblée  arrête  à  l'unanimité,  qu'il 
sera  répondu  au  Conseil  général,  que  l'administrateur  de  police 
qui  a  présidé  dimanche,  à  la  mairie,  l'assemblée  des  membres 
des  comités  révolutionnaires ,  et  le  maire  qui  a  présidé  la  même 
assemblée  lundi,  peuvent  lui  donner  tous  les  renseignements  qu'il 
désù'e.  L'assemblée  s'empresse  également  d'instruire  le  Conseil 
que  la  Convention  nationale  a  décrété  ce  matin  que  la  section  de 
la  Fraternité  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Pour  copie  conforme 
à  l'original,  signé  Poiûletier,  secrétaii'e." 

„Le  Conseil  général  arrête,  que  ses  membres  se  présenteront 
demain  à  la  Convention  pour  lui  demander  que  tous  les  calom- 
niateurs qui  ont  concouni  à  la  rédaction  de  l'adresse  de  la  section 
de  la  Fraternité  soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire." 

Dutard,  dans  la  seconde  moitié  de  son  rapport  suivant,  nous 
donnera,  à  l'égard  de  ces  délibérations  de  la  Commmie,  des  dé- 
tails intéressants. 


(N.  115)    RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  24  MAI. 

»24  mai,  10  h.  du  matin. 

Hier,  il  m'a  pris  fantaisie  d'aller  voir  mes  sansculottes  du  fau- 
bourg St.  Antoine,  que  je  n'avais  pas  vus  depuis  près  de  huit  mois. 

J'ai  trouvé  les  choses  bien  changées.  Je  les  ai  tous  embrassés, 
c'est-à-dire  dans  trois  maisons  où  je  suis  entré;  je  leur  ai  payé  du 
vin,  de  la  bière.  Les  pauvres  gens  ont  tous  paru  me  voir  avec 
plaisir. 
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„Comine  tout  est  cher!  .  .'  Qu'on  nous  laisse  donc  tranquilles 
une  bonne  fois!  On  se  dispute,  on  se  bat  à  cette  assemblée;  à  quoi 
sert  tout  cela?  Cependant,  on  nous  annonce  de  bonnes  nouvelles, 
12000  hommes  des  ennemis  de  tués  dans  la  dernière  affaire;  dites- 
nous,  si  cela  est  vrai!  Ce  Mons.  de  Custine  est-il  des  bons,  nous 
tromperait-il  comme  les  autres?" 

En  parlant  de  Marat:  „Ce  pauvre  cher  homme,  il  nous  a  bien 
prédit  tout  ce  qui  nous  est  arrivé;  et  encore  personne  ne  peut  le 
souffrir!  par  trois  fois,  depuis  quinze  jours,  il  a  manqué  de  perdre 
la  vie  !  Sans  le  secours  de  pati'iotes  qui  l'ont  arraché  des  mains  des 
aristocrates  . .  .'• 

Un  fabricant  de  petits  souliers  d'enfants,  avec  qui  j'ai  conféré 
souvent,  bon  ouvrier,  grand  travailleur,  bon  père,  bon  époux,  hon- 
nête homme  en  un  mot,  mais  aussi  grand  électeur,  grand  raisonneur, 
et  surtout  bonne  voix,  me  dit  d'un  air  de  pitié:  „La  section  des 
Tuileries  nous  a  envoyé  l'un  de  ces  jours  (Section  de  Montreuil)  son 
fameux  arrêté  relativement  à  la  sûreté  de  la  Convention  .  .  .  nous 
avons  répondu  aux  Commissaires  :  Nous  voyons  bien  que  vous  êtes 
envoyés  par  les  grosses  perruques  de  la  Convention  ...  ils  ont  peur . . 
eh  bien,  mes  camarades!  dites-leur  que  c'est  une  calomnie  de  leur 
part  contre  le  peuple  des  faubourgs  que  la  métiance  qu'ils  manifestent 
à  cet  égard;  dites-leur  que  le  peuple  des  faubourgs  est  incapable  de 
se  prêter  à  l'attentat  qu'ils  ont  redouté  de  sa  part;  dites-leur  qu'ils 
fassent  mieux  leur  devoir  que  par  le  passé,  et  que  nous  n'entendions 
plus  parler  de  leurs  divisions  . .  .  Par  exemple,  ajoute  l'orateur,  de- 
puis quinze  jours  il  semble  qu'ils  veuillent  aller...  Oh!  il  faut  quïls 
aillent.  Nous  sommes  ici  tous  ijuriuv,  mais  tous  de  braves  gens,  nous 
ne  connaissons  point  de  voleurs  parmi  nous,  nous  ne  connaissons 
que  la  droiture  et  la  raison,  point  de  bassesse  ..." 

J'insiste  sur  Marat,  parce  que  je  présume  que  tous  ceux  qui 
vous  approchent  vous  disent  que  le  peuple  même  le  regarde  comme 
un  gueux,  qu'il  n'y  a  que  les  brigands  qui  aient  des  égards  pour  lui. 
Eh  bien!  Moi,  j'ose  les  contredire  et  vous  assurer  que  je  connais 
beaucoup  de  braves  gens  qui  tiennent  beaucoup  à  la  cause  de  Marat. 
D'abord  le  peuple  généralement  tient  pour  acquitté  Marat  sur  tous 
les  meurtres  qu'il  a  occasionnés;  et  vous  avez  prévu  la  raison;  pour- 
quoi? C'est  que  le  peuple  qui  a  partagé  les  sentiments  de  Marat  sur 
l'affaire  de  T*""",  de  Versailles  etc.,  ne  pourrait  pas  condamner  Marat, 
sans  s'accuser  lui-même.  Le  véritable  esprit  à  l'égard  de  Marat, 
dans  toute  la  classe  du  petit  peuple,  est  celui-ci  :  c'est  que  le  peuple 
ne  l'estime  pas,  il  le  regarde  même  comme  un  peu  fou;  mais  soit 
ses  prédictions  qui  ont  été  suivies  de  quelques  réalités,  soit  sa  ré- 
sistance continuelle  aux  divers  partis  (lue  le  jjouple  haïssait,  soit 
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enfin  l'idée  que  le  peuple  s'est  faite  de  son  intégrité  (et  l'intégrité 
est  le  dieu  du  peuple),  lui  a  fait  des  partisans,  et  lui  a  obtenu 
l'amour,  la  protection  du  petit  peuple. 

Et  moi  aussi,  je  vous  l'avoue,  je  me  suis  dit  plus  d'une  fois  en 
lisant  les  feuilles  de  Marat:  „Cet  homme  a  raison."  Très-souvent 
même  je  l'ai  trouvé  plus  conséquent  que  nos  grands  raisonneurs, 
qui,  semblables  à  l'aigle  qui,  au  moyen  de  fortes  ailes,  plane  au  haut 
des  lieux,  oublie  la  terre  qui  lui  fournit  l'aliment,  et  sur  laquelle 
il  doit  reposer,  ont  oublié  essentiellement  la  cause  du  peuple,  ont 
voulu  travestir  tous  ses  goûts,  ses  penchants,  ses  habitudes,  pour 
l'entraîner  dans  les  espaces  métaphysiques.  Marat,  lui,  est  resté  avec 
le  peuple,  et  toujours  avec  le  peuple.  Il  disait  dans  une  de  ses 
feuilles,  il  y  a  quelques  mois  :  „0n  parle  de  supprimer  le  traitement 
des  prêtres  constitutionnels.  Je  conviens  que  ce  serait  épargner  bien 
des  millions  à  la  nation  française."  (Tout  Paris,  la  Commune  etc. 
retentissaient  de  cette  suppression  projetée.)  „Mais,  ajoutait  Marat, 
ne  serait-ce  pas  le  comble  de  l'infamie?  Alors  on  ne  ferait  donc 
plus  aucune  différence  entre  le  réfractaire  et  le  constitutionnel, 
entre  le  vice  et  le  crime,  puisque  le  traitement  serait  le  même?" 
Si  Marat  avait  toujours  parlé  de  même,  je  vous  avoue  qu'il  n'y 
aurait  point  à  Paris  de  Maratiste  qui  me  ressemble,  parce  que  j'aime' 
beaucoup  aussi,  moi,  l'esprit  de  justice. 

Quand  donc  j'aperçois  sur  des  affiches  le  nom  de  Marat,  de 
Robespierre:  hélas,  dis-je,  voilà  des  gens  qui  ont  trop  d'esprit,  puis- 
qu'ils s'éloignent  entièrement  de  l'esprit  du  peuple  qu'ils  doivent 
gouverner.  A  l'exemple  de  la  cour  et  de  l'aristocratie  d'autrefois, 
il  leur  semble  voir  dans  le  peuple  d'autres  hommes,  qui  n'ont  plus 
la  même  âme,  qui  ne  sont  plus  capables  de  raisonnement,  comme 
ces  Mess. 

Il  me  semble  les  entendre  dire  :  Les  hommes  du  petit  peuple 
ne  connaissent  point  les  lettres;  la  géographie,  les  mathématiques, 
l'histoire  n'ont  jamais  orné  leur  mémoire.  On  pourrait  ajouter,  ils 
ne  savent  pas  jouer,  saluer,  danser  comme  nous;  par  conséquent  les 
hommes  du  peuple  sont  incapables  de  raisonnement. 

J'avoue  qu'une  semblable  logique  ne  peut  être  celle  d'un  homme 
qui  vit  avec  le  peuple.  Je  répondrai  à  ce  grand  argument  que  le 
peuple  a  au  moins  de  commun  avec  les  aristocrates,  autant  d'orgueil, 
de  vanité,  d'amour  propre  qu'eux;  que  le  peuple,  dans  sa  petite 
sphère,  se  circonscrit  de  manière  que,  pour  toutes  les  choses  qui 
sont  à  sa  portée,  il  raisonne  quelquefois  plus  sainement  que  les 
hommes  les  plus  éclairés;  que  dans  la  révolution  le  peui^le  s'est 
montré  généralement  plus  sensé  que  le  parti  éduqué. 

J'en  viens   à   Mons.   Freluquet    (affiche    dont  on  a  dû  vous 
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parler),  i  Oh!  C'est  bien,  a  dit  hier  toute  la  partie  éduquée,  après 
lavoir  lue.  Oh!  que  c'est  mal,  ai-je  dit,  moi,  avec  le  peuple;  ah! 
qu'ils  sont  sots  de  faire  des  affiches  pareilles.  C'est  l'une  des  mille 
et  une  rapsodies  que  l'aristocratie  n'a  cessé  de  répandre  et  répéter 
depuis  quatre  années. 

La  composition  en  est  des  meilleures;  il  paraît  que  l'auteur 
s'y  est  attaché  à  la  justice  et  à  la  clarté.  Tout  y  est  même  d'une 
vérité  que  personne  ne  peut  désavouer.  Mais  l'auteur  y  a  manqué 
son  but.  Et  l'on  peut  dire  en  général  que  cette  affiche  respire  un 
air  d'aristocratie  qui  devient  insupportable  dans  les  temps  où  nous 
sommes. 

1*>  On  y  dit  au  peuple  ce  que  le  peuple  sait  mieux  que  l'auteur 
lui-même. 

20  On  y  fait  un  devoir  au  peuple  de  réfléchir  sur  des  choses  qu'il 
a  mises  en  avant  lui-même  et  qu'il  a  discutées  lui-même  mille  fois. 

30  Et  cet  article  est  le  plus  important:  on  attaque  son  orgueil, 
son  amour  propre,  puisque  pour  faire  un  fauteuil,  une  chaise,  l'auteur 
emploie  60  personnes,  pour  faire  reposer  délicatement  le  fessier  de 
Monsieur  et  de  Madame. 

Comment  diable  l'auteur,  n'a-t-il  pas  aussi  parlé  de  son  pot  de 
chambre,  de  sa  table  de  nuit  etc.?- 

Mes  observations,  à  cet  égard,  vous  paraîtraient  peut-être 
superflues,  Monsieur,  et  vous  paraîtriez  voir  en  moi  un  homme  qui 
cherche  à  tout  ridiculiser:  mais  je  dois  vous  dire  que  mon  but 
n'est  autre  que  de  vous  forcer  de  descendre  jusqu'au  peuple.  Il  se 
peut  aussi  que  vous  fassiez  des  afriches,  et  il  est  important  que  vous 
connaissiez  quel  est  le  genre  qui  convient. 

Dignité,  franchise,  popularité,  parler  au  peuple  comme  vous 
parleriez  à  vos  semblables,  de  la  déférence  surtout:  voilà  ce  qui 
convient  au  peuple. 

Si  vous  lui  disiez  par  exemple:  „Nous  avons  été  trahis;  des 
brigands  de  toute  espèce  nous  ont  trompés;  nous  sommes  les  dupes, 
nous-mêmes,  de  leurs  fourberies;  nos  têtes  sont  menacées  comme 
les  vôtres;  vous  voyez  les  efforts  que  nous  faisons  pour  arrêter  les 
progrès  de  nos  maux.  Eh  bien,  ô  peuple!  Compte  bien  que  nous 
allons  redoubler  d'efforts;  et  que  chaque  mois,  chaque  semaine, 
chaque  jour,  chaque  heure,  tu  compteras  les  pas  que  nous  ferons 
pour  ton  bonheur  et  le  nôtre.    Nous  sommes  les  représentants  du 


ï  Voir  le  titre  complet  dans  le  rapport  de  Blanc,  ci-dessous  n.  141. 

-  La  feuille  qui  renferme  le  reste  de  ce  rapport  se  trouve .  dans  les 
actes  originaux,  annexée  à  celui  du  21  mai:  mais  les  idées  autant  que  les  évé- 
nements qu'elle  traite,  prouvent  évidemment  que  c'est  la  suite  du  numéro 
présent. 
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peuple  entier,  et  non  du  peuple  de  Paris  seulement;  nous  devons 
une  protection  égale  à  tous  les  citoyens  de  l'empire.  Marat,  Robes- 
pierre, Danton  ont  soutenu  tes  droits,  ils  ont  été  en  lutte  à  la  sé- 
duction, et  ils  n'ont  jamais  succombé;  mais  ces  mêmes  hommes, 
trompés  peut-être  par  un  excès  de  patriotisme,  peuvent  te  conduire 
à  l'égarement,  s'ils  te  flattent  trop  sur  tes  propres  droits.  Le  culti- 
vateur comme  l'artiste,  l'homme  des  campagnes  comme  l'homme  des 
villes  a  droit  à  nos  travaux;  c'est  le  concours  de  l'un  et  de  l'autre, 
c'est  leur  union  qui  peut  opérer  le  bien  etc."  — ■  le  peuple  enten- 
drait, comprendrait  parfaitement  ce  langage. ^ 

Une  affiche  d'un  Mons.  Drouet^  annonce  qu'un  Mons.  Pénières, 
député,  a  reçu  des  coups  de  bâton  de  la  part  de  Mons.  Lacroix, 
parce  que  le  premier  a  refusé  de  se  battre  au  bois  de  Boulogne.  ^ 

„Lorsque  nous  avons  vu  venir  les  cochers  et  d'autres  per- 
sonnes, nous  nous  sommes  éloignés,  pour  éviter  le  scandale,"  dit 
Mons.  Drouet.  Est-ce  pour  éviter  aussi  le  scandale,  que  Mons. 
Drouet  l'a  affiché  aux  4  coins  de  Paris? 

Comme  c'est  plat  de  la  part  de  Mons.  Pénières,  d'abord,  d'avoir 
accepté  le  rendez-vous  !  Et  comme  c'est  plat  de  la  part  de  la  Con- 
vention de  supporter  dans  son  sein  des  lâches  de  ce  genre!  Si  j'étais 
dans  la  Convention,  je  proposerais  qu'attendu  que  l'ancienne  loi  sur 
les  duels  n'est  pas  abrogée  (autant  que  je  puis  croire),  Mons.  Pé- 
nières fût  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  pour  son  procès 
lui  être  fait  et  parfait. 

J'étais  hier  soir  à  la  Commune ,  lorsque  M.  Chaumet  fit  la  lec- 
ture, dans  le  journal  d'Etienne  Feuillant,*  de  l'article  de  la  dénon- 
ciation faite  par  la  section  de  la  Fraternité.  Il  paraphrasa  cet  article, 
et  il  finit  par  proposer  son  réquisitoire  tendant  à  ce  que  la  section 
fût  invitée  à  faire  connaître  les  auteurs  et  compositeurs  de  l'adresse 
dénonciatrice,  à  faire  paraître  les  dénonciateurs  au  Conseil  de  la 
Commune,  pour  que  lui,  Chaumet,  pût  poursuivre  les  auteurs  du 
grand  complot  dénoncé. 

Les  commissaires  envoyés  à  la  section  de  la  Fraternité  ont 
rapporté  un  arrêté  qui  porte,  que  l'assemblée  a  décidé  à  l'unanimité 
qu'elle  ne  pouvait  adhérer  à  la  demande  faite  par  le  Conseil  de  la 
Commune,  attendu  que  le  maire  Pache  et  le  président  du  comité  des 


1  Voilà  un  échantillon  des  proclamations  que  Dutard  avait  sollicitées 
instamment ,  il  y  a  quelques  jours ,  en  combinaison  avec  d'autres  mesures 
plus  fortes.  Voir  ci-dessus  n.  102. 

2  C'est  le  même  qui,  en  1791,  avait  fait  arrêter  le  roi  à  Varennes. 

3  Voir  ci-dessous  n.  127,  n.  131,  et  n.  141. 

*  Intitulé  ..Journal  de  France".  Voir  Deschiens  p.  190. 
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48  comités  révolutionnaires  ^  pouvaient,  sur  les  faits  dénoncés,  donner 
tous  les  éclaircissements  demandés-,  qu'au  reste  la  Convention  avait 
décrété  que  la  section  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Chaumet  a  proposé  fort  mal  adroitement,  que  la  feuille  d'Etienne 
Feuillant  et  l'arrêté  en  réponse  de  la  section  de  la  Fraternité  etc. 
fussent  renvoyés  au  comité  de  police  pour  poursuivre  les  auteurs  du 
complot  dénoncé,  s'il  y  avait  lieu;  ou  poursuivre  les  dénonciateiirs  comme 
prévenus  de  calomnie,  s'ils  ne  prouvaient  les  faits  dénoncés  par  eux. 

M.  Toulan-  a  redressé  M.  Chaumet,  et  a  fait  adopter  que  le 
Conseil  de  la  Commune  se  rendrait  aujourd'hui  en  corps  à  la  Con- 
vention pour  lui  demander  communication  de  la  pétition. 

On  a  disputé  aussi  sur  le  complément  de  la  municipalité  dé- 
finitive. 

M.  Chaumet  m'a  paru  vivement  ému,  et  presque  désarçonné; 
il  s'est  rejeté  tout  entier  sur  la  loi,  et  a  paru  vouloir,  à  son  ordinaire 
dans  les  moments  d'orage ,  se  mettre  tout  entier  sous  l'égide  de  la 
Convention.  Il  a  voulu,  d'abord,  nier  qu'il  eût  eu  connaissance  de 
cette  assemblée;^  et  bientôt  après,  il  est  convenu  qu'il  le  savait,  mais 
qu'il  n'en  avait  point  été,  et  qu'il  ignorait  entièrement  ce  qui  s'y 
était  passé. 

Hébert  n'y  a  pas  paru,  Destournelles  et  Pache  occupaient  le 
fauteuil.  Quelques  personnes  dans  les  tribunes  ont  applaudi  à  des 
élans  de  patriotisme  de  Chaumet.  Le  Conseil  est  demeuré  silencieux. 
Boucher-René  s'est  retranché  dans  un  coin.  Gatrez  et  Lubin  ont  fait, 
chacun,  une  grande  tirade  contre  la  Convention,  et  contre  Guadet, 
sur  son  projet  de  faire  remplacer  la  Commune  par  les  présidents  des 
48  sections.    Chaumet  a  beaucoup  pris  le  parti  de  Pache. 

Ce  matin,  mon  épicier  des  halles  m'a  dit  que  les  marchandises 
menaçaient  presque  entièrement  de  manquer;  il  a  dit  devant  plusieurs 
femmes:  „Je  m'en  vais  renoncer  à  vendre  de  l'eau-de-vie;  elle  vaut 
en  tonneau  3  livres  4  sous,  au  lieu  de  34  et  36  sous  qu'elle  valait 
il  y  a  six  mois.'^  La  mercerie  menace  aussi  de  manquer.  Les  mar- 
chands de  Marseille  refusent  de  faire  des  affaires  avec  ceux  de  Paris 
pour  du  papier  etc." 

Prenez-y  garde,  Mons.,  cet  article  est  essentiel.  Si,  comme  cela 
peut  arriver  avant  huit  jours,  les  marchandises  venaient  à  manquer, 
ça  irait  mal.  Il  paraît  que  la  classe  commerçante  s'entend  pour  faire 
manquer  [tout]  à  la  fois. 


'  C'est-à-dire  de  rassemblée  à  la  mairie. 

2  Un  modéré  ;  il  avait  des  relations  avec  Marie- Antoinette. 

2  A  la  mairie. 

*  Voir  le  tarif  communiqué  par  Perrière  dans  le  numéro  131. 
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J'ai  passé  au  café  du  caveau,  ce  matin.  Il  y  avait  un  orateur 
que  quelques  modérés  écoutaient  avec  délices.  ,,Mais  nous  sommes 
plus  dans  l'esclavage  que  nous  ne  l'étions  il  y  a  5  ans.  Comment, 
j'ai  eu  la  liberté,  pendant  deux  années,  d'exprimer  mon  vœu,  mon 
opinion;  et  à  présent  l'on  veut  me  punir  de  ce  que  j'ai  dit  il  y  a 
dix-huit  mois?  Le  comité  révolutionnaire  a  pu  venir  cette  nuit  me 
chercher  pour  me  faire  assommer  etc."  Tous  les  autres  répondaient 
au  chorus:  „Cela  est  vrai,  il  faut  absolument  que  nous  terrassions 
les  anarchistes!"  J'ai  été  tenté  de  lui  dire:  Où  est  donc  votre 
sabre ?« 


La  pièce  suivante  de  Perrière  ne  mériterait  pas  d'être  publiée, 
si  elle  ne  caractérisait  pas  cet  ami  intime  du  ministre,  ce  nouvel 
organe  d'observation.  En  général,  Perrière,  dans  ses  qualités,  dans 
sa  manière  de  voir  et  d'envisager  les  choses,  et  dans  le  matériel 
de  ses  rapports,  est  au  dessous  de  Dutard.  Tandis  que  ce  dernier 
ne  s'intéresse  que  pour  l'ensemble,  pour  la  totalité,  poiu*  le  peuple 
entier:  Perrière  s'intéresse  le  plus  pom-  des  individus,  et  aime  à 
jouer  le  rôle  de  protecteur  (Voir  aussi,  outre  la  lettre  suivante, 
le  numéro  123).  Ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'il  s'élève  à  la  hauteur 
des  événements,  et  qu'il  s'échauffe  pour  les  intérêts  universels. 

(N.  116)    LETTRE  DE  PERRIÈRE  A  GARAT,  DU  24  MAI. 

»Je  crois,  mon  cher  Garât,  ne  pas  m'écarter  du  plan  que  je  me 
suis  proposé,  en  vous  faisant  connaître  des  sujets  honnêtes  et  ca- 
pables. Il  faut  connaître  les  individus  parce  qu'ils  influent  sur  la 
masse  ;  et  il  faut  les  connaître  encore  parce  que,  en  les  employant 
suivant  leur  caractère  et  leurs  talents,  ils  sortent  de  leur  individua- 
lité et  deviennent  des  hommes  publics. 

J'ai  eu  occasion  de  converser  avec  un  gendarme,  i  assez  long- 
temps pour  le  connaître  et  pour  juger  qu'il  a  toutes  les  qualités  qui 
font  le  bon  militaire  et  que,  sans  être  capable  peut-être  de  remplir 
un  poste  supérieur,  il  peut  du  moins,  avec  avantage  pour  la  Ré- 
publique, être  placé  beaucoup  plus  haut  qu'il  n'est,  n'étant  qu'un 
simple  gendarme. 

Comme  presque  tous  les  hommes  de  mérite,  il  a  eu  des  disgrâces 


^  Voir  la  fin  du  n.  110. 
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et  au  lieu  de  parvenir,  il  a  été  déchu;  je  n'ai  pu  entendre  son  histoire 
et  voir  le  ton  dont  il  la  racontait,  sans  désirer  de  lui  être  utile; 
comme  il  ne  m'appartient  de  donner  des  espérances  à  personne,  je 
me  suis  borné  à  lui  demander  ses  papiers  comme  si  je  voulais  voir 
pour  moi-même.  Ils  sont  tous  en  bon  état,  et  j'en  ai  tiré  la  masse 
de  faits  et  de  renseignements  qui  constituent  le  mémoire  que  je 
m'avise  de  vous  présenter  pour  lui;  me  réservant,  si  je  ne  réussis 
pas,  de  garder  ma  démarche  pour  moi-même. 

Cet  homme  étant  employé  dans  un  corps  particulièrement  des- 
tiné pour  l'intérieur,  j'ai  pensé  que  c'était  à  vous  surtout  que  je 
pouvais  présenter  ce  mémoire;  et  cette  analogie  m'a  ilatté  d'autant 
plus,  que  vous  êtes  bien  à  peu  près  le  seul  ministre  au  monde  auprès 
de  qui  j'ai  quelque  crédit. 

»Paris  24  mai  93,  2*^  de  la  Répub. 

»  Perrière.  « 


Le  24  mai,  la  section  de  la  Butte-des-Moulins  suivit  rexemple 
de  celle  de  la  Fraternité,  dénonça  à  la  Convention  la  „  domination 
tyrannique  de  quelques  scélérats",  les  hommes  qui  „se  disent  pa- 
triotes par  excellence"  et  „se  donnent  insolemment  le  titre  de 
sansculottes",  et  im-ita  à  faire  contre  eux  une  „sainte  coalition", 
en  terminant  par  ces  mots  audacieux:  „Faites  un  appel  aux  bons 
citoyens  de  Paris,  et  d'avance  nous  pouvons  vous  assm'er  que 
notre  section  ne  contribuera  pas  peu  à  faire  renti-er  dans  la  pous- 
sière les  insectes  venimeux  qui  vous  entourent  et  vous  menacent. . . 
Jusqu'à  la  mort  nous  jurons  d'anéantir  l'anarchie  comme  les 
anarchistes;  jusqu'à  la  mort  nous  défendrons  la  représentation 
nationale,  ainsi  que  les  députés  ea  particulier,  quelles  que  soient 
lem^s  opinions;  et  si  aucun  d'eux  venait  à  succomber  sous  le  fer 
d'un  assassm,  nous  vengerons  sa  mort;  nous  ferons  plus,  car  nous 
détruirons  jusqu'au  fondement  le  lieu  où  se  serait  tramé  ce  projet 
sanguinaire  et  liberticide." 

Aussitôt  après,  Vigée,  au  nom  de  la  Commission  des  Douze, 
fait  un  rapport  plem  d'énergie,  assurant  qu'il  existe  „une  trame 
horrible";  que  lui  et  ses  collègues,  pénétrés  de  l'importance  de 
leur  mission,  ont  ,.juré  de  la  remplir  et  de  sauver  la  jjatrie  ou  de 
s'ensevehr  avec  elle".     Il  annonce  qu'il  s'agit  de  „i)rendre  de 

A.  .SCHMIDT,  T.ableaux.  I.  l'J 
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grandes  mesures",  et  propose  comme  ,, mesure  préliminaire"  un 
projet  de  décret  de  11  articles,  concernant  surtout  la  force  armée 
de  Paris.  Le  plus  ancien  commandant  de  section  doit  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  commandant  général;  le  poste 
de  la  Convention  sera  renforcé  de  deux  hommes  de  chaque  com- 
pagnie; les  assemblées  générales  des  sections  seront  levées  à  dix 
heures  du  soir:  aucun  individu  étranger  à  la  section  ne  doit  être 
admis  aux  délibérations.  Le  projet,  malgré  l'opposition  acharnée 
de  la  Montagne,  fut  adopté. 

Puis  la  Convention  reçoit  une  lettre  de  la  part  du  maù-e 
Pache,  qui,  combattant  la  section  de  la  Fraternité,  tâche  de  re- 
présenter les  assemblées  de  la  mairie  comme  très-innocentes,  et 
termine  par  assurer  que,  „si  quelques  membres  de  la  Convention 
veulent  bien  oublier  des  haines  particulières,  il  n'y  a  point  de  ville 
où  elle  puisse  être  2:>li(s  respectée  et  assurée  qu'à  Paris".  Aussitôt  il  fut 
prouvé,  par  Vigée,  que  Pache  avait  écrit  à  la  Commission  des 
Douze  une  lettre  oii  il  disait,  au  contraire,  que  le  peuple  de  Paris 
était  tellement  exaspéré  du  prix  excessif  des  denrées,  qu'il  croyait  ' 
pouvoir  annoncer  qu'il  se  préparait  un  grand  mouvement,  et  que 
ce  mouvement  était  très-prochain. 

Enfin,  la  Convention  décréta  le  renouvellement  des  jurés  du 
tribimal  criminel  extraordinaire  (révolutionnaire),  auquel  il  de- 
vait être  procédé  dès  le  lendemain. 

Le  même  jour,  à  ce  qu'il  paraît,  Hébert  publia  le  numéro  239 
de  son  „Père  Duchesne",  portant  le  titre  suivant  (Voir  l'Hist.  pari. 
T.  XXVII  p.  208  ss.)  :  „La  grande  dénonciation  du  père  Duchesne, 
à  tous  les  sansculottes  des  départements,  au  sujet  des  complots 
formés  par  les  Brissotins,  les  Girondins,  les  Rolandins,  les  Buzo- 
tins,  les  Pétionistes,  et  toute  la  foutue  séquelle  des  complices  de 
Capet  et  de  Dumourier,  pour  faire  massacrer  les  braves  mon- 
tagnards, les  jacobins,  la  Commune  de  Paris,  afin  de  donner  le 
coup  de  grâce  à  la  liberté,  et  de  rétablir  la  royauté.  Ses  bons 
avis  aux  braves  lurons  des  faubourgs,  pour  désarmer  tous  les 
viédases  qui  pissent  le  verglas  dans  la  canicule,  et  qui,  au  Meu 
de  défendre  la  RéjDublique,  cherchent  à  allumer  la  guerre  civile 
entre  Paris  et  les  départements."    Certes,  on  ne  peut  lire  ce 
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numéro  vraiment  honteux  quavec  la  plus  grande  indignation-,  il 
est  plein  d'infamies  et  de  bassesses,  plein  de  mensonges  aussi 
manifestes  qu'impertinents. 

Et  encore  le  même  jour,  la  Commission  des  Douze  prit  des 
mesures  vigoureuses.  Ce  fut  à  la  soirée  du  24  qu'elle  lan(;a  des 
mandats  d'amener  contre  Varlet,  Hébert  (à  cause  de  l'article 
mentionné),  Marino,  ]VIichel  et  autres-,  ils  avaient  à  subir  pendant 
la  nuit,  du  moins  les  deux  premiers,  un  interrogatoii-e  et  farent 
ensuite  mis  en  état  d'arrestation. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passa  à  la  Commune.  Sa 
séance  du  24,  ouverte  le  soii",  était  extrêmement  orageuse  et 
longue. 

L'Histoire  parlementaire  (T.  XX VH  p.  202  ss.)  n'a  pas  copié, 
cette  fois-ci ,  le  compte-rendu  du  Moniteur  (n.  147),  mais  celui 
de  la  Chronique  de  Paris  qui  en  diffère.  Nous  sommes  en  état  de 
compléter  l'un  et  l'autre. 

D'abord,  la  Commune  prit  la  résolution  de  se  défendre 
contre  les  dénonciations  faites  par  les  sections  de  la  Fraternité 
et  de  la  Butte-des-Moulins.  Elle  n'avait  encore  aucun  pressenti- 
ment de  ce  que  la  Commission  des  Douze  allait  entreprendre. 

(N.117)  »MUNICIP ALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. « 

»Du  24  mai  1793. 

Le  conseil  général  arrête,  qu'il  sera  nommé  des  commissaires 
pour  présenter,  séance  tenante,  l'adresse  qui  suit  à  la  Convention 
nationale. 

Citoyens, 

La  dénonciation  d'un  affreux  complot  a  été  faite  dans  votre 
sein.  Déjà  au  nom  de  deux  sections  elle  a  été  affirmée.  On  n'a  pas 
nommé  les  conspirateurs.  Ce  silence  cruel  laisse  tomber  le  soupçon 
sur  tous  les  citoyens  de  Paris.  Il  y  a  sans  doute  des  coupables 
à  Paris;  Pitt  et  les  tyrans  coalisés  les  alimententi  il  faut  les  dé- 
masquer. L'adresse  qui  vous  a  été  présentée  est  sans  doute  signée, 
les  signataires  connaissent  les  coupables-,  s'ils  sont  vraiment  pa- 
triotes, ils  les  désigneront,  et  ils  doivent  être  punis.  Sil  en  était 
autrement,  si  les  dénonciateurs  ne  désignaient  pas  ou  désignaient 

19* 
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vaguemeut,  vous  nous  en  feriez  justice.  Magistrats  du  peuple  de 
Paris,  investis  de  sa  coufiauce,  notre  devoir  est  de  venir  vous  de- 
mander justice  pour  lui,  justice.  Citoj'ens  représentants,  c'est  de 
vous  que  nous  devons  l'attendre;  nous  venons  demander  à  la  Con- 
vention, que  vous  décrétiez  la  remise  de  la  pétition  qui  vous  a  été 
présentée,  à  l'accusateur  public  auprès  du  tribunal  révolutionnaire  ; 
que  les  coupables  de  Paris,  s'il  y  en  a,  soient  promptement  punis; 
s'il  n'y  en  a  pas.  que  le  fer  vengeur  tombe  au  moins  une  fois  sur 
la  tête  des  calomniateurs  d'une  ville  qui  a  fait  et  voulu  la  révolu- 
tion, laquelle  peut  nous  rendre  heureux  si  la  Convention  reste  à  la 
hauteur  où  le  peuple  français  l'a  placée.  — 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  pré- 
sente adresse,  arrête,  qu'elle  sera  portée  à  la  Convention  nationale 
par  les  citoyens  Dunoy,  Pacotte,  Guyot,  Ségui,  Danger  et  Gatrez.« 

»Destournelles. 

Cubières.« 

Cet  extrait  ue  se  trouve  ui  dans  le  Moniteur,  ni  dans  la  Chro- 
nique de  Paris  transcrite  par  THist.  pari.  Le  discoui's  que  l'ora- 
teur de  la  cléputation  de  la  Commune  prononça  le  lendemain  à  la 
barre  de  la  Convention,  et  qui  aurait  dû  s'accorder  textuellement 
avec  l'adresse,  n'en  o&e  qu'une  paraphrase  remplie  de  variantes 
essentielles  (Voir  le  Moniteui'  n.  147,  et  l'Hist.  pari.  T.  XXVII 
p.  223  s.). 

Cette  déviation  s'explique,  d'ailleurs,  par  les  faits  qui  sur- 
vinrent, après  que  le  conseil  général  de  la  Commune  eut  pris  les 
arrêtés  précédents  et  ceux  qui  suivent. 


(N.  118)  »MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL. « 

»Du  24  mai  1793. 

Le  Conseil  adopte  l'arrêté  du  corps  municipal  du  23  du  pré- 
sent, concernant  les  certificats  de  civisme,  et  autorise  ses  commis- 
saires à  percevoir  la  somme  de  15  sols  sur  les  avis  des  sections,  et 
celle  de  25  sols  pour  les  certificats  de  civisme,  afin  de  frayer  aux 
différentes  dépenses  de  bureau. 

Arrête,  que  le  présent  arrêté  sera  soumis  au  département,  avec 
invitation  de  prononcer  dans  le  plus  court  délai! « 

»Destournelles. 
Cubières.« 
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Cet  extrait  qui  manque  dans  le  Moniteiu-,  fait  partie,  à  la 
vérité,  du  compte-rendu  de  la  Chronique  de  Paris  transcrit  par 
THist.  pari.;  mais  outre  qu'il  y  a  de  petites  variantes  relatives 
au  premier  alinéa,  le  second  a  été  entièrement  omis. 


Entrons  maintenant  dans  le  moment  de  la  ciise  qui  rendit 
cette  séance  si  éminemment  mémorable.  La  Chronique  de  Paris 
(Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  203),  essentiellement  d'accord  avec  le 
Moniteur,  raconte  : 

„A  neuf  heures  [du  soir],  Hébert,  second  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Commune,  instruit  le  conseil  qu'il  vient  de  recevoir 
un  mandat  d'amener,  de  la  part  du  comité  des  Douze;  il  dit  qu'on 
l'arrache  à  ses  fonctions,  mais  qu'il  va  obéir  à  la  loi;  il  rappelle 
au  conseil  le  serment  qu'il  a  fait  de  se  regarder  comme  frapj)é, 
lorsque  l'on  frapperait  l'un  de  ses  membres;  il  invoque  ce  ser- 
ment, non  pas  pour  lui,  car  il  est  prêt,  dit-il,  à  porter  sa  tête  sur 
l'échafaud,  si  le  sacrifice  de  sa  vie  était  utile  à  la  patrie;  mais 
pour  ses  concitoyens  sur  le  point  de  tomber  dans  rescluvage.  Il 
sort;  n  rentre;  il  embrasse  Chaumette;  le  président  lui  donne 
l'accolade  au  nom  du  conseil  . . .  Chaumette  annonce  que  des 
mandats  d'amener  ont  été  lancés  contre  Marino  et  Michel,  ad- 
ministrateurs de  police,  et  contre  im  citoyen  de  la  section  du 
Contrat- Social;  il  invite  tous  les  membres  du  conseil  à  porter 
des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  de  leurs  collègues  qui 
pourraient  être  détenus.  Le  conseil  se  déclare  periuanent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  des  nouvelles  de  Hébert." 

Elle  raconte  de  plus,  qu'un  „grancl  nombre  de  citoyens  (Le 
Moniteur  dit:  une  cUputation  de  presque  tous  les  citoyens)  de  la, 
section  de  l'Arsenal"  se  présentèrent  au  conseil,  l'inforaiant  „qu'Lls 
ont  abandoimé  les  aristocrates  et  ceux  qui  veulent  faire  rétrograder 
la  révolution";  se  plaignant  „d' avoir  été  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  demandé  les  preuves  du  complot  dénoncé  par  la  section 
de  la  Fraternité";  et  demandant  „des  renseignements  sur  les  faits 
énoncés  par  cette  section".    Le  maire  entre  dans  les  i)lus  grands 
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détails  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les  assemblées  tenues  à  la 
maii'ie,  et  „assure  qu'il  ny  a  vu  aucun  plan  de  conspii'ation ,  et 
que  la  malveillance  seule  a  pu  dénaturer  des  faits  très-simples 
en  eux-mêmes,  et  qui  n'avaient  rien  d'alarmant." 

Mais  ni  la  Chi'onique  de  Paris  ni  le  Moniteur  ne  raconte  ce 
qui  suivit.  La  scission  dans  la  section  de  l'Arsenal  était  manifeste. 
Les  chefs  de  la  Commune  craignaient  sa  défection  totale;  Us 
s'efforçaient  de  la  prévenir.  Voilà  pourquoi  le  viceprésident  Des- 
tom-nelles  prit  aussi  la  parole ,  après  le  maire ,  pour  renforcer 
l'impression  qu'il  pourrait  avoir  produite.  Nous  allons  compléter 
cette  lacune. 


(No.  119)     »  COMMUNE  DE  PARIS.   CONSEIL  GÉNÉRAL.  « 

»Du  24  mai  1793. 

Réponse  du  Vice-président  du  Conseil  général  à  la  députation 
de  la  section  de  l'Arsenal. 

Citoyens, 

Oui,  vous  êtes  ici  au  sein  de  vos  magistrats,  qui  sont  aussi  vos 
amis.  Quand  vous  nous  avez  honorés  de  votre  confiance,  nous  vous 
en  avons  paru  dignes;  nous  le  sommés  encore,  nous  ne  cesserons 
jamais  de  l'être.  Voici  des  moments  difficiles!^ Une  grande  crise 
s'annonce;  elle  est  près  de  se  déclarer  —  Que  dis-je!  elle 
existe  déjà.  C'est  le  cas  d'être  fermes,  d'être  républicains;  mais, 
sans  manquer  à  la  prudence,  et  surtout  sans  s'écarter  de  la  loi.  Il 
ne  faut  pas  que  la  révolution  démocratique  rétrograde 
d'un  pas;  il  ne  faut  pas  même  qu'elle  s'arrête.  Gardons- 
nous  toutefois,  citoyens,  de  sortii-  des  bornes!  hors  le  seul  cas,  où 
une  tyrannie  nouvelle,  portée  à  un  point  intolérable,  nécessite- 
rait la  sainte  insurrection,  qui,  aux  termes  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  est  le  plus  saint  des  devoirs. 

Citoyens,  vous  êtes  aussi  éclairés  que  sages;  nous  nous  en 
rapportons  à  vous  sur  la  conduite  à  tenir  dans  ces  fortes  circon- 
stances. 

A  l'égard  de  la  demande  que  vous  nous  faites,  sur  le  prétendu 
complot  dont  la  dénonciation  serait  le  comble  du  ridicule,  si  elle 
n'était  le  comble  de  l'atrocité  —  le  citoyen  maire  a  donné  l'expli- 
cation la  plus  ample.  Vous  avez  dû  trouver  dans  son  récit,  franchise, 


RAPPORTS  ET  PROCÈS-VERBAUX  :  19  -  27  MAI.  295 

candeur,  cavec  la  clarté  qui  caractérise  tout  ce  qui  sort  de  la  bouche 
de  ce  magistrat  vertueux.  Il  ue  me  laisse  rieu  à  ajouter.  — 

Le  Conseil  général,  considérant  que  la  calomnie  ne  peut  tenir 
contre  la  vérité  des  faits,  et  que  sa  conduite  n'a  besoin  que  d'être 
connue  pour  rallier  autour  de  lui  tous  les  amis  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Arrête  l'impression,  l'envoi  aux  48  sections  et  aux  sociétés 
populaires  —  de  la  partie  de  la  séance  qui  a  rapport  à  la  prétendue 
conjuration.  « 

»Destournelles. 

Cubières.<; 

Quoique  la  Chronique  de  Paris  ne  fasse  aucune  mention 
du  rôle  joué  par  Destouruelles ,  elle  fait  voir  par  la  suite  de  son 
compte -rendu,  que  les  efforts  des  chefs  de  la  Commune  ne  par- 
vim-ent  pas  à  calmer  la  section.     Elle  raconte: 

„A  onze  hem-es,  un  citoyen  de  la  section  de  l'Arsenal  in- 
forme le  conseil  que  l'assemblée  de  cette  section  a  cassé 
le  président  et  le  secrétaire-greffier,  et  a  déclaré  tous 
Tes  membres  présents  au  conseil  incapables  de  remplir 
aucune  fonction.  Le  conseil  invite  les  membres  de  cette  sec- 
tion, qui  sont  dans  son  sein,  à  se  retirer  dans  la  salle  de  l'Ega- 
lité, et  à  vérifier  leurs  cartes  de  citoyens,  afin  qu'on  ne  puisse 
dii'e  que  ce  soient  des  individus  sans  aveu  et  sans  domicile;  il 
nomme  deux  commissaires  pour  les  accompagner  à  leur 
section,  y  rétablir  fraternellement  le  calme,  et  prou- 
ver à  tous  les  citoyens  qui  seraient  égarés,  que  les  faits 
avancés  par  la  section  de  la  Fraternité  sont  ab- 
solument faux." 

Puis  elle  continue:  „La  section  de  l'Unité,  instruite  des  me- 
naces faites  contre  la  mmiicipalité,  proteste  de  son  dévouement 
aux  magistrats  du  peuple  qui  eurent  toujours  sa  confiance." 

Voilà  tout  ce  qu'elle  dit  relativement  à  cette  section  en- 
tièrement dévouée  à  la  Commune.  Voici  le  complément  qui 
résulte  de  nos  extraits. 
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(N.  120)      »  COMMUNE  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉNÉRAL.  « 

»Du  24  mai  ITu'à. 

La  section  de  l'Unité  fait  part  au  conseil,  qu'attendu  les  troubles 
qui  sont  sur  le  point  d'éclater,  elle  a  arrêté  que  ses  volontaires  ne 
partiraient  pas  pour  la  Vendée  et  s'occuperaient  à  combattre  les 
ennemis  qui  s'agitent  en  tout  sens  dans  Paris.  ^ 

Le  président  leur  a  répondu: 
„Citoyeus, 

Le  système  formé  de  calomnier,  d'avilir,  de  perdre  la  muni- 
cipalité, ce  système  odieux  est  poursuivi  avec  une  ardeur  digne  des 
sentiments  qui  l'ont  fait  concevoir.  On  ne  peut  nous  corrompre,  on 
ne  peut  nous  rendre  aristocrates,  ni  nous  entaclier  de  modéran- 
tisnie;  on  nous  présente  comme  des  factieux,  des  anarchistes,  des 
assassins.  C'est  ainsi  que  nous  peignent  les  méchants-,  mais  les  gens 
de  bien  nous  justifient  —  vous  êtes  de  ce  nombre.  Avec  des  amis 
tels  que  vous,  et  une  bonne  conscience,  les  magistrats  du  peuple  ne 
redoutent  aucune  espèce  d'ennemis,  et  ils  marchent  dans  le  sentier 
de  la  loi,  de  leur  devoir  et  du  salut  public  qui  est  leur  suprême  loi. 

„A  l'égard  des  volontaires  dont  vous  proposez.  Citoyens,  de 
retarder  le  départ,  le  Conseil  général  vous  observe  fraternellement, 
que  cette  mesure,  suggérée  sans  doute  par  le  zèle,  n'a  pas  été  assez 
réfléchie.  Laissez  partir  ces  braves  guerriers,  secondez  même  leur 
ardeur!  Qu'ils  aillent  dans  la  Vendée  faire  mordre  la  poussière  aux 
révoltés!  C'est  là  que  sont  les  ennemis  les  plus  redoutables  de  la 
France,  c'est  là  que  s'agitent  les  destins  de  la  république.  Quant 
aux  ennemis  que  renferme  cette  grande  ville,  vos  magis- 
trats aidés  de  vrais  pati'iotes  sauront  les  contenir,  et  pas  un 
contre-révolutionnaire,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra 
être  impuni.'' 

Les  volontaires  se  sont  retirés  en  promettant  de  marcher  avec 
courage,  puisqu'ils  laissaient  une  municipalité  aussi  patriote.  « 

»Destournelles. 
Cubières.« 


Dès  minuit,  le  conseil  de  la  Commune  envoj'a  de  temps  en 
temps  des  dépiitations  pour  savoir  des  nouvelles  d'Hébert.    La 


^  Cet  alinéa  se  trouve  déjà  dans  le  Mouiteur;  mais  le  discours  du  pré- 
sident, c'est-à-dire  du  viceprésideut  Destournelles.  n'y  est  indiqué  que  très- 
sommairement,  et  le  résultat  est  entièrement  ijassé  sous  silence. 
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Chronique  de  Paris  raconte  :  „A  quatre  heures  on  annonce  que 
Hébert  vient  d'être  mis  en  état  d'airestation  à  TAbbaye,  par 
ordi-e  du  comité  des  Douze  de  la  Convention.  Le  conseil  est  con- 
voqué poui'  demain  ^  neuf  hem'es  du  matin." 

L'extrait  manuscrit  officiel  que  nous  faisons  suivre  est  bien 
autrement  conçu;  il  sert  eu  même  temps  à  légahser,  à  rectifier 
et  à  compléter  le  compte-rendu  du  Moniteur. 

N.121    »MUNICIPALITÉ  DE  PARIS.  CONSEIL  GÉXÉRAL.« 

»Du  24:  mai  179;). 

Le  conseil  général,  sur  le  rapport  des  citoyens  Ménessier, 
Simon,  Bergot,  Cailleux,  portant  que  le  citoyen  Hébert  venait  d'être 
mis  dans  les  fers,  d'après  un  ordre  du  Comité  des  Douze  de  la  Con- 
vention nationale,  arrête  :  que  tous  ses  membres  seront  invités  à  se 
rendre  ce  matin  à  9  heures  précises  à  leur  poste  pour  délibérer  sur 
les  mesures  à  preiidi-e  après  un  événement  aussi  douloureux  pour  tous 
les  bons  citoyens. « 

»Destournelles. 
Cubières.« 


Nous  avons  passé  en  revue  la  Convention  et  la  Commune. 
Descendons  maintenant,  poiu*  achever  le  tableau  de  la  jorniiée 
du  24  mai  et  des  impressions  quelle  fit,  dans  les  rues  de  Paris. 
Entendons  les  observations  et  les  réflexions  des  observateurs. 

(N.  122,     RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  25  MAI. 

»2ô  mai,   10  h.  du  matin. 

Je  viens  de  monter  la  garde  de  la  nuit  à  la  réserve  de  ma 
section.  J'ai  passé  aux  halles  et  tout  y  est  absolument  tranquille. 

Au  Palais-Royal  les  modérés  qui,  à  la  vérité,  n'y  sont  pas  en 
grand  nombre,  s'y  montrent  avec  une  espèce  d'insolence  qui  pour- 
rait avoir  des  suites,  si  elle  faisait  des  progrès.  L'un  d'eux,  au  café 
du  Caveau,  y  opinait  fortement  pour  qu'on  guillotinât  tous  les  anar- 
chistes. 


ï  Expression  erronée;  on  comptait  dc'jà  le  •2.'>  matin. 
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Daus  mou  corps  de  garde,  sur  20  ou  25,  je  u'ai  remarqué  que 
deux  enragés;  l'un  d'eux,  qui  est  un  tailleur  pour  femmes  logé  à 
un  6*^,  y  a  voulu  pérorer  sur  Marat;  pour  le  battre  à  mon  aise,  j'ai 
donné  à  Monsieur  Marat  de  pompeux  éloges  ainsi  qu'à  Monsieur 
de  Robespierre  ;  mais  en  même  temps  j'ai  prouvé  qu'une  certaine 
coterie  de  gens,  par  des  vues  qu'on  ne  peut  définir,  embrassaient 
aveuglément  tout  ce  que  Mous.  Marat  avait  de  plus  mauvais  dans 
ses  systèmes,  pour  en  fagoter  eux-mêmes  un  système  ridicule,  et 
tellement  dangereux  qu'ils  conduisaient  l'État  à  sa  perte.  J'ai  obtenu 
l'assentiment  de  tous  les  autres. 

J'ai  prouvé  que  le  plus  sûr  moyen  d'établir  une  bonne  organi- 
sation sociale,  et  de  mettre  fin  à  toutes  nos  dissensions,  ce  serait 
de  faire  occuper  toutes  les  places  par  des  hommes  domiciliés  à  Paris 
depuis  dix  ans  au  moins,  gens  établis,  époux  et  pères,  de  bonne  vie 
et  mœurs,  et  âgés  au  moins  de  40  ans: 

„L'homme  établi,  qui  travaille,  qui  s'occupe  du  matin  au  soir, 
qui  par  état  gouverne  plusieurs  ouvriers,  une  femme,  des  enfants, 
fait  en  quelque  sorte  un  noviciat,  un  apprentissage  dans  la  manière 
de  traiter,  de  gouverner,  de  conduire  les  hommes.  Il  connaît  le  bien 
et  le  mal  ;  il  sait  combien  un  peu  de  bien  coûte  à  gagner  ;  il  sait 
apprécier  le  prix  des  fortunes  particulières,  parce  qu'il  sent  combien 
il  serait  privé  si  on  le  dépouillait  de  la  sienne. 

„Par  exemple,  un  commissaire  de  police  fait  arrêter  deux 
ivrognes  qui  se  battent;  la  garde  accourt,  elle  veut  les  séparer,  ils 
lui  résistent.  Le  commissaire  est  époux  et  père,  les  épouses  de  ces 
2  individus  viennent,  les  larmes  aux  yeux,  chacune  réclame  son 
mari.  Monsieur,  dit  l'une,  cela  n'arrive  presque  jamais  à  mon  mari, 
c'est  un  homme  qui  travaille  toute  la  semaine,  et  il  a  le  malheur  de 
s'amuser  quelquefois  le  dimanche,  mais  hors  du  vin  c'est  le  meilleur 
des  hommes;  Monsieur,  j'ai  4  enfants! 

„Un  langage  pareil  attendrira  nécessairement  un  homme  qui 
est  époux  et  père;  il  rendra  à  chaque  épouse  sou  mari;  voilà  les 
moyens  les  plus  sûrs  de  réunir  tous  les  esprits  à  une  volonté  com- 
mune. 

„Si  le  commissaire  est  un  jeune  homme,  au  contraire,  il  lui  im- 
portera peu  de  voir  pleurer  deux  femmes,  de  sévir  contre  des  hommes 
à  qui  il  enlèvera  pour  le  lendemain  le  salaire  de  leurs  travaux  qui 
doit  servir  d'aliment  à  leurs  enfants.  De  l'union,  citoyens,  de  l'union, 
de  l'indulgence,  de  la  condescendance  les  uns  pour  les  autres!  Tant 
que  vous  vous  occuperez  à  tuer,  à  massacrer,  vous  ne  ferez  que  de 
mauvaises  affaires.  L'union  est  la  base  d'une  république  . ." 

Mais  tous  ne  veulent  pas  la  république,  il  faut  les  démasquer, 
les  intrigants;  si  on  les  avait  fait  sauter  quand  Marat  l'a  conseillé 
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pour  la  première  fois,  depuis  longtemps  nous  aurions  la  paix.  (Ce 
sont  les  Jacobins  qui  parlent.) 

Je  réponds:  „I1  est  de  fait,  et  j'ose  le  soutenir,  qu'il  n'y  a 
aucun  de  ceux  qui  sont  ici  qui  ne  désirent  sincèrement  la  république; 
mais  ils  veulent  en  môme  temps  les  lois  qui  conviennent  à  une  ré- 
publique. Il  n'y  a  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  république  sans  lois; 
or  vous  adoptez,  dites-vous,  la  républi(|ue,  et  vous  vous  opposez  à 
l'établissement  des  lois  qui  doivent  en  être  la  base?  Car,  sans  doute, 
vous  n'oserez  pas  prétendre  que  ce  soit  avec  des  massacres  que  vous 
puissiez  établir  les  lois  etc. 

„I1  n'y  a  que  les  nobles  qui  désirent  l'ancien  régime;  ce  sont 
les  hommes  qui  ont  tenu  à  l'ancienne  autorité,  à  la  cour;  eh  bien! 
ceux-là,  on  les  guillotine  quand  ils  osent  trop  se  montrer.  Mais  des 
roturiers,  mais  un  marchand  de  vin,  un  épicier  —  aristocrates!" 

Des  discours  ainsi  faits,  simples,  naïfs,  pleins  de  sentiments 
sont  ceux  qui  conviennent  au  peuple.  De  la  dignité  surtout,  et  un 
caractère  de  vérité,  voilà  ce  que  le  peuple  aime. 

J'ai  entendu  par  exemple,  par  cent  fois,  ces  mots:  „0n  se  fout 
de  nous",  en  lisant ,  il  y  a  à  peu  près  6  mois ,  une  affiche  d'un  mi- 
nistre de  la  guerre,  je  ne  me  rappelle  pas  lequel,  qui  cherchait  à 
prouver  que  les  piques  valaient,  dans  un  combat,  mieux  que  les  fusils. 
C'est  avoir  un  peu  trop  d'impudence  que  d'avoir  invoqué  les  Ro- 
mains. „Le  fusil  n'est  qu'une  fronde  perfectionnée,  et  la  pique  rem- 
place la  lance;  or  il  est  prouvé  que,  chez  les  Romains,  la  lance  était 
plus  estimée  que  la  fronde;  par  conséquent  la  pique  vaut  mieux  que 
le  fusil.'"  C'est  à  l'aide  de  ce  cercle  vicieux  exposé  au  jugement  du 
peuple,  que  Monsieur  le  ministre  de  la  guerre  voulait  amener  à  la 
persuasion  de  ce  qu'il  ne  pensait  pas  lui-même. 

Vous  voyez,  Monsieur,  que  ce  n'est  pas  vous  faire  perdre  votre 
temps  que  de  vous  rappeler  ce  que  vous  devez  au  peuple.  Et  si 
j'insiste,  ce  n'est  pas  que  je  doute  de  votre  morale,  ni  de  votre  po- 
pularité, mais  puisque  c'est  là  l'écueil  où  sont  tombés  tous  ceux  qui 
vous  ont  i^récédé  en  administration,  je  dois  vous  le  faire  bien  con- 
naître, pour  que  vous  l'évitiez  vous-même. 

Chaque  fois  que  vous  parlerez  à  un  homme  du  peuple,  imaginez- 
vous  que  vous  parlez  à  l'abbé  Sieyès,  Condorcet  et  autres.  Ayez 
pour  l'homme  du  peuple  le  même  soin  à  ne  pas  blesser  son  amour 
propre  et  son  orgueil.  Tant  (pie  vous  le  flatterez,  vous  serez  sûr  de 
lui  comme  de  vous-mêmes.  Évitez,  par  exemple,  les  abstractions,  les 
longs  discours,  les  raisonnements  scientiiiques. 

Le  moment  est  important  pour  saisir  juste  l'esprit  du  peuple 
et  se  modeler  d'après  lui.  Il  se  fait  en  quelque  sorte  une  graduation 
de  cet  esprit  public  qui  est  inconcevable.  L'aristocrate  s'est  rapproché 
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du  modéré.  Le  modéré  influence  toute  la  classe  sansculottière;  et 
si  l'avarice  des  honunes  riches  ne  les  tenait  encore,  je  ne  voudrais 
pas  2  fois  24  heures ,  pour  réduire  à  6  mille  tout  le  parti  Jacobin. 
Du  vin,  de  la  bière,  bonne  humeur,  une  poignée  de  main,  voilà  ce 
qu'il  faut  aux  sansculottes.  Si  j'étais  riche,  je  les  entraînerais  tous 
dans  mon  parti. 

J'ai  entendu  hier  soir  Monsieur  Varié  pérorer  pendant  une 
heure  sur  la  terrasse  du  château  devant  la  grande  porte.  Il  y  a  dé- 
bité sous  une  forme  plus  raftinée  et  plus  précise  les  rêveries  que  je 
vous  ai  transmises  sur  ce  que  je  ferais,  si  j'étais  Jacobin.  Il  n'a  pas 
obtenu  beaucoup  d'applaudissement. 

On  vie^it  de  m'apprendre  que  lui  et  six  autres  sont  en  état 
d'arrestation.  Or  voulez -vous  savoir  ce  que  le  peuple  dit  à  l'égard 
de  ces  aboyeurs  subalternes?  „Eh  bien,  tant  mieux,  ils  nous  em- 
bêtent; on  fait  fort  bien  de  les  f . . .  dedans;  si  on  les  y  mettait  tous, 
peut-être  qu'ils  nous  laisseraient  tranquilles  et  que  les  affaires  en 
iraient  mieux.''  J'en  excepte  cependant  la  gent  soldée  ou  phi- 
losophe. 

L'esprit  du  peuple  est  des  meilleurs,  frappez  vos  coups  avec 
mesure,  évitez  le  sang.  Le  parti  d'Hébert  pourrait  sou- 
lever le  peuple.  Je  crois  cependant  qu'il  ne  s'y  déciderait  qu'aux 
extrêmes.  De  l'indulgence!  Mais  si  on  pouvait  le  retenir  quel- 
(jues  jours,  cela  opérerait  un  grand  bien. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez  ce  que,  dans  une  circonstance  telle 
que  celle  où  nous  sommes,  il  se  passera,  lorsque  Hébert  sortira  de 
prison  ou  des  arrêts  ;  c'est  qu'il  sera  tout  honteux  ;  il  voudrait  in- 
utilement simuler  l'enragé,  le  peuple  ne  l'en  croirait  pas.  Il  est  une 
espèce  de  marque  d'infamie  gravée  sur  le  front  de  quiconque  est 
frappé  par  la  loi,  et  qui,  après  avoir  déployé  une  jactance  outrée, 
tinit  par  échouer  et  se  montrer  le  plus  faible.  Le  peuple  hait  la  faiblesse 
autant  que  la  poltronnerie.  Lorsqu'un  arbre  est  abattu,  tout  le 
monde  court  aux  branches.  Je  ne  sais  si  je  me  fais  entendre. 

Laissez  subsister  encore  la  Commune,  le  Département  et  les 
Jacobins.  Le  système  que  vous  paraissez  adopter  vous  en  fait  une 
loi.  Un  chasseur  prend  un  oiseau  de  proie;  il  le  regarde,  il  l'examine  ; 
voilà  un  animal  qui  est  rare  et  curieux,  se  dit-il  à  lui-même.  Mais 
il  est  dangereux,  lui  dit-on.  Eh  bien,  diminuons  la  force  de  ses 
ailes,  coupons-lui  les  serres,  et  raccourcissons-lui  le  bec.  Ainsi  dit, 
ainsi  fait.  L'oiseau  conserve  encore  de  la  force  et  veut  prendre  mal, 
il  déchire  tout  ce  qu'il  approche.  Mais  à  nouveau  cas  nouveau  re- 
mède. Le  chasseur  fait  alors  usage  de  la  lime  et  des  ciseaux.  Que 
fait  l'oiseau?  Il  tinit  par  s'apprivoiser  et  reste  tranquille.  C'est  ainsi 
que  j'en  ai  élevé  quelques-uns. 
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J'ai  trouvé  le  décret  d'hier  d'une  très-bonne  précaution.  Je 
crois  cependant  qu'il  aurait  pu  embrasser  un  ensemble  de  choses 
qui  lui  manquent. 

Il  en  est  une,  à  ma  vue.  dont  je  dois  vous  avertir.  C'est  que  les 
sansculottes  qui  sont  aux  réserves  prennent  des  congés.  Plusieurs 
n'y  sont  que  pendant  le  temps  qu'ils  font  patrouille  ou  qu'ils  sont 
en  faction,  de  manière  que  les  réserves  mômes  sont  en  général  assez 
dégarnies.  Vous  feriez  très-bien  d'allouer  30  sous  à  tous  ceux  qui 
monteraient  la  garde  à  la  Convention.  Vous  recommanderiez  ver- 
balement au  commandant  du  poste  de  n'accorder  qu'une  heure  ou 
deux  de  congé. 

Il  ne  manque  plus  à  la  Convention  que  d'établir  une  commis- 
sion, ce  qu'elle  devrait  faire  dès  aujourd'hui,  pour  surveiller  les  opé- 
rations des  48  comités  révolutionnaires  et  de  In  Commune.  Vous  pro- 
duiriez un  si  grand  bien  que,  dans  nos  sections,  les  jneilleurs  ci- 
toyens ont  encore  peur  d'être  emprisonnés  et  désarmés,  on  n'y  parle 
qu'à  contre-cœur. 

La  même  commission  serait  chargée  de  se  transporter  dans 
les  sections  où  il  s'élèverait  des  divisions,  pour  les  mettre  d'accord. 
C'est  une  portion  de  la  juridiction  municipale  qu'il  serait  très- 
avantageux  de  lui  enlever. 

J'ai  examiné  sérieusement  toutes  ces  mesures,  et  je  les  ai 
trouvées  absolument  sans  inconvénient. 

Une  chose  essentielle  encore,  c'est  que  vous  fassiez  en  sorte 
d^avoir  pour  commandant  provisoire  l'un  des  6  chefs  de  divisions  que 
vous  croirez  le  plus  honnête  homme  et  le  plus  capable.  Un  homme  déjà 
en  place,  qui  a  bien  mérité  de  ses  concitoyens,  ne  peut  qu'être  ac- 
cueilli, et  fera  taire  tous  les  partis.  Je  voudrais  aussi  que  la  com- 
mission que  vous  nommerez,  fût  chargée  de  présider  ou  du  moins 
d'assister  à  cette  nomination.  Tous  pouvez  tout  faire  dans  ce  moment, 
les  sections  ne  vous  contrediront  pas. 

Vous  avez  trop  longtemps  détruit,  il  est  temps  de  bâtir,  et 
j'insiste  beaucoup  sur  l'insistance  même ,  c'est-à-dire ,  à  ce  que 
vous  laissiez  subsister  même  ce  qui  est  mauvais  dans  l'édiiice  jusqu'à 
ce  que  vous  puissiez  le  remplacer  par  quelque  chose  de  bon.  Mettre 
tout  à  bas,  serait,  selon  moi,  l'excès  de  la  folie. 

Faites  d'abord  votre  choix  du  commandant  général  que  vous 
désirez;  donnez  avis  à  toutes  les  sections,  c'est-à-dire  aux  membres 
des  sections  avec  lesquels  vous  comnmniquez,  que  chacun  attire  le 
plus  de  votants  qu'il  pourra,  et  vous  êtes  assuré  de  l'emporter. 

Je  vous  avais  proposé  d'établir  un  point  de  ralliement  dans 
chaque  section;  12  invitateurs,  par  exemple,  pour  mettre  les  autres 
en  mouvement  et  régler  les  opérations  de  chaque  section;  quand 
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VOUS  devriez  en  faire  une  partie  de  vos  dépenses  secrètes,  je  crois 
que  vous  ne  pourriez  mieux  employer  votre  argent;  qu'ils  aillent 
chez  les  propriétaires  de  proche  en  proche,  et  chacun  dans  son 
quartier,  et  qu'ils  disent  aux  propriétaires  sur  lesquels  ils  peuvent 
compter:  „Ce  soir  je  vous  attends  à  la  section,  ou  au  bois  de  Bou- 
logne; choisissez." 

Ah!  comme  Mons.  Chaumet  travaillerait  la  marchandise,  s'il 
était  à  votre  place,  et  s'il  avait  vos  moyens  ! 

La  Fête-Dieu  approche:  Rappelez-vous  que  c'est  à  cette  époque 
que  Péthion,  le  dieu  du  peuple,  fut  accueilli  à  coups  de  pierres  par 
les  sansculottes  des  Arcis  pour  avoir  déclaré  dans  une  ordonnance 
qu'on  serait  libre  ce  jour-là  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler; 
qu'à  la  même  époque  les  sansculottes  de  Paris  délibérèrent  pendant 
quelques  jours,  s'ils  devaient  ou  non  lapider  Manuel  pour  avoir  osé 
imprimer  qu'on  serait  libre  de  tapisser  ou  non;  que  ce  jour-là  des 
hommes,  qui,  par  opiniâtreté  ou  par  irréligion,  n'avaient  pas  tapissé^ 
reçurent  de  bons  coups  de  bâton;  que  l'assemblée  législative  lit  un 
grand  acte  de  contre -révolution  en  décrétant  qu'elle  ne  tiendrait 
pas  séance  ce  jour-là. 

On  peut  dire  avec  raison,  qu'en  ce  jour  solennel,  l'assemblée 
législative  était  d'un  côté  de  la  rivière,  et  que  toute  la  nation,  oui . 
toute  la  nation,  était  de  l'autre  bord.   Eh!  on  ose  se  plaindre  des 
factieux!  On  ose  rappeler  le  2  septembre! 

Je  ne  sais  si  c'est  fanatisme  de  la  part  d'un  peuple ,  qui  veut 
unanimement  une  chose  qui  lui  fait  plaisir,  qu'il  désire,  et  à  laquelle 
il  est  attaché;  ou  si  ce  n'est  pas  une  infamie,  qui  tient  de  la  stu- 
pidité et  de  l'aveuglement,  de  la  part  du  représentant  de  ce  même 
peuple,  qui  contrarie  absolument  tous  ses  goûts,  ses  penchants,  dont 
cent  années  de  révolution  ne  sauraient  le  délivrer. 

Quels  que  soient  les  décrets  qui  existent,  je  dois  vous  dire, 
Monsieur,  que,  si  la  Convention  ne  répare  cette  solennité,  je  crains 
que  le  2  septembre  ne  se  renouvelle  sur  elle.  Vous  avez  assez  de 
lumières  pour  m'entendre  et  deviner  le  reste. « 


(N.  123)     LETTRE  DE  PERRIÈRE  A  GARAT,  DU  25  MAI. 

'»  Paris  samedi  23  mai  1793,  2^  de  la  République. 

Je  connais  très-peu  de  monde,  mon  cher  Garât;  peu  de  per- 
sonnes pour  qui  je  puisse  m'employer,  et  encore  moins  auprès  de 
qui  je  puisse  m'employer;  on  aurait  donc  bien  raison  de  me  taxer 
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d'égoïsme,  si  je  refusais  de  rendre  le  peu  de  services  qui  sont  à  ma 
disposition.  ^ 

Le  pauvre  Hyppolite  [Hippolyte]  à  qui  il  est  resté  une  pâleur 
et  qui  maigrit  à  vue  d'œil  depuis  les  affreux  événements  tombés  sur 
notre  hôtel  et  qui  nous  ont  touchés  de  plus  près  qu'aucun  autre 
habitant  de  Thôtel,  mais  tristes  surtout  par  l'imjjression  qu'ils  ont 
laissée  de  l'intention  manifeste  de  faire  le  mal  —  le  pauvre  Hyppo- 
lite qui,  comme  moi,  cherche  à  fuir  l'antre  du  crime ,  le  séjour  de 
l'incendie  et  du  vol,  mais  qui  me  croit  aussi  puissant  près  de  vous 
que  je  pourrais  l'être  en  effet,  si  dans  toutes  les  circonstances  j'avais 
mieux  répondu  à  vos  généreux  avances  —  le  pauvre  Hyppolite  im- 
plore ma  protection  près  de  vous  pour  obtenir  une  place  qu'il 
désire  beaucoup,  à  ce  qu'il  paraît,  et  pour  laquelle  je  le  crois  en 
effet  très-propre,  puisque  dans  l'ordre  domestique  et  local,  tout  ce 
qui  demande  de  l'arrangement  et  de  l'activité,  est  également  de  son 
ressort:  c'est  une  place  relative  à  ce  genre  de  talent  dans  l'admi- 
nistration des  postes;  la  place  de  courrier  de  malle  lui  conviendrait 
également  bien.  Comme  je  sais  que  ma  recommandation,  non  plus 
que  celle  de  tout  autre,  ne  doit  signilier  qu'autant  qu'elle  est  juste, 
et  que  le  service  demandé  en  est  un  pour  la  chose  à  servir  autant 
que  pour  l'employé,  je  n'ajouterai  rien,  et  je  renvoie  la  demande  du 
pauvre  Hyppolite  à  votre  conscience. 
Changement  de  sujet. 

Il  paraît  un  nouveau  journal  intitulé  VAmi  véritable  du  peiiple;^ 
ce  saint  nom  usurpé  dans  toutes  les  révolutions  partant  de  scélérats, 
j'ignore  à  quel  point  les  intentions  de  l'auteur  l'eu  rendent  digne. 
Cette  feuille  paraît  écrite  en  opposition  à  celle  de  Marat;  à  la  dé- 
nomination (fhommes  cVÉtat  employée  par  ce  dernier,  est  substituée, 
dans  la  nouvelle  feuille,  celle  cVhommes  de  proie.  Tout  cela  ne  sont 
que  les  vignettes  de  l'ouvrage.  Quant  au  fond,  je  crois  que  le  style 
de  l'antagoniste  n'a  ni  la  force,  ni  la  précision,  ni  l'amertume  dévo- 
rante de  la  plume  de  Marat:  et  pour  les  faits  qu'elle  contient,  ils 
ont  été  jusqu'ici  trop  embrouillés  par  les  deux  partis,  ils  tiennent  à 
de  trop  longs  fils  pour  que  je  présume  de  prononcer  sur  leur  vérité  ; 
je  pense  seulement  que  cette  nouvelle  feuille  ne  peut  guère  être 
opposée  en  force  à  celle  de  Marat;  est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal? 
Cela  dépend  des  intentions  de  l'auteur,  et  de  Teffet  que  sa  feuille 
est  destinée  à  produire  dans  le  i)ublic;  je  n'ai  pas  encore  eu  occa- 
sion d'observer  ses  premières  impressions. 


1  Voir  l'observation  qui  précède  le  n.  116.  • 

2  Le  véritable  Ami  du  Peuple  (Marcandier).  par  un  sacré  B. . . ..  de 
Sans -Culotte  qui  no  se  mouche  pas  du  \mA,  et  qui  le  fera  bien  voir;  in  8", 
mai -juillet  1793,  11  numéros.  Voir  Deschiens  p.  92.  et  ci-dessous  n.  133. 
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Un  homme  s'élevait  hier  avec  beaucoup  d'énergie,  mais  avec 
plus  de  fureur  encore  que  de  raison,  contre  le  décret  qui  ordonne 
que  la  Convention  sera  gardée  etc.  Il  était  accompagné  de  gens  qui, 
par  la  férocité  de  leurs  regards,  avaient  l'air  de  vouloir  contraindre 
l'opinion  des  auditeurs;  ils  désignaient,  sans  se  gêner,  ceux  des 
membres  de  la  Convention  qu'ils  réservent  à  leur  couteau:  ils  y 
viendront,  disaient-ils.  Le  prédicant  prétendait  que  l'état  de  la 
France  était  pire  qu'au  dix  août.  Il  pressait  le  peuple  de  se  lever, 
et  prétendait  que,  dans  quinze  heures,  il  serait  trop  tard. 

Je  vous  embrasse  — « 


Voici  encore  la  seule  pièce  de  l'observateur  Baumier  que  nous 
aj^ons  trouvée  (Voir  ci-dessus  n.  54).  Probablement,  le  désir  de 
l'auteui'  d'être  j)lacé  ailleurs  qu'au  département  de  Paris,  s'est 
réalisé.  D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  être  choqué  de  ce  que  les  ob- 
servateurs demandent  parfois  leur  salaire  ou  des  avances.  C'était 
lem'  droit;  ils  ne  pouvaient  pas  exercer  leurs  fonctions,  qui  les 
occupaient  jour  et  nuit,  gratuitement;  de  plus,  la  cherté  des 
dem^ées  était  excessive;  et  Garât  ne  semble  pas  avoir  été  trop 
généreux.  La  lettre  est  intéressante,  d'un  côté,  par  les  points  de 
vue  économistes  et  pohtiques  de  l'auteur,  et  de  l'autre,  parce 
qu'elle  nous  offre  quelques  renseignements  sm*  le  système  d'ob- 
servation que  Garât  voulut  organiser  pour  tous  les  départements 
(Voir  ci-dessus  p.  136). 

(N.  124)  LETTRE  DE  BAUMIER  A  GARAT,  DU  25  MAI. 

»  Palis  25  mai  1793,  Van  2^  de  la  République. 

Citoyen!  Elle  est  belle  et  philosophique  l'idée  d'envoyer  des 
commissaires  éclairés  dans  tous  les  départements  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  la  paix,  pour  y  être  secourable  aux  malheureux,  pour  y 
faire  des  établissements  favorables  à  l'agriculture ,  au  commerce, 
aux  manufactures  et  aux  arts;  et  je  vous  remercie  bien  sincèrement 
du  choix  oiie  vous  avez  bien  voulu  faire  de  moi  pour  concourir  à 
cette  missimi  vraiment  philosophique.  Rien  au  monde  n'est  plus 
conforme  à  mon  caractère,  à  mes  principes  et  à  mes  goûts;  et  vous 
avez  rempli  d'un  seul  trait  tous  les  objets  de  mon  ambition. 
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Je  ne  puis  pas  vous  dissimuler  uéanraoius  que  j'aurais  désiré 
que  vous  m'eussiez  destiué  uu  autre  département  que  celui  de  Paris. 
L'étude  particulière  que  j'ai  faite  de  toutes  les  parties  de  l'économie 
rurale  et  politique,  m'aurait  fait  désirer  de  i)orter  mes  observations 
sur  l'agriculture,  seule  et  unique  source  de  la  riclies;^e  publique,  et 
sur  le  commerce,  son  principal  agent.  Or  Paris  n'est  point  un  dé- 
partement agricole  ni  commercial  ;  c'est  un  département  mercantile, 
agioteur  et  financier,  et  je  m'honore  de  ne  connaître  cela  que  jiour 
le  mépriser. 

Plus  je  suis  frappé  de  l'importance  de  votre  conception,  plus 
je  suis  convaincu,  que  bien  secondée,  bien  soutenue  et  bien  nourrie, 
elle  peut  seule  opérer  la  régénération  de  la  France,  et  la  porter  au 
plus  haut  point  de  prospérité  et  de  gloire  auquel  elle  puisse  at- 
teindre; et  plus  je  suis  fâché  que  vous  m'ayez  condamné  à  un  dé- 
partement aussi  stérile  que  celui  de  Paris,  et  qui  offre  aussi  peu 
d'objets  propres  à  développer  les  lumières,  les  talents  et  le  zèle 
d'un  véritable  économiste. 

Mettons  de  côté,  pour  un  moment,  les  orages  politiques  qui 
troublent  aujourd'hui  l'atmosphère  de  cette  grande  cité,  et  que  l'in- 
struction seule  peut  dissiper  sans  déchirement  et  d'une  manière 
durable,  je  vous  le  demande,  que  restera-t-il  après  cela?  Piien.  Et 
qu'est-ce,  je  vous  prie,  qu'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  là  où 
celui-ci  réside  en  personne? 

Je  désirerais  donc,  citoyen,  qu'en  me  conservant  dans  cette 
mission  vraiment  philanthropique,  vous  eussiez  la  bonté  de  menvoyer 
dans  un  autre  département  que  celui  de  Paris.  Si  cependant  cela 
ne  se  pouvait  absolument  pas,  je  me  résignerais  à  la  douleur  d'être 
moins  utile,  et  je  vous  ferais  part  du  plan  (pie  je  me  suis  tracé  pour  ce 
département,  en  vous  prévenant  d'avance  que  l'instruction  en  fait 
la  principale  base,  convaincu,  comme  je  le  suis,  que  c'est  eu  éclairant 
les  hommes  qu'on  les  rend  dociles  à  la  vérité  et  au  bonheur,  et  par 
conséquent  aux  maximes  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics. 

Youdriez-vous  bien  me  permettre  de  vous  rappeler  les  besoins 
pressants  auxquels  je  suis  en  proie?  Je  ne  vous  dissimulerai  pas 
qu'ils  sont  à  un  tel  degré  d'urgence  que,  sans  mon  collègue  et  ami 
Desrenaudez,  je  n'aurais  pas  même  su,  où  prendre  à  dîner  tous  ces 
jours-ci;  et  vous  sentez  qu'un  état  si  critique  ne  peut  pas  me  laisser 
le  repos  d'esprit,  ni  môme  les  forces  nécessaires  pour  vaquer  aux 
devoirs  qu'exige  de  moi  ma  nouvelle  mission.  Je  vous  prie  donc  de 
vouloir  bien  me  faire  remettre,  le  plutôt  possible,  quchj^s  avances. 
Je  vous  en  aurais  une  obligation  infinie. 

Je  suis  votre  concitoyen  et  frère  Baumier.« 


A.  SciiMiDT,  Tableaux.  1. 
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Le  25  mai,  la  Commission  des  Douze  reçut  une  déposition  sur 
l'existence  d'un  comité  secret  de  la  Commune,  dès  le  mois  de 
mars,  et  d'une  liste  d'hommes  sur  lesquels  on  pouvait  compter 
pour  des  massacres  (Voii-Bergoeing  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVIII 
p.  121  s.).  Il  ne  s'agissait  probablement,  comme  à  la  veille  des 
journées  de  septembre  1792,  que  d'un  comité  formé  par  quelques 
administrateurs  de  police,  tels  que  Marino  et  Michel. 

Quel  qu'ait  été  le  fondement  de  cette  déposition,  elle  n'eut 
aucune  suite,  parce  que  l'orage  des  jours  suivants  a  contrecari'é 
et  interrompu  toutes  les  recherches;  peut-être,  cependant,  servit- 
elle  à  faire  procéder  la  Commission  des  Douze  avec  plus  d'énergie 
contre  la  Commune. 

Déjà  le  24,  elle  avait,  conformément  au  décret  de  la  Con- 
vention, officiellement  demandé  qu'il  lui  fût  donné  commmiica- 
tion  des  registres  de  la  Commune,  pour  en  faire  le  dépouillement 
et  le.  Conseil  général,  dans  sa  séance  orageuse  du  sou-,  avait  en 
effet  arrêté  que  le  secrétaire  greffier  se  retirerait  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  comité  des  Douze,  pour  lui  remettre  les  re-' 
gistres  demandés.  C'est  tout  ce  que  nous  trouvons,  sm*  cette 
affaii'e,  dans  les  procès-verbaux  imprimés  de  la  Commune  (Mo- 
niteur n.  147).  Mais  par  les  manuscrits  que  nous  avons  eus  sous 
nos  yeux,  nous  apprenons  encore  le  fait  suivant. 

(N.  125)  Le  25  mai,  la  Commission  des  Douze  prit  un  arrêté, 
signé  Mollevaut  et  Rabaut,  qui  dit  que  »le  secrétaire  de  la  Commune 
de  Paris  est  requis  . .  de  délivrer  un  extrait  en  forme  des  pages  du 
registre  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Commune,  commençant 
par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  avril  dernier,  finissant  par 
la  séance  du  21  de  ce  mois  [mai].« 

C'est  cet  extrait  officiel  qui  est  tombé  entre  nos  mains.  Mais 
il  ne  parvint  jamais  dans  les  mains  de  la  Commission  des  Douze. 
Quoiqu'il  eût  pu  être  délivré  en  quelques  heures,  si  l'on  en  juge 
par  son  volume,  il  fut  retardé,  évidemment  à  dessein,  jusqu'à  ce 
que  la  cn§k  fut  survenue.  Ce  n'est  que  quelques  jours  après  la 
chute  de  la  Gironde  et  de  la  Commission  des  Douze,  le  8  juin, 
comme  il  s'ensuit  des  actes,  que  le  maire  Pache  l'adressa  et 
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l'envoya  au  ministre  Garât.  On  saurait  à  peine  imaginer  une 
ironie  plus  saillante.  L'extrait  ou,  plutôt,  les  extraits,  tels  que 
nous  les  avons  reproduits,  se  trouvent  dans  le  carton  V  des  actes 
du  conseil  général  de  la  Seine  (F  ^  c). 


La  Convention,  dans  sa  séance  du  25  mai,  reçut  d'abord  une 
députation  des  32  sections  composant  la  commune  de  Marseille; 
l'adresse  qu'elle  présenta  combattit  vivement  l'usm^pation  des 
Jacobins,  les  „fureurs  des  Catilina  modernes",  et  déclara  quil 
était  „temps  enfin  de  faire  tomber  ce  masque  bypocrite  et  trom- 
peur qui,  sous  les  apparences  du  patriotisme  le  plus  épui'é,  cou- 
vrait la  plus  profonde  scélératesse". 

Un  peu  plus  tard,  la  députation  de  la  Commune  de  Paris 
dont  nous  avons  parlé,  se  présenta  à  la  barre  de  la  Convention. 
Son  orateur,  après  avoir  articulé  les  contours  de  l'adresse  que  le 
conseil  général  avait  arrêtée  avant  l'arrestation  d'Hébert,  continua, 
confoi-mément  à  un  nouvel  arrêté  du  25  (Hist.  pari.  T.  XXVII 
p.  230  s.),  en  ces  termes  menaçants:  „Un  autre  objet  nous  amène 
devant  vous.  Les  magistrats  du  peuple,  qui  ont  juré  d'être  libres 
ou  de  mourir ,  ne  peuvent  voir  sans  indignation  la  violation  la 
plus  manifeste  des  droits  les  plus  sacrés.  Nous  venons  vous 
dénoncer  V attentat  commis  par  la  Commission  des  Douze  sur  la  personne 
d'Hébert,  substitut  du  procui"eui"  de  la  Commune.  Il  a  été  arraché 
du  conseil  général,  et  conduit  dans  les  cachots  de  l'Abbaye.  Le 
conseil  (jénéral  défendra  Vinnocence  jusqu'à  la  mort.  Il  demande  que 
vous  rendiez  à  ses  fonctions  un  magistrat  estimable  par  ses  vertus 
civiques  et  par  ses  lumières.  Nous  demandons  qu'il  soit  prompte- 
ment  jugé.  Les  arrestations  arbitrt tires  sont  pour  les  hommes  de  bien 
des  couronnes  civiques." 

Ce  fut  alors  que  le  président  Isnard,  entraîné  par  hi 
colère,  et  appuyé  par  celle  de  tout  le  côté  droit  et  du  centre, 
donna  la  réponse  fameuse  dans  laquelle  il  dit:  „Ecoutez  les  vé- 
rités que  je  vais  vous  dire!  La  France  a  mis  dans  Paris  le 
dépôt  de  la  représentation  nationale;  il  faut  que  Paris  le  respecte; 
il  faut  que  les  autorités  constituées  de  Paris  usent  de  tout  leur  pouvoir 
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pour  lui  assurer  ce  respect.  Si  jamais  la  Convention  était  avilie,  si 
jamais  par  une  de  ces  insuiTections  qui  depuis  le  10  août  se  re- 
nouvellent sans  cesse,  et  dont  les  magistrats  n^ont  jamais  averti  la 
Convention,  si  par  ces  insurrections  toujom-s  renaissantes  il  arri- 
vait qu'on  jm-tût  atteinte  à  la  représentation  nationale,  je  vous  le 
déclare,  au  nom  de  la  France  entière,  Paris  serait  anéanti.  Bientôt 
on  chercherait  sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé.  Le  glaive  de 
la  loi,  qui  dégoutte  encore  du  sang  du  tyran,  est  prêt  à  frapper 
la  tête  de  quiconque  oserait  s'élever  au-dessus  de  la  représenta- 
tion nationale." 

Le  soii"  du  même  jom-,  Dutard  eut  une  entrevue  avec  Garât 
pour  lui  dire,  que  la  Convention  devait  s'attendre  à  être  forcée  de 
relâcher  Hébert;  qu'elle  devait  s'y  préparer,  et  aviser  aux  moyens 
par  lesquels  elle  pourrait,  sans  se  déshonorer,  le  remettre 
en  liberté  etc.  etc.  (Voir  ci-dessous  n.  129). 

Le  lendemain  26,  dimanche,  la  Commission  des  Douze  reçut 
la  déposition  qu'Hébert,  deux  ou  trois  jours  avant  son  arrestation, 
avait  dit  dans  l'assemblée  de  la  section  de  Bonne -Nouvelle  „que 
sous  peu  de  jours  il  y  aurait  une  grande  révolution".  Et  de  plus, 
une  autre  déposition  portant  que  deux  mille  poignards  étaient 
prêts  et  devaient  être  distribués  mercredi;  car  on  s'attendait  „à  un 
cotip  décisif  pour  jeudi".  (Ce  fut  en  effet  dans  la  nuit  du  jeudi  sui- 
vant que  soima  le  tocsin.)  En  même  temps  les  commissaires  de  la 
Convention  qui  résidaient  à  Orléans  dénoncèrent  à  la  Commission, 
par  une  lettre  du  24,  que  Santerre  y  avait  prêché  la  veille,  au 
milieu  de  deux  à  trois  mille  personnes,  la  doctrine  des  Jacobins 
contre  la  majorité  de  la  Convention,  en  promettant  de  revenir 
pour  exterminer  tous  ceux  qui  oseraient  „en  ce  moment  comprimer 
la  sainte  insurrection  des  Jacobins  et  de  la  Montagne"  (Voir  Ber- 
goeing  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVHI  p.  123  s.).  C'est  alors,  à  ce 
qu'il  semble,  que  la  Commission  des  Douze  fit  mettre  les  scellés 
sur  les  papiers  des  comités  révolutionnaires  de  plusieurs  sections; 
Dobsen  (ou  Dobsent),  président  de  la  section  de  la  Cité,  et  son 
secrétaire -greffier,  qui  s'y  opposèrent,  furent  emj^risonnés  (Voir 
le  Moniteur  n.  149,  et  l'Hist.  pari.  T.  XXVH  p.  X  et  p.  236). 

Dans  la  môme  journée,  la  Convention  cassa,  sur  le  rapport 
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de  son  comité  de  législation,  le  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion de  rUnité  poui'  avoir  mis  arbitrairement  en  état  d'arrestation 
cinq  citoyens  de  la  même  section  qui  avaient  parlé  contre  R(j])es- 
pierre  et  Marat.  Mais  bientôt  après,  les  députés  de  seize  sections 
de  Paris  se  présentèrent  à  la  barre,  et  réclamèrent  avec  impu- 
dence la  liberté  du  citoyen  Hébert,  disant:  „nous  n'avons  pas 
brisé  le  sceptre  de  la  tyrannie  pour  courber  la  tête  sous  le  jouy  d'n» 
nouveau  despotisme".  Legendre  demande  la  parole  pom'  motiver  la 
suppression  de  la  Comviissioii  des  Douze.  L'assemblée  la  refuse,  mais 
elle  décrète  le  renvoi  de  la  pétition  des  sections  „à  la  Commission 
des  Douze,  pour  en  faire  demaiQ  le  rapport." 

La  majorité  de  la  Convention  parut  ébranlée  et  intimidée. 
Il  y  eut  des  rassemblements  et  des  troubles  dans  divers  points 
de  Paris,  smiout  aux  Tuileries,  aux  Jacobins,  au  faubourg  St.  An- 
toine, et  dans  la  section  de  TArsenal.  La  Commune  semble  avoir 
repris  courage.  Les  sections  se  remuent.  Les  nienem-s  des  Jaco- 
l)ins  sont  furieux;  dans  leur  séance  du  26  Marat  déclame  contre 
la,  faction  des  ho/iimes  d'Etat.  „I1  est  important,  sécrie-t-il,  de  se 
réunir  demain  pour  barrer  leurs  projets;  il  est  important  de  faire 
anéantir  la  Commission  contre-révolutionnaire  des  Douze;  il  faut 
que  la  Montagne  se  soulève  contre  cette  indigne  commission, 
quelle  soit  vouée  à  l'exécration  publique."  En  même  temps,  les 
„électeurs",  c'est-à-dire,  l'assemblée  de  l'Evêclié,  tirent  inviter  les 
Jacobins  à  assister  le  mardi  à  leui'  séance,  où  il  „sera  délibéré 
sur  des  objets  importauts"  (Voir  l'Hist.  pari.  T.  XXVU  p.  239  ss.). 

Garât,  stupéfait  et  eô'rayé  par  tout  ce  qu'il  voyait  de  symp- 
tômes d'énergie  et  d'audace  autour  de  lui,  en  perdit  lui-même  le 
dernier  reste,  s'il  en  a  jamais  eu  la  moindre  goutte.  La  conduite 
de  la  faction  jacobine  et  celle  du  conseil  général  de  la  Commune  lui 
imposèrent;  le  maire  Paclie  et  d'autres  personnes  astucieuses  in- 
duèrent  sm'  ses  dispositions  timides;  et  enfin,  sa  verve  ou  ses 
instincts  de  neutralité  lui  prii-ent  de  manière  i^u'il  ne  voulut  en- 
tendi-e,  de  la  part  de  ses  employés,  et  de  ses  observatem-s,  que  la 
voix  impartiale  de  cette  sainte  neutralité  qui,  selon» lui,  était  „la 
plus  rare  de  toutes  les  forces''.  Voilà  pourquoi  il  s'empressa, 
comme  nous  allons  voir  par  le  numéro  129,  de  réprimer  le  zèle 
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deDutard;  il  lui  fit  des  objurgations,  il  Taccusa  „de  penser  comme 
la  Commission  des  Douze". 

Voici  les  rapports  des  observateurs  du  27  mai  (il  n'y  en  a 
pas  du  26)  qui  concernent  principalement  les  événements  de  la 
veille.  Nous  faisons  précéder  les  explications  de  Perrière  qui, 
comme  presque  toujours,  sont  de  moindre  importance. 

(N.  126)     BILLET  DE  PERRIÈRE  A  GARAT,  DU  2  7  MAL 

•» Lundi  27  mai  1793,  2^  de  la  Réjmblique. 
Citoyen, 

Ne  me  taxez  point  d'inexactitude,  si  vous  n'avez  pas  reçu  plus 
tôt  le  papier  que  vous  m'avez  confié  et  que  vous  trouverez  ci-inclus. 

Je  voulais  avoir  une  petite  conversation  avec  vous  en  vous  le 
remettant,  et  je  savais  que  midi  était  la  seule  heure  où  je  pusse 
supposer  un  rendez-vous  de  votre  part. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  rencontrer  cette  heure  à  raison 
de  plusieurs  circonstances  particulières  où  je  me  suis  trouvé;  et 
d'un  autre  côté  mes  affaires  ne  me  permettaient  pas  d'aller  à  une 
autre  heure  augmenter  la  foule  des  personnes  qui  vous  attendent. 

Recevez  donc,  citoyen,  mes  remercîments  et  mes  regrets  de 
n'avoir  pu  encore  une  fois  jouir  du  plaisir  de  vous  voir. 

Pei'rière ,  hôtel  du  ministre  de  la  justice, 
place  des  piques.  «; 


(N.  127)     LETTRE  DE  PERRIÈRE  A  GARAT,  DU  27  MAI. 

»Lundi  27  mai  1793,  2^  de  la  République. 

Je  prends  le  parti  de  numéroter  mes  lettres  pour  vous  mettre 
à  même  de  mieux  vous  assurer  que  vous  les  recevez  également 
toutes.  Souvent  même  je  les  remettrai  à  la  mère  de  mon  filleul. 

J'ai  traversé  hier  Paris  que  j'ai  trouvé  fort  tranquille.  J'ai  vu 
avec  plaisir  qu'un  ménétrier  que  j'ai  remarqué  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution,  et  qui  mérite  de  l'être  par  ceux  qui  savent 
apprécier,  que  ce  ménétrier,  dis-je,  dans  l'explication  dont  il  fait 
suivre  chacune  de  ses  chansons  et  même  chaque  couplet,  ne  s'écar- 
tait point  des  principes  sains  que  je  lui  ai  toujours  vu  professer. 
Au  sujet  de  l'affiche  du  duel  de  Lacroix  et  je  ne  sais  quel  autre,  ^ 

^  Péuières.  Voir  n.  115. 
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il  faisait  sentir  au  peuple  combien  il  était  ridicule  que  nos  députés 
nous  occupassent  de  leurs  querelles  particulières,  „au  lieu  de  nous 
forger,  disait-il,  une  bonne  constitution  —  la  constitution  et  les  lois! 
mes  amis!"  —  Et  au  sujet  du  complot  supposé  tramé  à  la  mairie: 
„défendons  nos  députés,  disait-il,  et  défendons-les  tous  également; 
mais  aussi  protégeons  nos  magistrats,  tout  en  nous  réservant  le  droit 
de  les  surveiller  et,  s'ils  écartent,  de  les  ramener  par  la  parole.'' 
Cet  homme  dit  de  très-bonnes  choses  et  en  très-bon  style  ;  il  débite 
des  chansons  fort  piquantes  dont  il  est  souvent  lui-même  l'auteur; 
en  un  mot,  il  eût  été  digne  de  se  promener  et  de  moraliser  sous  les 
portiques  d'Athènes  et  dans  les  environs. 

On  m'a  dit  qu'il  y  avait  eu  hier  des  rassemblements  un  peu 
considérables  aux  Tuileries,  aux  Jacobins  et  au  faubourg  St.  Antoine. 
Celui  des  Tuileries  consistait  surtout  en  femmes  politiquement  mises 
en  avant  par  les  mâles  qui  n'osent  eux-mêmes  proposer  ou  tenter 
les  coups.  Elles  avaient  soif,  et  c'était  surtout  dans  les  crânes  de 
Buzot  et  de  Brissot  et  de  leurs  partisans  qu'elles  voulaient  boire. 
Je  ne  sais  quelle  faction  fait  mouvoir  de  semblables  ressorts,  mais 
cette  faction  me  paraît  bien  faible  qui  emploie  d'autres  armes  que 
celles  de  la  raison  !  —  Cependant  la  masse  du  peuple  reste  immobile 
au  milieu  de  tous  ces  leviers;  j'aime  à  croire  que  c'est  par  le  sen- 
timent réfléchi  de  ses'devoirs  et  de  ses  intérêts,  [plutôt]  que  par  le 
défaut  d'argent  et  des  moyens  ordinaires  employés  pour  le  sou- 
lever. —  On  m'a  dit  qu'un  bataillon  entier,  mais  sans  armes,  s'était 
porté  aux  Jacobins;  ils  paraissaient  fort  pressés  et  ne  répondaient 
pas  à  ceux  qui  leur  en  demandaient  le  motif.  Quant  au  rassemble- 
ment dans  le  faubourg  St.  Antoine,  j'ignore  de  quels  éléments  il  était 
composé  et  de  quel  esprit  animé;  il  paraît  que  le  tout  tenait  au 
même  fil. 

Je  vais,  mon  cher  philosophe,  m'occuper  de  me  faire  recon- 
naître sur  ma  nouvelle  section,  et  poursuivre  mon  certificat  de  ci- 
visme pendant  à  la  mobile  maison  commune.  Je  vais  aussi  continuer 
mes  fonctions  chez  le  ministre  de  la  justice  jusqu'à  la  fin  du  mois, 
parce  que,  ayant  à  rendre  mes  comptes  particuliers  et  tenant  en 
main  ceux  des  fournisseurs  de  ce  mois,  il  serait  difficile  de  me 
remplacer  sans  porter  de  la  confusion  dans  cette  partie.  Je  suis 
aussi  engagé  jusqu'à  la  fin  du  mois  avec  mes  écoliers  qui  m'ont 
avancé  le  prix  de  mes  leçons  dans  le  moment  de  mon  déménage- 
ment où  j'ai  eu  besoin-  de  fonds.  Mais  après  toutes  ces  entraves 
brisées,  croyez,  mon  digne  ami,  que  je  volerai  tout  entier  à  mes 
nouvelles  occupations  que  j'aime,  parce  qu'elles  sont  dans  mon 
goût,  parce  qu'elles  me  retireront  de  cet  isolement  auquel  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  se  condamner  quand  on  est  libre;  mais  surtout 
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parce  qu'elles  me  fournisseut  l'occasion  de  correspondre  avec 
l'homme  que  j'aime  et  que  j'estime'  le  plus  au  monde,  parce  qu'il  est 
constamment  attaché  à  l'homme  que  le  malheur  poursuivait,  que  les 
hommes  abandonnaient,  que  ses  bizarreries  rendaient  souvent  in- 
sociable, mais  qui  à  travers  tous  ces  désavantages  lui  présentait  un 
cœur  digne  du  sien;  entiu  parce  qu'il  a  été  bienfaisant,  lorsqu'il 
pouvait  n'écouter  que  sa  vengeance. « 


(N.  128,  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  27  MAI. 

y> Bulletin  de  Paris  27  mai. 

Hier,  sur  la  terrasse  du  château,  j'ai  été  le  témoin  de  beaucoup 
de  motions,  les  unes  plus  incendiaires  ou  plus  modérées  que  les 
autres. 

On  s'y  entretenait  beaucoup  de  la  résistance  qu'avait  montrée 
la  Convention  à  recevoir  les  pétitionnaires  des  sections,  et  d'ad- 
mettre à  défiler  un  bataillon  de  volontaires  de  la  Croix-rouge  et  des 
4  nations. 

„Ce  que  nous  devrions  faire,  ce  serait  de  laisser  les  scélérats 
opiner  tous  seuls  pendant  quinze  jours;  que  personne  n'y  aille,  et 
nous  verrions,  s'ils  feraient  de  meilleure  besogne  qu'à  l'ordinaire." 
Et  moi,  je  voudrais,  dit  un  autre,  que  l'on  mît  un  ruban  rose,  comme 
on  fit  l'année  dernière,  lorsque  le  tjTan  existait  encore,  pour  que 
personne  ne  puisse  passer. 

D'autres  prêchaient  la  modération,  et  représentaient  le  danger 
qu"il  y  aurait  à  nous  diviser  dans  les  circonstances,  et  surtout  à  sévir 
contre  les  représentants  du  peuple. 

Hier  soir,  il  y  avait  un  Provençal,  homme  éduqué,  paraissant 
fortuné,  homme  de  40  ans,  mais  parlant  avec  toute  la  vivacité  du 
jeune  homme,  qui  y  haranguait  le  peuple  dans  un  groupe.  Il  était 
entouré  de  beaucoup  de  modérés.  „Trem  de  Diu,  preni  le  Diu  à 
témoin  que  l'on  vient  rétablir  tous  ces  nobles!  Les  femmes  de  mou 
pays  viendraient  ici!  .  .  Oh!  quand  on  leur  parle  des  sansculottes 
de  Paris,  comme  elles  sont  contentes!  Jamais,  non  jamais  la  contre- 
révolution  n'aura  lieu  tant  que  la  Provence,  le  Roussillon  et  le  Dau- 
phiné  existeront.  . .  Qu'on  ne  m'enlève  les  biens  que  j'ai  achetés!  On 
m'arracherait  plutôt  les  entrailles  du  ventre  (il  en  fait  le  geste  et  le 
mouvement).  Deux  députés  de  mon  pays  me  l'ont  dit  ce  matin  ;  trem 
de  Diu,  païs!  Tous  pouvez  compter  sur  eux." 

J'arrive   à  ma  section  à  9  heures  3/4.     Elle  délibérait  sur 
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l'admissiou  d'une  députation  des  Cordeliers.  Deux  d'entre  les  en- 
ragés étaient  à  la  tribune  et  voulaient  être  entendus.  „A  bas,  à  bas! 
de  la  part  du  côté  droit,  l'ordre  du  jour!"  Plus  de  dix  modérés 
étaient  en  l'air  et  semblaient  dire,  quelques-uns  môme  disaient:  Il 
n'y  a  plus  que  10  minutes,  bientôt  6,  bientôt  quatre.  Je  pars  et  je 
m'en  vais  à  la  Commune.  ^ 

J'y  trouve  tout  eu  désarroi,  le  conseil  s'était  déclaré  eu  per- 
manence et  des  commissaires  avaient  été  envoyés  à  l'Arsenal. 

Pour  ne  pas  chômer,  M.  Cubières  y  lit  sou  rapport  sur  Mon- 
sieur Hébert  qu'il  avait  visité  le  matiu.  „J'ai  trouvé  daus  un  grenier 
4  grabats  qui  sont  livrés  à  tous  les  vents  par  des  lucarnes  qui  y 
donnent.  Deux  de  ces  grabats  sout  occupés  par  deux  généraux 
traîtres,  lautre  par  Monsieur  Varié  et  entiu  le  quatrième  par  le  ci- 
toyen Hébert.  C'est  une  chose  monstrueuse  et  ridicule  que  de  voir 
cet  ensemble  de  scélérats  avec  d'honnêtes  gens!  Le  citoyen  Hébert 
s'en  est  plaint." 

Un  membre  demande  le  renvoi  à  l'administration  de  police!., 
pour  fournir  à  Monsieur  Hébert  toutes  ses  commodités,  parce  que 
c'est  de  son  ressort  et  de  sa  compétence. 

Je  vole  à  la  section  de  l'Arsenal;  j'y  trouve  tout  le  monde  en 
gaîté,  des  coups  de  chaises  donnés,  plusieurs  personnes  blessées,  un 
capitaine  qu'on  avait  emporté  dans  un  fauteuil;  mais  enfin  les  saute- 
ruisseaux,  les  constants  de  boutiques  avaient  fui,  et  les  sansculottes 
étaient  restés  les  maîtres.  „C'est  bien  beau,  disaient  quelques  per- 
sonnes, ils  veulent  donc  se  faire  assommer,  nous  ne  leur  voulons 
rien,  nous  ne  leur  demandons  rien,  qu'ils  nous  laissent  donc  tran- 
quilles!" 

Plusieurs  sections  étaient  accourues,  c'est-à-dire  les  patrouilles; 
elles  ont  fait  respecter  la  loi,  conservé  l'ordre  et  la  paix.  Nous  nous 
sommes  quittés  après  mille  adieux,  à  minuit  précis ,  c'est-à-dire 
après  que  les  commissaires  de  la  Commune  se  sont  retirés  eux- 
mêmes.  « 


(N.  129)  KAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  27  MAI. 

»  Lundi  27  mai  10  h.  du  matin. 

J'ai  consigné  comme  principe  essentiel,  que  pour  gouverner 
utilement  un  peuple  libre,  il  fallait  vivre  avec  lui,  se  rapprocher  de 


'  Voir  les  comptes-rendus  de  la  séance  du  26  dans  le  Moniteur  n.  149, 
et  dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  235  s. 
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lui  et  ne  jamais  se  séparer  de  lui;  qu'il  fallait  conserver  avec  lui 
un  certain  degré  de  dignité  et  surtout  beaucoup  de  vérité;  que  dans 
le  nouveau  retour  des  choses,  c'est-à-dire  après  le  changement  qui 
s'était  opéré  depuis  à  peu  près  deux  mois,  la  Convention  ne  pouvait 
user  de  trop  de  circonspection;  qu'elle  devait  épargner  les  chefs 
des  factions;  qu'elle  devait  se  contenter  pour  le  moment  de  leur 
rogner  les  griffes  ou  les  ailes;  et  qu'attaquer  l'un  de  ces  hommes, 
ce  serait  réveiller  l'attention  du  peuple,  qui,  quoiqu'il  ne  les  estime 
pas  beaucoup,  leur  donnerait  toujours  la  préférence  sur  ceux  qu'il 
a  eus  toujours  en  horreur,  qu'il  a  accusés  des  malheurs  qui  ont  affligé 
la  France  et  de  tous  les  maux  qu'il  éprouve  en  ce  moment  même. 

Je  vous  ai  dit  avant-hier  soir,  que  la  Convention  devait 
s'attendre  à  être  forcée  de  relâcher  Hébert;  qu'elle  devait  s'y  pré- 
parer, et  aviser  d'avance  aux  moyens  par  lesquels  elle  pourrait, 
sans  se  déshonorer,  le  remettre  en  liberté;  qu'elle  ne  pourrait  dans 
ces  circonstances  sévir  essentiellement  sur  lui;  que  faire  cette  ten- 
tative, ce  serait  risquer  d'allumer  la  guerre  civile  pour  se  défaire 
d'un  homme  qui  est  mis  presque  hors  d'état  de  nuire. 

J'ai  dit  que  l'établissement  des  comités  révolutionnaires  avait 
porté  l'effroi  chez  tous  les  habitants  de  Paris,  dans  toutes  les  fa- 
milles; que  l'inconduite  des  agents  de  ces  comités  avait  détruit  ab- 
solument tout  ce  qu'il  restait  de  l'ancienne  harmonie;  qu'il  n'y  avait 
pas  même  un  seul  sansculotte  honnête  à  Paris  qui  n'ait  craint  d'être 
frappé  de  la  verge  révolutionnaire. 

Je  vous  ai  dit,  enfin,  que  le  moyen  sûr  de  plaire  au  peuple,  de 
le  rallier  à  vous,  et  de  rallier  les  citoyens  entre  eux-mêmes,  c'était 
que  la  Convention  s'attachât  à  établir  à  Paris  une  police  douce,  in- 
dulgente, qui  ne  laissât  craindre  à  aucun  citoyen  l'enlèvement  de 
ses  armes,  de  sa  personne,  et  de  voir  en  lui  la  liberté  violée,  enfin 
tout  ce  que  lui  faisaient  craindre  les  comités  révolutionnaires. 

Eh!  Vous  m'accusez  de  penser  comme  la  Commission  des  Douze! 
Oh,  si  vous  trouvez  dans  aucune  de  mes  feuilles,  dans  aucune  de 
mes  propositions,  quelques-unes  des  absurdités  que  la  Commission 
des  Douze  croit  appuyées  sur  de  grands  principes,  je  consens  que 
vous  me  dénonciez  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  m'y  faire  subir 
un  examen  scrupuleux  sur  ma  conduite  actuelle  et  sur  tout  ce  que 
j'ai  dit,  s'il  était  possible,  sur  ce  que  j'ai  pensé.  ^ 

Hier  soir,  je  me  suis  transporté  à  l'Arsenal  vers  onze  heures; 


1  Nous  connaissons  Dutard,  par  ses  rapports  antérieurs,  suffisamment 
pour  savoir,  qu'il  pensait^  eu  effet,  de  même  que  Garât  lui-même,  comme  la 
Gironde  et  comme  la  Commission  des  Douze  ;  mais  il  aurait  agi  autrement 
que  la  Commission,  autrement  que  Garât,  et  peut-être  plus  efficacement  que 
l'une  (,'t  l'autre. 


{ 
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je  m'y  suis  déridé  entièrement,  j'y  ai  beaucoup  ri  avec  mes  sans- 
culottes;  ce  sont  les  meilleurs  gens  du  monde;  ils  veulent  la  justice, 
la  paix.  Ils  font  comme  moi,  ils  ne  portent  pas  leurs  vues  fort  loin, 
mais  ils  voient  bien  ce  qu'ils  voient.  Leur  pensée  est  leur  propriété: 
et  ils  s'y  attachent  d'autant  plus,  qu'ils  n'ont  pas  des  idées  de  re- 
change comme  vous  pouvez  eu  avoir.  Je  dis  de  rediamje;  en  effet,  en- 
levez à  un  homme  du  peuple  son  opinion,  vous  lui  enlevez  sa  pensée, 
vous  lui  enlevez  tout,  il  ne  lui  reste  rien;  d'un  homme  qui  se  croyait 
fort  instruit,  vous  en  faites  un  ignorant.  Il  se  trouve  comme  dé- 
pouillé. Comme  son  amour  propre  souifre!  On  le  voit  à  pleins  yeux, 
quand  on  a  le  malheur  de  le  combattre,  il  devient  tout  honteux  . .  . 

Je  ne  m'attacherai  point  à  vous  prouver  que  la  Convention 
doit,  non  seulement  ne  pas  sévir  plus  amplement  sur  Mons.  Hébert, 
mais  qu'elle  doit  le  remettre  en  liberté,  à  la  moindre  approche 
d'un  projet  quelconque  de  violation  de  la  loi,  d'un  rassemblement  etc. 

Vous  me  direz  peut-être:  „mais  la  Convention  va  faire  preuve 
de  lâcheté  ;  quel  respect  aura  pour  elle  le  peuple  après  un  acte  pa- 
reil?" Vous  me  direz  peut-être  aussi  d'autres  choses,  que  je  ne  dois 
pas  mettre  en  avant. 

Et  moi,  je  vous  déclare  que,  quoique  je  ne  fusse  pas  du  tout 
de  l'avis  de  la  Commission  des  12  sur  l'emprisonnement  d'Hébert: 
le  coup  est  porté,  je  dois  juger  ce  que  la  Commission  a  fait,  et  non 
ce  qu'elle  aurait  dû  faire. 

Je  suis  parfaitement  d'avis  qu'elle  a  commis  une  grande  im- 
prudence, qu'elle  a  peut-être  appelé,  elle,  un  grand  coup  de  force; 
mais  je  suis  d'avis,  eu  même  temps,  que  cet  embastillement,  si  la 
Convention  est  prudente,  doit  produire  plus  de  bien  que 
de  mal. 

Xe  craignez  pas  la  lâcheté  prétendue;  ce  serait  par  exemple 
une  lâcheté  de  la  part  de  la  Convention,  si  elle  attendait  un  grand 
rassemblement  d'hommes  ou  de  femmes,  pour  donner  à  Hébert  sa 
liberté.  Ce  que  je  lui  conseille,  c'est  qu'au  moindre  danger  la  Com- 
mission des  Douze  l'appelle,  ou  que  la  Convention  le  fasse  transférer 
à  sa  barre,  et  que  l'une  ou  l'autre  l'acquitte  purement  et  simple- 
ment. Je  préférerais  la  nuit  au  jour,  pour  cette  opération.  Le 
peuple  pourra  bien  taire  quelque  charivari,  mais  qui  n'aura  pas 
de  suite. 

Avant-hier  soiri  Mons.  Chaumet  s'est  débattu  comme  un  petit 
diable;  il  nous  a  accusés,  nous  autres  journalistes,  d'être  les  mou- 
chards de  la  faction  Brissotine  ;  il  s'est  déchaîné  contre  nous  d'une 


'  A  la  Commune     Ceci  complète  les  comptes-rendus  imprimés  de  la 
séance  du  25. 
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terrible  manière,  il  a  pleuré,  il  a  fait  éclore  des  éjaculatious  qui 
semblaient  partir  de  sou  âme  tout  entière,  il  s'est  débattu,  a  donné 
des  pieds  et  des  mains.    Le  peuple  était  froid,  et  le  conseil  abattu. 

Le  malheureux,  depuis  qu'il  est  devenu  sénateur,  politique 
publiciste,  et  presque  en  même  temps,  a  cessé  d'être  révolution- 
naire; il  ne  s'est  pas  aperçu  que,  plus  il  faisait  d'efforts  pour  té- 
moigner la  peine  que  lui  causait  l'embastillement  d'Hébert,  et  plus 
il  prouvait  au  peuple  son  impuissance,  son  infériorité  et  sa  faiblesse. 
,,'Si  tu  es  Dieu,  coriiine  tu  nous  le  élis,  elélivre-toi,  toi-même." 

Monsieur  Chaumet  a  eu  la  sottise  d'afficher  qu'il  avait  été 
mousse  et  non  moine;  et  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  un  fripon  et 
qu'il  n'a  pas  prévariqué  dans  la  place  c^u'il  occupe,  il  a  ajouté  „que 
depuis  qu'il  était  en  place ,  il  s'était  borné  à  payer  des  dettes  qiCune 
honorable  ineligence  lui  avait  fait  contracter. 

Enfin,  le  soir  de  l'embastillement,  il  a  exposé  qu'Hébert  n'était 
pas  fortuné,  qu'il  avait  une  femme  et  un  enfant.  S'il  avait  osé,  j'ose 
le  croire,  il  aurait  demandé,  en  même  temps,  des  secours  provisoires, 
après  un  jour  d'emprisonnement,  pour  un  homme  qui  occupe  une 
place  importante  et  qui  gagne  au  moins  12000  livres. 

n  semble  que  Monsieur  Chaumet  ait  aussi  abandonné  le  peuple, 
qu'il  ne  connaisse  plus  le  peuple,  et  que  les  deux  partis  se  disputent 
aux  5"eux  du  peuple  même,  leur  grand  juge,  à  qui  fera  le  plus  de 
sottises.  « 


XI.  L'alarme  du  27  mai,  et  le  rôle  fatal  joué 
par  Garât. 

Le  27  mai,  clans  la  séance  de  la  Convention,  Vigée  annonça 
an  nom  de  la  Commission  des  Douze,  que  le  maire  dans  son 
„rapport  d'aujoiuxriiui"  s  était  servi  de  cette  phrase  menaçante: 
„Les  deux  partis  sont  très-prononcés,  et  Vexplosion  est  prête  à  écla- 
ter." Aussitôt  Marat  s'empara  de  la  tribune  et  demanda  la  sup- 
pression de  la  Commission  des  Douze,  ajoutant  audacieusement: 
,,Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Commission  des  Douze,  mais  à  la 
faction  des  hommes  d'Etat  c[ue  je  fais  la  guerre."  Puis ,  une  dé- 
putation  de  la  section  de  la  Cité  vint  réclamer  la  mise  en  liberté  de 
son  président  et  de  son  secrétake,  disant:  „Le  temps  de  la  plainte 
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est  passé,  nous  venons  vous  avertir  de  sauver  la  République,  ou 
la  nécessité  de  nous  sauver  ncms-mêmes  nous  forcera  à  le  faire  ...  Il 
est  temps  encore,  punissez  une  commission  infidèle  qui  noie  les 
lois  de  l'homme  et  de  citoyen.  Noue  demandons  la  traduction  au 
tribunal  récolutionnaire  des  membres  de  la  Commission  des  Douze."  Le 
président  de  la  Convention,  Isnard,  ne  se  laisse  point  intimider, 
il  donne  à  la  députation  une  réponse  courageuse  et  sage.  „Vous 
voulez  être  libres,  dit- il,  mais  pour  avoir  la  liberté,  il  faut  con- 
naître l'obéissance  aux  lois.  Sachez  que  la  liberté  ne  consiste  pas 
dans  des  mots  et  dans  des  signes;  sachez  que  la  tyrannie,  soit 
qu'elle  se  cache  dans  une  cave,  ou  qu'elle  se  montre  dans  les 
places  pubhques,  qu'elle  soit  sm*  un  trône  ou  à  la  tribune  d'un 
club,  quelle  porte  un  sceptre  ou  un  poignard,  quelle  se  montre 
toute  brillante  de  dorure  ou  sansculotte,  qu'elle  porte  une  cou- 
ronne ou  un  bonnet,  n'en  est  pas  moins  une  tyrannie.  Le  peuple 
français  a  juré  de  n'en  soufirii'  aucune.  La  Convention,  organe 
de  sa  volonté,  ne  se  laissera  point  influencer  par  aucune  violence;  elle 
prêchera  toujours  aux  citoyens  obéissance  aux  lois,  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés ,  (pierre  aux  aristocrates  et  aux  anar- 
chistes." Ce  fut  alors  que  Robespieri'e  réclama  la  parole  „au  nom 
du  salut  public".  Des  débats  \'iolents  s'élèvent  sm-  la  question, 
si  l'on  continuera  l'ordre  du  jour,  la  discussion  de  la  Constitution, 
ou  si  le  réclamant  am-a  la  parole. 

Il  est,  à  peu  près,  sept  heures  du  soir.  L'agitation  est  à  son 
comble,  lorsque,  tout-à-coup,  le  ministre  de  l'Intérieur,  de  même 
que  le  mau'B  de  Paris,  entre  dans  la  salle. 

Pom-quoi  vient-il?  Qu'est-ce  qui  est  arrivé?  Que  veut-il  an- 
noncer ou  conseiller? 

Garât  qui,  en  parlant  des  mouvements  peu  importants  de  la 
veille,  dit  sans"  hésitation:  „ j'étais  trop  sûr  que  des  mouvements 
plus  réels  allaient  snicre  cette  menace"  (mém.  p.  112)  —  Garât  nous 
en  rend  lui-même  le  compte  suivant  (mém.  p.  1 14  s.)  :  „En  sor- 
tant du  conseil  exécutif,  entre  quatre  et  cinq  heures  de  l'après- 
midi,  je  n'avais  rien  vu  autour  de  la  Convention  qui  annonçât  du 
mouvement,  et  qui  fît  craindre  aucun  attentat.  A  six  heures  et 
demie  [?],  à  peu  près,  je  dînais;  j'étais  seul  avec  mon  neveu. 


318  CHUTE  DE  LA  GIRONDE  1793. 

Uun  des  citoyens,  dont  les  observations  me  rendaient  compte  de  l'état 
de  Paris,  à  cette  époque,  et  l'un  de  ceux  dont  la  correspondance 
était  constamment  favorable  à  tout  ce  qui  était  en  faveur  du  côté  droit, 
vient  me  dire,  tout  en  alarme,  que  la  Convention  est  dans  le  plus 
grand  danger;  qu'elle  est  assiégée  par  une  foule  immense  et  par 
une  force  armée;  qu'on  a  crié,  autom*  des  canons,  aux  armes  ;  qu'on 
parle  d'égorger  les  appelants  au  peuple,  et  que  tout  annonce  un 
combat  et  un  carnage.  Je  n'étais  point  appelé  par  la  Convention, 
mais  lorsqu'on  me  parle  d'un  grand  danger  qu'elle  court,  je  crois 
que  c'est  dans  son  sein  qu'est  mon  poste,  et  je  m'y  rends."  Dans 
son  discours,  à  la  Convention,  il  dit:  „ Aujourd'hui,  à  six  heures  [?] 
du  soir,  on  est  venu  m'avertir  qu'il  y  avait  un  grand  rassemble- 
ment autour  de  la  Convention,  et  qu'elle  n'était  point  libre.  J'ai 
voulu  voir  les  choses  de  mes  propres  yeux;  je  suis  venu  etc." 

Pour  quiconque  a  lu  les  documents  qui  précèdent,  il  sera 
absolument  clair  que  c'est  l'observateur  Dutard  que  Garât  indi- 
que ici,  que  c'est  lui  qui  l'a  alarmé  et  lui  a  peint  les  dangers  du 
côté  di'oit  de  la  Convention.  Mais  au  surplus,  Dutard  lui-même 
-\aendra,  par  le  numéro  suivant  (130),  nous  confirmer  ce  fait,  en 
parlant  expressément  de  lentrevue  qu'il  a  eue  avec  le  ministre  le 
27  au  soii". 

Et  quel  fut  le  résultat  de  son  effort  d'alarmer  le  ministre, 
de  le  pousser  vers  des  mesures  prudentes  et  vigom-euses  ?  Jetons 
un  regard  en  arrière ,  pour  reconnaître  s'il  y  a  eu  dans  la  con- 
duite du  ministre,  au  moins,  de  la  conséquence. 

L  a  V  e  i  1 1  e ,  Garât  avait  causé  avec  Rabaut  -  Saint  -  Etienne, 
membre  de  la  Commission  des  Douze,  au  comité  de  salut  public. 
Voici  ce  qu'il  lui  dit,  d'après  son  propre  rapport  (mém.  p.  113  s.). 
„Je  ne  lui  dissimulai  point  que  je  trouvais  beaucoup  cVimprudence 
et  de  danger  à  laisser  à  la  Commune  la  disposition  de  toutes  les  forces  de 
Paris,  et  à  faire  arrêter  l'un  des  officiers  municipaux  presque  dans 
son  sein  . .  Nous  sommes  dans  des  temps  où  l'on  ose  tout  ce  qu'on 
peut,  et  où  l'on  a  de  beaux  noms  pour  honorer  tout  ce  que  l'on 
ose.  On  m'a  montré  à  la  Commission  un  passage  affreux  d'une 
feuille  d'Hébert . .  ;  mais  ce  passage  qui  est  affreux,  ne  l'est  pas 
plus  que  cent  passages  de  ce  Marat,   qu'un  tribunal  vient  de 
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renvoyer  la  tête  couronnée  de  lauriers  . . .  Sans  doute,  si  nous 
étions  sous  le  règne  des  lois,  Mamt  devrait  être,  au  moins,  oh  vous 
avez  mis  Hébert;  mais  croyez  qu'il  est  trop  dangereux  de  mettre 
Hébert  à  l'Abbaye,  quand  Marat  est  à  la  Convention. ...  Il  y  a 
quelques  jours,  les  gens  raisonnables,  les  sages  et  bons  amis  de  la 
liberté  [c'est  ainsi  qu'il  appelle  lui-même  les  modérés,  les  parti- 
sans du  côté  droit  et  de  la  Gironde  proscrite],  prenaient  le  dessus 
dans  les  sections;  depuis  ces  arrestations,  les  hommes  violents, 
les  furieux  [voilà  les  épithètes  qu'il  donne  aux  Jacobins]  ont  re- 
pris leurs  emportements  et  leur  ascendant. ...  Il  faut  que  la  loi 
commence  par  avoir  la  force.  Vous  l'avez  donnée  à  la  Commune; 
retirez-la-lui  donc,  si  VOUS  ne  voulez  pas  que  la  force,  au  lieu  de  rester 
à  la  loi,  reste  à  la  Commune. . . .  Avant  de  faire  de  grands  actes 
de  gouvernement,  il  faut  avoir  un  gouvernement;  et  ce  moment,  où 
vous  êtes  en  majorité,  serait  mieux  employé  à  organiser  en  silence  [!?], 
et  sans  jeter  l'alarme  dans  le  camp  ennemi  [!  ?] ,  la  puissance  exé- 
cutrice avec  laquelle  vous  mettrez  aux  pieds  de  la  loi  ou  sous  ses 
pieds ,  tous  les  brouillons  et  tous  les  scélérats"  [Voilà  de  nouveaux 
épithètes  pour  les  agitateurs  de  la  Montagne,  de  la  Commune  et 
des  Jacobins].  Garât  ajoute  exprès,  que,  le  lendemain  7nati7i, 
le  27,  il  tint  le  même  langage  à  Fonfrède  qui  était  également  membre 
de  la  Commission  des  Douze. 

Ce  langage  de  Garât  contient,  à  la  vérité,  une  énigme.  Com- 
ment aurait-on  pu  organiser  en  silence,  et  sans  Jeter  V alarme  dans  le 
camp  des  Jacobins,  une  puissance  exécutrice  destinée  à  les  ané- 
antir? Mais,  à  cette  énigme  près,  les  explications  de  Garât  étaient 
en  général  bien  raisonnables. 

Or,  Rabaut  et  Fonfrède  auraient  bien  pu  s'attendre,  lorsque 
Garât  prit  la  parole  dans  la  Convention,  le  21  au  soir,  qu'il  tien- 
drait encore  une  fois  le  même  langage;  qu'il  conseillerait  à  l'assem- 
blée, sinon  de  casser  la  Commune  et  les  comités  révolutionnaires 
des  sections,  au  moins,  de  „retirer  la  force  à  la  Commune"  et 
d'organiser  une  „puissance  exécutrice"  assez  forte  pour  dompter 
„tous  les  brouillons  et  tous  les  scélérats";  qu'il  prétendrait  que 
„Marat  devait  être,  au  moins,  où  l'on  avait  mis  Hébert";  et  enfin, 
qu'il  désignerait  aussi  clairement,  d'un  côté,  les  „gens  raisonnables, 
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les  sages  et  bons  amis  de  la  liberté"',  et  de  lautre,  les  ,, hommes 
violents"'  et  les  ,, furieux'",  les  „broiiillous"'  et  les  „scélérats".  Sans 
doute,  il  am-ait  encouragé  par-là  le  côté  droit  à  prendre  des  me- 
siu"es  de  vigueiu";  il  aurait  provoqué  ses  applaudissements  les  plus 
vifs,  et  les  murmures  les  plus  violents  de  la  partie  gauche. 

Mais,  il  n'aimait  pas  les  murmures;  il  craignait  les  furieux; 
il  ne  brûlait  pas  de  s'exposer  légèrement  aux  dangers  que  pom-- 
rait  lui  porter  lem-  furem".  Il  fit  donc  autrement;  il  tint,  comme 
Ion  sait,  un  langage  presque  diamétralement  opposé  à  celui  quil 
avoue  avoir  tenu  le  matin  et  la  veille;  et  quoiqu'il  effleurât  douce- 
ment quelques  vérités  qui  ne  pouvaient  ni  satisfaire  ni  blesser 
personne ,  il  parvint  autant  à  provoquer  l'étonnement  et  la  con- 
sternation parfaite  de  la  partie  droite,  qu'il  réussit  à  faire  retentir 
la  saUe  des  applaudissements  enragés  de  la  partie  gauche  et  des 
tribunes. 

Garât,  dans  son  discom-s,  dissimule  et  recèle  miraculeuse- 
ment les  dangers  „réels",  dont  il  était,  la  veille  encore,  „trûp 
sûr".  Il  n'accuse  ni  la  Commune,  ni  Pache,  ni  Hébert,  ni  les  as- 
semblées de  la  mairie,  ni  les  comités  des  sections;  il  fait,  au  con- 
trau'e,  lem"  avocat  dévoué  et  sophistiquement  sagace.  Il  se  dit 
expressément  „instruit  de  ce  qui  est  réel";  mais,  selon  lui,  le  com- 
plot contre  les  22,  ou  les  32,  n'est  rien;  les  menées  de  la  Com- 
mune, où  l'on  ne  fait  que  des  propositions  honnêtes,  ne  sont  rien; 
le  crime  d'Hébert,  dont  il  a  qualifié  un  passage  d'affreux,  n'est 
rien.  Sans  doute,  il  y  a  eu  des  „propositions  atroces";  mais  des 
„propositions"  faites  par  les  uns  et  „repoussées"  par  les  autres, 
ne  ,. peuvent  être  dites  un  grand  complot";  selon  lui,  à  ce  qu'il 
semble,  un  complot  ne  pom-rait  être  dit  réel  qu'après  être  exé- 
cuté. Sans  doute  aussi,  il  y  a  un  „ attroupement"  de  „citoyens" 
autom'  de  la  Convention;  mais  elle  est  libre,  et  le  „grand  ras- 
semblement", menaçant  et  dangereux,  nest  rien.  Lui-même,  à  la 
vérité,  il  ..n'a  pu  entrer"  par  la  porte  à  droite;  mais,  il  a  pu  entrer 
par  une  autre.  Quelques  membres  du  coté  di-oit,  à  la  vérité,  ont 
été  insultés;  mais  ces  insultes  ne  i^euvent  être  commises  que  par 
des  ., aristocrates"  qui  se  sont  mêlés  parmi  les  „citoyens".  Bref, 
le  danger  n'est  absolument  rien;  ou,  sil  v  a  du  danger  à  craindre, 
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ce  n'est  imllement  de  la  part  de  la  „multitiule",  mais  seulement 
de  la  part  des  ^aristocrates".  Néanmoins,  Garât  parle,  dans 
l'exorde  de  son  discours,  de  „graials  daufjers  qui  menacent  la  Ré- 
publique". Quels  sont-ils  donc?  Il  les  indique  clairement;  car  // 
dénonce  hd-uiême  la  Comiaission  des  Douze.  En  effet,  tout  ce  quil 
y  a,  selon  lui,  de  danger  réel,  c  est  l'existence,  ce  sont  les  qualités 
et  les  procédés  de  la  Commission  des  Douze.  Il  l'accuse  (vis-à-vis 
des  passages  „aftreux"  d'Hébert)  d'avoir  „tant  de  délicatesse";  il 
lui  reproche  d'avoir  ,, l'imagination  frappée";  il  lui  impute  des 
„erreurs  incompréhensibles  et  grandes";  il  condamne  ses  mem- 
bres de  ce  qu'ils  croient  devoir  montrer  „un  grand  courage",  et 
devoir  ., mourir  pour  sauver  la  République".  Maron  a  donc  bien 
raison  de  dire  (Notice  s.  la  vie  de  G.  p.  XXXUI):  „Garat,  qui  se 
refusa  à  voii'  nn  eomplot  dans  les  menées  des  Montagnards,  des 
Jacobins,  des  Cordeliers,  des  sectionnaires,  des  membres  de  la 
Commune,  en  oit  un,  ou  peu  s'en  faut,  dans  la  Commission  des 
Douze,  instituée  pour  lutter  contre  ces_menées".  Certes,  ce  n'était 
„pas  au  miidsfre  de  Vintéiienr  à  s'élever  contre  cette  commission, 
créée  pour  venir  en  aide  à  l'impuissance  du  pouvoir  e.vécufif." 

L'on  sait  ({ue  Garât,  plus  tard,  a  publié  dans  ses  mémoires 
une  justiticatioii  de  sa  conduite.  Cependant,  cette  justification 
ou,  plutôt,  cette  apologie  est  éminemment  faible  et  sophistique. 
„Ce  n'était  pas  à  u.n  miid.^tre,  dit-il  entre  autres  (p.  118),  à  dire, 
sans  aucun  voile,  qu'il  fallait  réformer  V oryanisation  de  la  Commune. 
Ce  n était  pas  à  un  ministre  à  dire,  sans  aucun  ménagement,  à  la 
Convention:  Ce  sont  vos  propres  décrets  qui  ont  élevé  auprès  de 
vous  ce  eolûsse  qid  vous  menace."  Certes,  en  se  justifiant  de  cette 
manière,  de  n'avoir  pas  dit  ceci  ou  cela,  il  ne  fait  réellement  que 
désigner  lui-même  ce  qu'il  aurait  dû  dire,  s'il  avait  été  un  ministre 
comme  il  faut,  un  caractère  résolu.  Mais  partout  on  reconnaît 
aisément  le  véiitable  motif  de  sa  conduite  publique:  c'est  de 
garder  la  „ réserve",  pour  ne  pas  „ exciter  les  alarmes  et  les 
fureurs  de  la  Montagne"  (Voir  p.  e.  p.  125). 

L'effet  de  son  discours  ne  pouvait  être  douteux.  La  Gii'onde 
était  irritée;  le  centre,  ou  le  marais,  en  même  temps  intimidé  et  ras- 
suré; Marat,  la  Montagne  et  les  tribunes  triomphaient.  A  l'instant, 
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une  députation  de  vingt-huit  sections  de  Paris  vient  demander 
„au  nom  de  la  majorité  des  sections"  la  mise  en  liberté  d'Hébert 
et  la  suppression  de  la  Commission  des  Douze.  Une  autre  la 
suit,  demandant  ., vengeance"  dans  le  même  sens.  L'agitation  est 
au  comble,  la  majorité  est  déconcertée.  C'est  alors  que  Lacroix 
fait  formellement  les  deux  motions  de  rendre  la  liberté  „aux  ci- 
toyens incarcérés"  et  de  „casser  la  Commission  des  Douze";  et  la 
Convention,  sans  se  raviser,  sans  balancer,  les  adopte  à  la  hâte. 
Les  tribunes  applaudissent;  la  séance  est  levée  à  minuit;  le 
danger  est  passé  pour  le  moment,  mais  passé  seulement  parce 
que  la  majorité  a  lâchement  cédé ,  parce  qu  elle  s'est  déshonorée 
elle-même. 

Quoi  qu'on  dise  de  la  conduite  de  Garât,  et  quelque  fâcheuses 
qu'aient  été  les  suites  de  son  discours:  ce  qui  est  bien  sûi",  c'est 
qu'il  a  célébré  dans  la  journée  du  27  mai,  au  dépit  et  aux  dépens 
de  la  Gironde,  le  plus  grand  triomphe  oratoh'e  de  sa  vie. 

Il  n'avait  fait,  dans  son  discours,  qu'une  seule  proposition 
positive  pour  „assurer  la  tranquilhté",  en  demandant  „que  la 
Convention,  précédée  des  autorités  constituées,  se  portât  aux 
lieux  des  rassemblements,  et  quelle  ou\TÎt  les  flots  du  peuple"; 
il  prétendit  qu'elle  n'aurait  „aucun  danger  à  comir".  On  mit  de 
côté  ce  remède  spécifique  et  problématique,  mais  poui'  y  revenir 
et  pour  l'essayer  quelques  jours  plus  tard. 

Nous  terminons  ce  récit  par  le  bulletin  déjà  mentionné  de 
Dutard;  daté  du  28,  il  se  rajjporte  uniquement  à  la  journée  du  27. 


(N.  130)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  28  MAI  MATIN. 

-!> Bulletin  de  Paris,  28  mai  8  h.  du  matin. 

Hier  soir,  après  être  sorti  de  chez  vous,  je  reviens  aux  Tuileries. 
En  arrivant  au  carrousel,  j'aperçois  M.  Boulanger,  commandant 
général  provisoire,  qui  arrivait  en  même  temps  que  moi.  Ils  étaient 
deux.  L'un  de  ses  amis  l'arrête  et  lui  apprend  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Boulanger  dit  d'un  air  de  surprise:  „Quand?"  Tout  à  l'heure, 
dit  l'autre.  Boulanger  parut  à  l'instant  fort  intrigué,  fort  animé,  mit 
son  chapeau  à  l'inverse  et  l'enfonce  rudement  sur  sa  tête.  Il  conféra 


i 
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l>eudaut  quelques  instants  avec  son  ami,  et  puis  revint  sur  ses  pas 
d'un  air  décidé.  11  était  en  habit  bourgeois. 

Je  vais  plus  loin,  et  j'aperçois  un  jeune  homme  de  30  ans,  l'un 
de  ces  hommes  (lui  montrent  par  trop  de  suffisance.  Il  disait:  ,,Le 
président  Isnard  a  fait  i)our  le  malheur  de  la  Convention  et  i)Our  le 
nôtre,  une  très-mauvaise  réponse  contre  la  ville  de  Paris,  il  l'a  ca- 
lomniée." Il  répétait  ces  mots,  en  y  ajoutant  la  réponse  avec  un  air 
d'aftectation  qui  faisait  entendre  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'ac- 
commodement à  faire  entre  la  Convention  et  le  peuple  de  Paris 
calomnié. 

Plus  loin,  et  devant  le  château,  la  troupe  s'était  rangée  en  haie, 
comme  vous  devez  l'y  avoir  vue.  Partout  étaient  des  groupes  où 
quelques  aboyeurs,  n'osant  parler  qu'à  demi  mot,  et  rapportant  tout 
ce  qu'ils  disaient  à  la  section  de  la  Cité,  étaient  entourés  par  un  nombre 
au  moins  décuple  de  modérés. 

Je  monte  à  la  porte  de  la  Convention,  le  maire  arrive.  Aussitôt 
je  reviens  chez  vous,  pour  voxis  en  rendre  compte;  mais  on  me  dit  que 
vous  étiez  sortie 

Je  dois  vous  faire  ici  une  observation,  c'est  que  sans  les  mo- 
dérés et  les  aristocrates,  le  rassemblement  eût  été  absolument  nul. 
Je  vous  l'ai  dit,  le  peuple,  les  sansculottes  sont  mille  fois  plus  rai- 
sonnables et  plus  faciles  à  conduire  que  les  gens  comme  il  faut.  Si  vous 
n'employez  à  l'égard  de  ces  derniers  le  fouet  et  les  verges,  vous  ne 
parviendrez  jamais  à  les  régler.  Il  faut  les  traiter  h  coups  de  four- 
ches, vous  n'en  viendrez  jamais  à  bout:  il  faut  absolument  les  traiter 
comme  des  ânes.  Car,  je  vous  le  demande,  n'est-il  pas  scandaleux 
que,  dans  des  moments  orageux,  on  aperçoive  20  modérés  qui  en- 
tourent un  enragé,  l'écoutent  attentivement,  et  i)araissent  par  signes 
et  par  gestes  approuver  tout  ce  qu'il  dit,  sans  (pCaucun  ose  le  contre- 
dire f  Une  fois  qu'ils  y  sont,  il  n'est  plus  possible  de  les  en  arracher. 
J'enrage,  lorsque  je  vois  un  grand  ci-devant  militaire  ou  financier, 
avec  sa  lunette,  venir  dans  un  groupe  examiner  ce  qui  se  passe, 
pour^ ensuite  le  rapporter  à  sa  femme, 

Otez  les  vingt  modérés:  un  ou  deux  aboyeurs,  mettez-en  4  si 
vous  voulez,  restent  tout  seuls;  ils  sont  sans  force  et  se  décideraient 
à  s'en  aller,  crainte  d'être  arrêtés.  Si,  au  contraire,  tous  ces  gens-là 
restent,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  fixer,  pour  arrêter  tous  les 
passants;  chacun  croit  apprendre  quelque  chose  de  nouveau.  Les 
modérés  viennent  observer  les  enragés,  et  les  enragés  observent  les 
modérés.  La  nouvelle  court  par  tout  Paris;  chacun  est  curieux,  tous 
les  désœuvrés  d'abord  accourent;  puis  les  motionueurs  d'habitude; 


C'est  que  Garât  s'était  rendu  à  la  Convention. 
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puis  les  ouvriers  quittent  leur  ouvrage.    Le  rassemblement  est  fait 
en  un  clin  d'œil. 

La  Convention  a  couru  hier  de  plus  grands  risques  qu^on  ne  pense; 
car,  si  une  ou  deux  sections  s'étaient  portées  en  force  à  la  Con- 
vention, il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  l'anéantir,  parce  qu'elles 
auraient  attiré  toute  la  populace ,  et  la  faction  au  moins  subalterne 
n'aurait  pas  manqué  de  se  montrer. 

J'allai  à  ma  section  vers  6  heures, i  on  y  battait  le  rappel; 
j'allai  chez  plusieurs  de  mes  connaissances,  je  les  engageai  à  se 
mettre  sous  les  armes,  et  à  aller  à  leurs  sections  respectives.  L'un 
de  mes  amis,  marchand  et  militaire,  prit  aussitôt  son  sabre  et  son 
fusil  et  se  rendit  avec  5  ou  6  autres  marchands  à  la  section  des 
Halles.  Là,  ils  se  sont  trouvés  plus  de  300  presque  tous  marchands. 
Les  femmes  des  halles,  les  voyant  passer,  s'écrièrent:  „les  voilà  les 
gros  marchands,  ils  courent  tous,  ils  ont  peur  qu'on  ne  leur  donne 
les  étrivières." 

Le  marchand  de  la  maison  que  j'habite  est  venu  avec  moi.  Deux 
patrouilles  de  30  hommes  étaient  partis,  lorsque  nous  y  sommes 
arrivés.  Nous  avons  envoyé  chercher  ceux  des  hommes  qui  nous 
manquaient,  qui  sont  les  plus  aisés. 

J'ai  proposé  aux  sansculottes  de  ma  maison  d'y  venir  avec  nous-,, 
ils  m'ont  répondu:  „0ù  voulez -vous  que  nous  allions?  Il  n'y  a  à 
gagner  que  de  la  peine  et  de  l'embarras;  que  ceux  qui  ont  la  for- 
tune, la  gardent;  nous  ne  sommes  pas  faits  pour  garder  leurs 
biens,  nous  ne  sortons  pas  d'ici;  et  quelle  chose  qui  arrive,  nous  ne 
sortirons  pas." 

C'est  lorsque  le  danger  a  été  passé,  que  vous  auriez  vu  des  figures 
à  la  90;  il  y  en  avait  qui  battaient  des  entrechats  de  plaisir. 

Mons.  le  président  du  comité  révolutionnaire,  qui  l'est  aussi  de 
l'assemblée  de  section,  s'est  présenté  à  9  heures  et  1/4,  pour  tenir 
la  séance  ;  mais  il  n'y  avait  là  que  la  force  armée,  et  la  force  armée 
ne  délibère  pas.  Il  a  voulu  donner  des  ordres  au  commandant;  mais 
le  commandant  lui  a  déclaré  qu'il  n'avait  d'autres  ordres  à  recevoir 
que  ceux  qu'il  avait  reçus.  Mons.  Guiraud  s'est  retiré  au  comité 
révolutionnaire  pour  en  dresser  son  procès-verbal,  dont  il  est  venu 
ensuite  donner  lecture.  On  lui  a  demandé  une  seule  correction,^ 
c'est  qu'il  l'avait  daté  de  8  heures,  tandis  qu'il  était  9  heures  et  1/4, 
lorsqu'il  s'était  présenté. 


1  Garât,  nous  venons  de  le  voir,  avait  taxé,  dans  ses  mémoires,  le 
temps  de  l'arrivée  de  Dutard  chez  lui,  à  „six  heures  et  demie,  à  peu  près"; 
dans  son  discours  il  l'avait  précisé  à  „six  heures";  selon  Dutard,  il  faudrait 
le  réduire  à  cinq  heures  et  demie. 
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La  section  des  Halles  a  tenu  une  séance;  on  m'a  dit  qu'ils 
avaient  pour  présidents  de  l'assemblée,  du  comité  révolutionnaire, 
et  pour  juge  de  paix,  les  trois  plus  mauvais  sujets  de  la  section. 
L'un  des  trois  qui  a  déjà  occupé  toutes  les  charges,  ne  sait  ni  A  ni  B. 
L'assemblée  s'y  est  déclarée  en  permanence,  et  se  proposait  de  passer 
la  nuit. 

Réflexions:  C'est,  sans  doute,  une  grande  victoire  que  vous  avez 
remportée  hier.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  de  redoubler  de  zèle, 
d'' activité  et  de  prudence  pour  ne  pas  en  perdre  le  prix. 

Je  vous  ai  proposé  de  contrecarrer  la  faction  en  établissant, 
comme  elle,  une  douzaine  de  meneurs  dans  chaque  section.  Qu'il 
y  en  ait  au  moins  6  qui  soient  propres  à  faire  le  coup  de  main  en 
toute  manière. 

Que  feront  ces  6?  Ils  dénicheront  de  chez  eux  des  jeunes  gens 
qui  ne  pensent  qu'à  la  bagatelle,  forceront  ceux  qui  ont  de  quoi  le 
faire,  à  acheter  des  armes  et  à  s'exercer.  Il  est  ridicule  de  voir  des 
hommes  riches,  les  uns  qui  ont  un  sabre,  et  n'ont  pas  de  fusils, 
d'autres  qui  n'ont  qu'une  pique,  d'autres  enfin  qui  n'ont  aucune  sorte 
d'armes;  il  en  est  même  qui  n'osent  pas  sortir  et  venir  au  quartier, 
par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  armés. 

Usez  de  ce  moyeu  pratique,  et  dans  huit  jours  votre  garde 
nationale  sera  sur  un  pied  imposant,  et  Paris  sera  inattaquable. 

Une  seconde  mesure,  ce  serait  de  faire  exercer  les  jeunes  gens 
au  jeu  de  bâton.  Il  faut  être  sausculotte,  vivre  avec  les  sansculottes 
pour  déterrer  des  expédients  de  ce  genre.  Outre  que  cela  donnerait 
beaucoup  de  vigueur  à  vos  jeunes  athlètes,  il  n'est  rien  que  les  sans- 
culottes  craignent  autant  que  le  bâton.  Dernièrement  il  y  avait  des 
jeunes  gens  qui  en  portaient  dans  leurs  pantalons;  tout  le  monde 
tremblait  en  les  regardant.  Je  voudrais  ({ue  la  mode  en  devînt 
^générale.* 


XII.  La  catastrophe,  les  journées  du  31  mai 
et  du  2  juin. 

La  nouvelle  de  la  cassation  du  cpmité  des  Douze  avait  causé, 
le  27  à  minuit,  dans  la  séance  du  conseil  général  de  la  Com- 
mune, des  manifestations  de  joie  excessive;  de  vifs  applaudisse- 
ments s'étaient  fait  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle. 
Mais  la  joie  ne.  fut  pas  de  longue  durée. 

Le  lendemain  28,  mardi,  la  majorité  de  la  Convention  se 
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remit  de  sa  consternation,  de  sa  frayeur  et  de  sa  lâcheté.  Lanjui- 
nais  réclama  contre  la  réalité  du  décret  portant  la  cassation 
de  la  Commission  des  Douze.  Malgi-é  l'opposition  la  plus  vive 
des  Montagnards,  on  procéda  à  l'appel  nominal  pour  savoir  si  le 
décret  serait  rapporté.  Sur  517  votants,  279  votèrent  pour  oïd, 
238  pour  non;  par  conséquent  la  commission  était  rétablie.  Une 
longue  agitation,  un  tumulte  excessif,  smvirent  la  proclamation 
du  résultat. 

Encore  une  fois  la  chance  semblait  avoir  tourné  en  faveur 
de  la  Gironde.  En  ce  moment  il  se  présenta  une  députation  de 
la  section  des  Gardes -Françaises  pour  rendre  le  paroli  à  Garât, 
et  pour  défier  les  agitateurs.  „La  conduite  des  sections  des 
Tuileries  et  de  la  Fraternité,  dit  l'oratem',  vient  enfin  de  donner 
réveil  aux  autres  sections  de  Paris;  il  est  temps  quune  troi.ipe  de 
scélérats  cachés  sous  le  masque  de  patriotisme,  disparaisse;  il  est 
temps  qu'une  minorité  turbulente  s'effraie  du  retoui' de  l'ordre.  Vous 
navez  qu'à  dire  un  mot:  vous  n'avez  quà  nous  appeler  auprès  de 
vous,  et  vous  serez  entourés  de  défensem-s  dignes  de  la  cause 
qui  leur  sera  confiée:  alors  on  ven-a,  d'un  côté,  le  com-age  des 
bons  citoyens;  et  de  l'autre,  la  lâcheté  et  la  perfidie  de  quelques  bri- 
gands. Vous  avez  laissé  trop  longtemps  entre  les  mains  du  peuple 
les  instruments  révolutionnaires;  il  erre  au  gré  des  passions  de 
quelques  agitateurs  adroits,  et  sert  les  projets  des  ambitieux  qui  veu- 
lent nous  lasser  de  la  liberté  pour  nous  redonner  un  maître."  De 
riolents  mm^mm-es  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes  avaient 
accompagné  ce  discours;  Tagitation  et  le  tumulte  afii-eux  avaient 
même  forcé  l'orateur  à  se  taire,  et  le  président  à  se  couvrir. 
Danton,  furieux,  termina  la  scène  orageuse  j)ar  des  menaces 
ouvertes.  „I1  est  temps,  dit-il  en  contrefaisant  l'orateur  de  la  dé- 
putation, que  le  peuple  ne  se  borne  plus  à  la  guen-e  défensive,  et 
qu'il  attaque  tous  les  fauteurs  du  modérantisme  ;  il  est  temps  de 
signaler  notre  courage.  Nous  avons  montré  de  Vénergie  un  jour,  et 
nous  avons  vaincu.  Paris  sera  toujours  la  terreur  des  ennemis  de 
la  liberté;  et  ses  sections  dans  les  grands  jours,  lorsque  le  peuple 
s'y  réunira  en  masse,  feront  toujours  disparaître  ces  misérables  Feuil- 
lants, ces  lâches  modérés  dont  le  triomphe  est  d'un  moment." 
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Voilà  le  complot  et  son  mode  cVexécution  révélés  tout  d'un 
coup.  En  effet,  le  triomphe  de  la  Gironde  était  le  tiiomphe  d'un 
moment.  La  connuission  réintégrée  ne  pouvait  aucunement  re- 
prendre ses  forces. 

Le  même  jour,  Hébert,  relâché,  assista  de  nouveau  au  conseil 
de  la  Commune.  11  fut  reçu  par  des  applaudissements  enragés, 
et  embrassé  par  tout  le  monde.  Chaumette  proposa  de  demander 
à  la  Convention,  que  la  Commission  des  Douze  fût  traduite  au 
ti'ibunal  révolutionnaire-,  et  cette  proposition  fut  adoptée. 

La  jom-née  du  27  avait  fait  une  vive  impression  sur  les  prin- 
cipaux observateurs  de  Garât.  Bien  loin  d'approuver  sa  conduite, 
qu'ils  semblent  avoir  taxée  d'apostasie  instantanée,  ils  continuè- 
rent à  s'en  tenir  au  parti  modéré;  mais  Perrière  devint  philosophe, 
et  Dutard  de  plus  en  plus  praticien. 


(N.  131;  LETTRE  DE  PERRIÈRE  A  GARAT,  DU  28  MAL 

»  Paris  28  mai  mardi  4  /i.  de  relevée. 

J'ai  entendu  dire,  dans  un  groupe,  à  un  homme  qui  pensait 
comme  ce  pauvre  fou  de  Perrière  il  y  a  quelques  années,  mais  qui 
probablement  n'était  pas  d'aussi  bonne  foi  que  lui,  que  l'on  n'avait 
besoin  dans  un  État  libre  que  d'ouvriers  et  de  cultivateurs,  et  qu'il 
fallait  piller  et  détruire  tous  les  marchands,  tous  les  artistes,  tous 
les  banquiers,  tous  les  gens  d'affaire  etc.  L'insensé  ne  voyait  pas 
(lu  anéantir  le  commerce  c'était  anéantir  la  plus  grande  partie  des 
ouvriers,  et  que  nulle  branches  de  celui-là  établissent  mille  espèces 
de  ceux-ci! 

Oh!  dites-moi,  vous  qui  voulez  ramener  la  France  aux  temps 
des  i)atriarches,  êtes-vous  aussi  sincères  que  Perrière,  ou  tenez-vous 
aux  projets  de  nos  ennemis? 

Le  groupe  près  la  Convention  paraît  tout  entier,  ainsi  que  ses 
orateurs,  dans  le  parti  de  la  Montagne,  tandis  qu'il  no  faudrait  être 
d'aucun  parti,  puisque  la  raison  passe  successivement  d'un  i)arti  à 
l'autre,  comme  la  victoire  d'une  armée  à  l'autre  sur  le  champ  de 
bataille.  Dans  cette  loi  de  la  clôture  des  assend)lées  à  10  h.,  qm 
pouvait  avoir  pour  objet  le  repos  de  l'ouvrier  fatigué,  ils  ne  veulent 
voir  qu'un  moyen  de  l'écarter  des  délibérations;  ils  ne  veulent  pas 
voir  que  la  liberté  de  la  presse  violée  dans  Hébert  l'a  été  dans  des 
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journalistes  du  parti  coutiaiie.  Ils  accuseut  la  Plaiue  de  troubler  la 
Montagne  dans  l'énoncé  de  ses  opinions,  et  ils  prétendent  que  celle-ci 
est  trop  peu  nombreuse  pour  couvrir  la  voix  à  celle-là:  comme  s'il 
y  avait  jamais  plus  d'un  orateur  à  la  fois,  de  chaque  côté.  Ils  })ré- 
tendent  que,  si  Pitt  soudoie  un  côté,  ce  doit  être  la  majorité  et  non 
la  minorité;  cette  règle,  excellente  pour  taire  passer  un  bill.  ne 
vaudrait  rien  pour  causer  des  troubles  dans  un  pays  en  révolution, 
oii  l'on  sait  bien  que  c'est  toujours  le  grand  nombre  qui  veut  et  qui 
a  droit  de  vouloir,  et  le  petit  qui  ne  veut  pas  et  dont  la  volonté  im- 
porte peu.  J'ai  voulu  leur  faire  entendre  ces  raisons  que  goûtaient 
les  femmes  (à  l'avis  desquelles  je  raisonnais  juste)  et  un  petit  nombre 
d'hommes  avec  elles;  mais  bientôt  la  majorité  se  déclarant  contre 
moi,  je  fus  accusé  de  tenir  au  parti  droit  de  l'assemblée;  mais  ces 
gens,  quoique  en  état  de  raisonner,  paraissaient  décidés  à  ne  pas 
s'éclairer.  Ils  tenaient  visiblement  à  un  parti  soit  par  sentiment, 
soit  par  instigation;  le  dernier  de  ces  motifs  mouvait  l'orateur  qui 
se  disait  cordonnier,  ayant  grand  soin  de  montrer  une  paire  de 
souliers  enveloppés  dans  un  mouchoir;  mais  il  était  trop  bien  mis 
pour  un  homme  à  quatre  enfants,  et  parlait  trop  bien  pour  un  dis- 
ciple de  St.  Crépin.  Oh!  que  je  déteste  de  voir  des  hommes  par  de 
purs  gestes,  et  en  flattant  les  préjugés  du  peuple,  lui  imposer  son 
opinion!  On  croit  que  le  peuple  parle,  et  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
d'imposteurs  qui  ont  parlé.  Ainsi,  les  lumières  qui  devraient  venir 
par  le  cours  libre  de  la  pensée,  sont  obstruées  par  l'accaparement 
des  opinions,  ainsi  que  l'abondance  par  celui  des  marchandises; 
vous  voyez  qu'il  n'est  possible  d'établir  ni  la  liberté  du  commerce 
ni  celle  des  opinions. 

Tel  me  paraissait  l'orateur  animé  de  notre  groupe;  mais  le 
groupe  lui-même  paraissait  n'obéir  qu'à  cette  antique  haine  du  pauvre 
contre  le  riche.  Il  faudrait  en  eô'et  être  un  bien  inepte  observateur, 
pour  ne  pas  s'apercevoir  à  mille  symptômes,  que  déjà  ces  deux  enne- 
mis naturels  sont  rangés  en  bataille  et  n'attendent  plus  que  le  signal 
ou  l'occasion.  Les  hommes  d"esprit  et  les  propriétaires  ont  cédé 
aux  autres  les  assemblées  de  sections  comme  des  lieux  où  la  poignée 
de  l'ouvrier  triomphe  de  la  langue  de  l'orateur;  ils  leur  ont  aban- 
donné les  places,  moyen  prompt  d'être  dominé  ;  enhn,  par  indolence 
ou  par  lâcheté,  ils  se  tiennent  dans  leurs  foyers;  mais  c'est  pour 
eux  un  calcul  aussi  mauvais  que  celui  que  ferait  la  France  en  ce 
moment,  si,  au  lieu  de  combattre,  elle  fuyait  ;  cette  vie  qu'ils  auraient 
craint  d'exposer  sur  le  chanij)  de  bataille,  il  faudrait  la  perdre  dans 
l'intérieur  de  leurs  maisons  et  sous  les  yeux  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants.  On  m'a  cependant  assuré  qu'hier  ces  hommes,  qui 
peuvent  être  dégoûtés  des  manières  et  des  procédés  des  assemblées 
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de  leurs  sections,  s'étaient  tous  rassemblés  bien  armés  et  n'avaient 
pas  craint  de  montrer  un  front  serré  à  leurs  ennemis. 

J'ai  déjà  eu  beaucoup  d'occasions  d'observer  dans  ces  groupes, 
ainsi  que  dans  toute  assemblée  un  peu  nombreuse,  (pi'il  est  imjjos- 
sible  même  aux  hommes  éclairés  de  se  garantir  de  la  surprise  des 
passions  en  discutant;  car  on  s'échauffe  nécessairement:  plus  ou 
s'échauffe  plus  rimi)artialité  diminue;  là  il  n'est  possible  à  la  raison 
de  triompher  qu'autant  qu'elle  se  trouve  avec  les  passions,  ou  qu'elle 
eu  prend  le  masque,  ou  qu'elle  protite  d'un  moment  de  fatigue  de 
ces  dernières  pour  faire  entendre  sa  voix  calme,  qu'elles  aiment 
alors  elles-mêmes  comme  un  remède  à  leur  irritation.  Omuis  homù 
L'tit  (mimai.  Voilà  un  axiome  bien  conlirmé! 

Le  ci-devant  Palais-Royal,  ce  centre  ordinaire  de  fermentation, 
ne  m'a  présenté  ce  matin  sur  les  1  heure  que  deux  ou  trois  petits 
groupes  très-sages.  Quelqu'un  y  disait  ([ue.  jusqu'ici,  c'était  toujours 
les  modérés  qui  nous  avaient  sauvés;  un  homme  (jue  je  n'ai  pas  tou- 
jours connu  aussi  modéré  a  répondu:  ,, N'est-il  pas  étonnant,  en  effet, 
(jue  cette  (lualilication  soit  devenue  celle  de  l'incivisme,  lorsque  l'ex- 
périence de  tous  les  siècles  a  prouVé  que  la  qualité  contraire  avait 
toujours  entraîné  la  ruine  des  affaires  tant  générales  que  i)articu- 
lièresV" 

Une  lettre  arrivée  aujourd'hui  d'un  marchand  d'Orléans  an- 
nonce que  l'eau  de  vie  ''sans  compter  le  prix  de  la  commission,  du 
port  et  le  protit  du  marchand  de  Paris  qui  la  fera  venir)  vaut  ."i  livres 
4  sous,^  le  sucre  3  1.  6  à  7  s.,  le  café  m^'^^  2  1.  14  s.,  l'huile  fine 
2  1.  4  s.  et  le  riz  1 5  s. 

Toujours  des  placards  de  disputes  particulières  de  nos  députés! 
Delacroix-  et  P  en  i  ère  s  (pi'il  appelle  lâche,  se  l)attent  comme 
deux  chiens  que  l'on  ne  peut  séparer,  et  cela  n'est  pas  étonnant:  la 
nature  a  fait  l'homme  pour  lui,  avant  de  le  faire  pour  la  société. 
La  popularité  d'un  député  (et  c'est  pour  la  soutenir  qu'ils  font  gémir 
la  presse)  lui  est  bien  plus  chère  que  la  confection  des  lois  et,  par 
elle,  le  bonheur  de  laÊépublique!  Mais  les  murmures  d'indignation 
qu'excitent  ces  indécentes  querelles  parmi  le  peuple  font  l'éloge  du 
l)on  esi)rit  (jui  l'anime,  et  i)rouvent  à  rEurojJe  que,  si  la  France  n'a 
pas  de  Constitution,  ce  n'est  pas  la  faute  des  Français. « 


De  même  Dutard  dans  le  u.  115. 
Ou  de  Lacroix.  Voir  n.  11.5. 
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(N.  132)     RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  2  9  MAI. 

»2.9  inai  9  Jt.  du  matiu. 

Je  me  suis  transporté  hier  soir  après  dix  heures  à  la  Commune. 
On  n'a  pas  été  longtemps  à  lever  la  séance  après  mon  aiTivée.  Je 
me  suis  approché  du  secrétariat  pour  y  prendre  communication  des 
notes.  Ce  que  j'ai  entendu  de  la  bouche  du  chevalier  Cubières,  m'a 
tout  appris  en  peu  de  mots. 

Cubières  est  à  son  bureau,  il  y  est  occupé  à  rédiger  un  arrêté 
pris  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  de  la  Commune.  Marineau 
l'un  des  embastillés)  arrive  avec  un  air  fort  intrigué  et  très-craintif. 
Il  est  remarquable  que  Marineau  a  le  moral  et  le  physique  d'un 
boucher  de  village  ou  d'un  matelot.  Lorsque  j'ai  vu  Mons.  Marineau 
assis  sur  la  chaise  curule  au  comité  de  police,  je  n'ai  pas  même  osé 
le  comparer  à  Sancho-Pansa  devenu  gouverneur,  parce  que  l'écuyer 
de  Donquichotte  avait  quelque  politesse,  et  que  Mons.  Marineau  n'a 
été  en  tout  et  partout  qu'un  brutal  et  un  grossier. 

Mons.  Marineau  est  demi-assis  auprès  de  Cubières.  ..Qu'est-ce 
qui  s'est  passé?  Qu'y  a-t-il  de  nouveau?"  Cubières:  Ah,  mon 
ami,  jamais  séance  n'a  été  aussi  intéressante  cjue  celle-ci,  Hébert, 
Varié! ...  Marineau:  Pardi,  je  sais  bien  qu'Hébert  et  Varié  sont 
venus,  mais  je  parle  de  nous,  nous  concernant!  . .  La  Commission 
des  Douze?  Cubières:  Mon  ami,  laisse-moi  donc  te  raconter  ce 
qui  s'est  passé;  jamais  rien  d'aussi  attendrissant  (Cubières  raconte 
et  parle  si  vite  qu'on  aurait  pu  croire  qu'il  se  moquait  de  son  audi- 
teur); „Hébert  est  arrivé,  le  procureur  de  la  Commune,  le  président, 
les  membres  du  Conseil  l'ont  embrassé.  Le  délire  de  l'enthousiasme 
s'est  peint  sur  tous  les  yeux;  Hébert  a  voulu  parler,  mais  il  a  été 
interrompu  par  le  procureur  de  la  Commune.  Hébert  a  présenté 
Varié,  son  compagnon  d'infortune.  Le  procureur  de  la  Commune  a 
sorti  de  sa  poche  une  couronne  civif[ue,  et  il  a  dit  qu'elle  n'était  pas 
pour  Hébert,  qu'il  la  destinait  au  buste  de  J.-J.,  i  et  il  a  été  la  placer 
lui-même  sur  la  tête  de  J.-J.  A  l'instant  une  femme  est  accourue, 
elle  a  aussi  porté  une  couronne  civique,  et  elle  a  aussi  déclaré 
qu'elle  n'était  pas  pour  Hébert,  mais  pour  le  buste  de  Brutus.  Hé- 
bert est  allé  la  placer  lui-même  sur  la  tête  de  Brutus;  c'est  de  là 
qu'il  a  prononcé  un  discours  fort  éloquent.   Varié  a  aussi  prononcé 


^  Jean-Jacques-Rousseau.  Le  procès-verbal  imprimé  dans  le  Moniteur 
n.  151,  et  répété  par  l'Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  -292  s  ,  diffère  beaucoup  de 
ce  récit  du  secrétaire  Dorat-Cubières;  nommément  il  ne  dit  mot  de  la  pré- 
sence de  Varlet. 
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un  superbe  discours-,  tous  ont  été  couverts  d'applaudissements  .. . 
Mon  ami,  nous  avons  pleuré  et  nous  avons  ri;  jamais  de  ma  vie  je 
n'ai  eu  tant  de  plaisir." 

Nous  avons  [Ituré,  notis  avons  ri;  ici  la  respiration  manquait  à 
Cubières;  c'est  avec  peine  qu'il  a  prononcé  les  derniers  mots  sans 
respirer. 

Marin  eau:  Tu  ne  sais  donc  pas  que  la  Commission  des  Douze 
vient  d'être  rétablie?  Cubières:  Comment,  ce  soirV  Marineau: 
Oui,  ce  soir,  et  je  ne  sais  pas,  nous  avons  beaucoup  à  craindre,  moi, 
Hébert  et  les  autres,  d'être  enlevés  ce  soir  de  chez  nous,  parce  que 
nous  sommes  encore  censés  être  en  état  d'arrestation  . .  Cubières 
lui  a  répliqué  par  des  paroles  très-consolantes. 

Ce  matin,  j'ai  lu  une  aftiche  dans  laquelle  Hébert  se  plaint 
beaucoup  des  inquisiteurs  de  la  Commission  des  12,  qu'il  appelle 
les  duodecemvirs.  Il  y  rapporte  son  interrogatoire  et  ses  réponses  -, 
et  entin  il  appelle  tout  le  peuple  dans  son  cachot  pour  y  voir  les 
souffrances  qu'il  a  endurées.  0  vos  qui  transitis  pfr  vknn,  vidtte  si  est 
dolor  siait  dolor  viens!  Il  a  néanmoins  la  bonne  foi  d'avouer  que  l'ac- 
cueil et  les  consolations  de  ses  amis  qui  l'ont  visité,  ont  diminué  de 
beaucoup  ses  peines  et  ses  tourments. 

Mons.  Pache,  dans  une  autre  aftiche,  a  reproché  à  Mons.  Ducos 
d'avoir  plus  consulté  les  élans  de  son  génie,  que  la  justesse  et  la 
justice  de  son  esprit. 

Les  Sansculottes  de  Paris  ont  {/énéraleinent  ini}  ronvé  le  projet 
mis  en  avant  de  porter  atteinte  à  la  représentation  nationale. 

Je  vais  vous  donner  des  preuves  que  je  lis  assez  bien  dans 
l'esprit  de  mes  sansculottes,  et  que,  lorsque  je  vous  ai  dit  il  y  a 
quinze  jours  „Tous  ou  du  moins  la  très-grande  majorité  a  qtielqite 
rltose,  et  chacun  s'attache  d'abord  à  conserver  ce  qu'il  a",  je  devinais 
à  peu  près  ce  que  chaque  citoyen  pensait  et  devait  penser. 

Hier,  j'étais  à  la  Montagne  Ste.  Geneviève,  chez  un  relieur,  fort 
honnête  homme,  fort  rangé  et  très-laborieux.  Il  a  partout  la  mise 
de  l'un  de  nos  chq^ioines  d'autrefois.  Il  était  jadis  du  parti  Jacobin, 
c'est-à-dire  qu'il  aimait  souverainement  la  liberté  et  la  révolution. 
J'ai  eu  avec  lui  très-souvent  des  conférences  ;  mais  je  ne  l'ai  jamais 
vu  aussi  raisonnable  qu'hier.  • 

Je  vous  observe  que  l'ouvrage  commence  à  lui  uunniuer;  il  a 
été  frappé  du  bruit  ([ui  a  couru,  et  parce  qu'il  a  lu  dans  les  jour- 
naux que  la  faction  voulait  mêler  toutes  les  fortunes.  Cet  honnête 
homme  n'est  pas  riche,  miais  il  a  un  petit  ameublement,  passable- 
ment bien  logé,  une  boutique  de  travail  et  une  avant-boutique  (jui 
contient  de  la  marchandise.  Il  a  deux  petits  enfants,  et  pour  épargner 
les  frais  des  domestiques,  il  fait  sa  cuisine  lui-même,  i)arce  que  son 
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épouse  est  morte.  Il  a  aussi  des  assignats  et  peut-être  quelques 
louis.  Il  m'a  parlé  à  peu  près  dans  les  termes  suivants:  „Monsieur 
Didot  est  plus  riche  que  moi;  mais  on  me  voudrait  donner  sa  for- 
tune, que  je  ne  la  voudrais  pas;  si,  au  contraire,  ou  proposait  de  la 
lui  enlever  pour  la  donner  à  un  autre  qui' n'a  rien,  je  m'y  oppose- 
rais encore,  parce  que  je  sens  que  Mons.  Didot  doit  sa  fortune  à 
son  travail,  à  son  industrie,  à  son  économie  etc.  En  tout  cas  il  l'a 
gagnée.  Que  celui  qui  n'en  a  pas  fasse  comme  Mons.  Didot,  comme 
je  fais  moi-même,  quoique  je  n'aie  rien;  qu'il  travaille  pour  en 
gagner.  N'est-il  pas  scandaleux  que  l'on  veuille  substituer  aux  bour- 
geois, avocats  etc.  tous  les  ouvriers  de  l'église  Ste.  Geneviève;  est-ce 
par  ces  gens-là  que  l'on  entend  ciue  nous  soyons  conduits?  Ils'ont 
fait  la  loi  pendant  un  temps  dans  notre  section,  et  depuis  la  loi  qui 
iixe  à  10  heures  la  levée  des  séances,  tous  ces  ouvriers  se  sont  érigés 
en  clubs  dont  l'assemblée  se  tient  après  celle  de  la  section,  dans  un 
autre  endroit.  Il  m'a  pris  envie  d'en  écrire  à  la  Commission  des  12. 
Je  désirerais  que  la  force  armée  les  empêchât  de  s'assembler  de 
même,  parce  que  c'est  un  rassemblement  dangereux." 

Un  autre  vrai  sansculotte,  chez  qui  j'ai  soupe  hier  soir,  du  côté 
de  la  cour  St.  Martin,  qui  n'a  juste  que  son  travail  et  son  industrie, 
me  tint  à  peu  près  le  même  raisonnement.  Son  épouse  dont  la  pas- 
sion est  de  coucher  très-mollement  et  de  mettre  jusqu'à  quatre  ma- 
telas à  son  lit,  me  dit:  „Ma  foi,  on  dit  que,  pour  être  sansculotte, 
il  faut  coucher  sur  la  paille;  mais  à  ce  prix  je  ne  serais  jamais  sans- 
culotte, parce  que  j'aime  beaucoup  mon  lit.  Que  les  autres  gardent 
ce  qu'ils  ont,  mais  moi,  je  veux  garder  le  peu  que  j'ai;  qu'un  puant 
vînt  me  demander  ce  qui  est  chez  moi!  Tiens,  on  nous  a  chassé  des 
petits  pous,  pour  nous  en  mettre  de  gros  qui  nous  mordent  plus 
fortement.  Les  premiers  étaient  gras,  dodus  et  restaient  tranquilles; 
ceux  qu'on  nous  donne  depuis  quelque  temps  sont  maigres,  ils  ronge- 
raient le  diable.  Par  exemple,  tout  est  trop  cher,  il  faut  être  de  bon 
compte,  il  n'est  plus  possible  que  le  pauvre  vive."  C'est  celle-là 
que  je  voudrais  que  vous  eussiez  vue  un  jour,  comme  elle  arrangea 
un  commissaire  sansculotte  qui  allait  lui  demander  une  contribu- 
tion: „Veux-tu  me  foutre  le  camp?  si  je  prends  le  manche  à  balai, 
comme  je  t'en  donnerai  ...  tu  ne  te  f . . .  pas  mal  de  moi  de  venir 
me  demander. . .  Où  as-tu  fait  tes  études?  Sous  une  feuille  de  choux 
sans  doute,  les  chenilles  l'ont  rendu  creux."  —  Ah,  s'écrie  le  mari, 
en  riant  avec  éclats,  et  le  père  Duchêne  qui  apprend  à  siffler  dans 
sa  prison!  (Les  aboyeurs  l'ont  crié  hier  par  tout  Paris.) 

J'ai  vu  hier  la  section  des  Tuileries  qui  a  fait  la  proclamation 
de  la  dernière  loi  relativement  à  la  sûreté  de  Paris  et  la  police  des 
sections.  Il  serait  de  la  bonne  politique  que  toutes  les  autres  tissent 


catastrophe:  journées  du  31  MAI  ET  DU  2  JUIN.  'S'Ô'Ô 

comme  elle.  Un  cortège  de  bonne  mise,  composé  d'une  quarantaine 
de  bourgeois  réglait  le  parc  militaire  au  son  du  tambour.  L'orateur 
portait  fort  bien  la  parole.  Cet  appareil  avait  un  air  imposant.  Les 
sansculottes  eux-mêmes  aiment  l'ordre  et,  surtout,  détestent  ce  qui 
représente  la  misère. 

Lorsque  je  vous  ai  parlé  des  bâtonniers,  vous  avez  vraisem- 
blablement trouvé  mon  idée  creuse,  et  dépourvue  de  sens.  Quoi! 
Cet  homme  qui  se  dit  le  grand  partisan  des  sansculottes,  ose  pro- 
l)0ser  les  conduire  par  le  bâton!  Et  mais  oui,  le  bâton-,  ce  n'est  pas 
seulement  aux  sansculottes,  je  veux  aussi  qu'on  en  donne  aux  mo- 
dérés, et  aux  aristocrates  surtout,  au  lieu  de  les  guillotiner. 

Il  faut  que  j'explique  mon  intention. 

Il  est  de  fait  que  la  force  armée  à  Paris  est  nulle;  et  que,  si 
elle  eu  impose,  c'est  la  difficulté  de  la  part  de  la  faction  de  faire 
un  rassemblement  qui  suffise  pour  opérer  sans  danger  un  ;/nuid 
rassemblement. 

Il  est  de  fait  que,  si  50  femmes  se  jetaient  sur  une  patrouille, 
elles  sauraient  toutes  d'avance  qu'aucun  n'oserait  les  frapper  avec 
le  sabre,  avec  la  pic[ue,  ni  avec  aucune  arme  offensante. 

Il  est  de  fait  que  2C»  modérés  entourent  quelquefois  deux  ou 
trois  aboyeurs,  et  que  les  premiers  sont  comme  forcés  d'applaudir 
aux  motions  les  plus  incendiaires. 

Il  est  de  fait  que  tous  les  rassemblements  sont  composés  en 
grande  partie  d'aristocrates  et  de  modérés,  et  que  la  séparation  ne 
se  fait  ordinairement  que  lorsque  l'affluence  de  la  populace  devient 
si  grande  qu'ils  craignent  d'être  mis  en  jeu. 

Il  est  de  fait  que  toutes  les  fois  que  la  faction  a  voulu  en  im- 
poser aux  autres  partis,  elle  s'est  servie  de  ce  moyen  qui  lui  a  bien 
réussi. 

Il  est  de  fait  que  l'on  peut  donner  de  bons  coups  de  bâton  sans 
exciter  la  guerre  civile,  et  qu'un  coup  de  lance  la  déterminerait  in- 
failliblement. 

Il  est  de  fait  que  pour  les  armes  les  bourgeois  et  les  sans- 
culottes sont  en  peine,  c'est-à-dire  aussi  mal  exercés  les  uns  comme 
les  autres,  et  qu'un  bâtonnier  est  en  état  de  battre  dix  autres 
hommes. 

Il  est  de  fait,  enfin,  qu'un  aboyeur  sera  très-circonspect  à  côté 
d'un  ou  [de]  deux  hommes  en  veste  et  en  pantalon,  munis  d'un  bon 
bâton,  et  qu'une  patrouille  armée  de  piques  et  de  fusils  ne  fait  (jue 
l'aigrir,  et  lui  sert  de  prétexte  pour  s'enhardir  davantage. 

En  vous  décrivant  comment  j'ai  procédé,  lorsqu'on  vint  piller 
chez  l'épicier  où  je  reste,  ce  sera  vous  décrire  l'usage  que  je  veux 
que  l'on  fasse  des  bâtons. 
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Je  descends,  la  boutique  était  pleine  de  monde,  le  commis  y 
distribuait  de  la  chandelle  à  12  sous;  j'y  aperçois  3  ou  4  aristo- 
crates mêlés  parmi  beaucoup  de  femmes.  La  troupe  sort,  et  bientôt 
d'autres  viennent;  les  femmes  des  environs  débitent  que  les  mar- 
chandises étaient  dans  la  cave  et  dans  les  appartements.  Il  se  fait 
un  rassemblement,  on  veut  forcer.  J'accours,  et  je  me  mets  en  tra- 
vers de  la  porte.  Le  rassemblement  se  formait  juste  comme  aux 
Tuileries.  Un  homme,  une  dame  comme  il  faut  passait  et  s'arrêtait 
à  la  porte;  puis  un,  puis  deux,  puis  trois;  bientôt  ils  étaient  une  20^. 
Sur  le  pas  de  la  porte:  ., Monsieur,  dis-je  à  un  homme  de  bonne 
mise,  vous  me  paraissez  comme  il  faut,  vous  savez  de  quoi  il  s'agit, 
retirez-vous,"  et  celui-là  se  retire;  ., Monsieur.  Madame,  retirez- 
vous.''  Jai  ainsi  soutenu  l'assaut  pendant  près  de  2  heures.  Vingt 
fois  le  rassemblement  a  été  à  même  de  se  former,  et  les  malveillants, 
qui  par  honte  s'en  allaient  aussi,  n'ont  jamais  été  au-dessus  du 
nombre  de  6  ou  de  8.« 


Ce  mercredi  29,  les  réclamatious  des  sections  de  Paris, 
contre  la  Commission  des  Douze,  recommencèrent  à  la  barre  de 
la  Convention.  La  section  des  Marchés  en  demanda  la  cassation, 
et  le  décret  d'accusation  contre  „ceux  qui  provoquent,  par  leurs 
discours,  à  la  guerre  civile."  Celle  des  Ai'cis  déclara  „quune 
partie  de  la  Convention  n'a  plus  sa  confiance",  et  exigea  l'envoi 
au  tribunal  révolutionnaire  des  membres  de  la  Commission  des 
Douze.  Néanmoins  la  journée,  jusqu'au  soir,  s'écoula  assez  tran- 
quillement; ce  que  l'on  voit  aussi  par  les  deux  rapports  qui  sui- 
vent, et  qui  s'occupent  même  en  partie  de  bagatelles  et  de  plai- 
santeries. Cejiendant,  ce  que  le  numéro  133  raconte  relativement 
à  Henriot,  est  important  à  l'égard  des  événements  ultérieurs, 
puisqu'il  devint  le  principal  instrument  de  la  catastrophe. 

^N.  133  )     LETTRE  DE  PERRIÈRE  A  GARAT,  DU  29  MAL 

»  Mercredi  29  mai  1793,  2^  de  la  République,  1  h.  relevée. 

J'ai  traversé  ce  matin  plusieurs  places,  plusieurs  marchés;  j'ai 
frisé  le  faubourg  St.  Marceau;  tout  m'a  paru  tranquille  et  plus  tran- 
quille qu'à  l'ordinaire.    J'ai  seulement  recueilli  un  propos  attribué 
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au  commandant  du  bataillon  de  la  section  des  Sansmlottes  (ci-devant  des 
Plantes)  qui  m'a  paru  atroce  i  mais  celui  qui  me  l'a  rapporté  ne  le 
sait  lui-même  que  par  ouï-dire  de  gens  qui  le  tenaient  eux-mêmes 
par  une  voie  semblable.  „Bon  jour,  mon  ('amarade",  s'adressant  de 
son  ton  de  voix  rauque  à  un  ouvrier  du  port  St.  Bernard  „nous 
aurons  bientôt  besoin  de  vous  autres-,  mais  cette  fois-ci,  ce  n'est  pas 
avec  des  piques  que  nous  travaillerons  les  B..res  eu  question,  c'est 
avec  des  barres  de  fer."  Un  autre  jour,  s'adressant  à  l'un  de  ces 
hommes  assis  dans  son  tombereau:  „As-tu  de  l'ouvrage,  mou  ami?" — 
Mais  pas  mal!  —  „0h,  je  t'en  donnerai  de  meilleur  dans  quelques 
jours;  ce  n'est  pas  du  bois,  mais  des  cadavres  que  tu  transporteras 
dans  ta  voiture!"  —  Eh!  bien,  eh!  bien,  c'est  bon  (répond  le  ma- 
nœuvre d'un  ton  demi-ivre);  nous  ferons  comme  nous  avons  déjà 
fait  le  deux  septembre,  cela  nous  fera  gagner  des  sous.  —  Le  nom  de 
ce  commandant  est  Ilenriot;  c'est  un  partisan  etfréué  de  la  mon- 
tagne et  de  la  municipalité,  et  ce  qui  est  vraiment  malheureux,  de 
tout  parti  extrême  et  violent;  fui  souvent  eu  occasion  de  V entendre  et 
de  le  combattre,  lorsque  je  demeurais  sur  sa  section. 

A  midi  1/2  au  ci-devant  Palais-Royal,  les  cafés  presque  vides; 
l'enceinte  du  jardin  réduite  à  2  ou  3  petits  groupes  qui  raison- 
naient affaires  militaires  et  ne  parlaient  tout  au  plus  que  de  la 
trahison  de  Dumouriez  et  des  moyens  plus  ou  moins  secrets  qu'il 
employait  pour  parvenir  à  ses  lins. 

Une  affiche  de  E.  Marcandier,  auteur  du  véritable  ami  du 
peuple ,  1  intitulée  „Récompense  civique  à  décerner  aux  vrais  ci- 
toyens", propre  à  faire  impression.  Les  citoyens  paraissaient  la 
lire  avec  intérêt.  C'est  une  espèce  d'appel  au  peuple,  de  la  majo- 
rité de  la  Convention  contre  la  minorité,  où  elle  invite  les  citoyens 
à  se  défier  de  toutes  les  résolutions  extrêmes,  de  toutes  les  démon- 
strations affectées  de  patriotisme,  et  de  toute  démarche  qui  serait 
un  empiétement  sur  les  fonctions  de  la  justice,  à  qui  seule  appar- 
tient le  droit  de  prononcer  et  de  frapper.  On  y  assure  que  le  parti 
qui  désavoue  ces  principes,  est  lié  à  celui  de  nos  ennemis  ;  on  rap- 
pelle surtout  au  peuple  de  quelle  manière  une  partie  de  la  Con- 
vention le  trompa,  lorsque,,  lui  promettant  de  voir  avec  la  tête  du 
tyran  tous  les  rois  de  l'Europe  à  ses  pieds  et  les  denrées  à  bas  prix, 
l'Europe  entière  s'était  au  contraire  tournée  contre  nous  et  tous  les 
objets  de  la  vie  avaient  augmenté  dans  une  effrayante  proportion. 

Vous  allez  voir  une  bigarrure  dans  mon  rapport;  voilà  ce  que 
c'est  d'employer  des  originaux  dans  son  service.  Je  m'intéresse  à 
votre  estomac,  et  je  vous  propose  chocolat  de  santé  l'"''**  qualité  4  1. 

'  Voir  ci-dessus  n.  1 2.J. 
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10  SOUS,  à  la  demi-vanille  5  1.  10  s.,  à  la  vanille  6  1.  C'est  un  fort 
honnête  homme  de  mon  bureau  qui  m'a  fait  ces  propositions.  Il  peut 
aussi  procurer  du  vin  de  Champagne  blanc  et  rouge  p""®^  qualités, 
il  s'informera  du  prix  au  plus  juste  ;  c'est  avec  un  de  ses  parents 
qu'il  traite. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

P.  S.  Je  n'oublierai  pourtant  cette  fois-ci  de  vous  donner  mon 
adresse  bien  détaillée  :  i,Rue  du  faubourg  St.  Honoré,  petit  hôtel  de 
Poyenne,  vis-à-vis  la  rue  Daguesseau,  No.  54. « 


(N.  134)  LETTRE  DE  LATOUR-LAMONTAGNE  A  GARAT, 
DU  29  MAI.  1 

»  Paris  29  mai  1793,  Van  2^    de  la  répuhl.  fr. 
Citoyen -ministre, 

Quoique  bien  persuadé,  d'après  mes  observations,  que  la  re- 
présentation nationale  est  hors  de  toute  atteinte,  et  que  la  coniiance 
et  l'amour  même  du  peuple  environnent  plus  que  jamais  les  membres 
de  la  Convention,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  instruire 
de  quelques  propos  recueillis  au  milieu  d'un  groupe  dans  le  jardin 
de  la  révolution. 

Un  particulier,  revêtu  de  l'uniforme  de  la  garde  nationale ,  en 
s'élevant  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  le  rapport  du  décret  qui 
casse  la  Commission  des  12,  a  dit:  „Les  demi-mesures  ont  toujours 
perdu  le  peuple;  on  n'a  que  trop  épargné  le  sang;  la  journée  du 
10  août  reste  encore  à  faire;  nous  n'avons  fait  que  changer  de  ty- 
rans. Le  despotisme  siège  encore  dans  le  palais  des  Tuileries,  de 
nouveaux  rois  s'environnent  de  nouveaux  Suisses,  nous  avons  en- 
core des  Mandat;  il  faut  une  bonne  foi  que  tout  cela  finisse,  et  que 
les  nouveaux  tyrans  et  leurs  satellites  tombent  une  seconde  fois 
sous  le  fer  du  peuple.  Il  faut  que  la  moitié  de  Paris  meure,  s'il  le 
faut,  pour  sauver  l'autre,  et  le  reste  de  la  république."  Il  a  dit  en- 
suite, qu'il  ne  doutait  pas  que  la /?»  élu  mois  ne  fût,  pour  beaucoup 
de  gens,  la  lin  du  monde. 

Voilà,  citoyen -ministre,  ce  que  je  viens  d'entendre;  mais  je 
dois  vous  observer  que  ce  discours  ne  m'a  point  paru  faire  toute 
l'impression  que  son  auteur  en  attendait.    Une  femme  seule  a  dit, 

'Voir  ci-dessus  n.  56.  On  apprend  par  le  post-scriptum  de  la  lettre  pré- 
sente qu'elle  ne  fut  pas  la  première  que  l'auteur  avait  adressée  au  ministre. 
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que  les  citoyens  de  la  Butte-des-moulins  étaient  véritablement  de 
nouveaux  Suisses,  mais  qu'ils  auraient  bientôt  le  sort  des  autres. 

Je  ne  puis  vous  témoigner  assez  la  satisfaction  que  jëprouve 
en  entendant  faire  de  tous  côtés  l'éloge  de  votre  conduite  et  de  votre 
patriotisme.  Je  connaissais  depuis  longtemps  vos  principes,  mais  il 
m'est  bien  doux  de  voir  le  peuple  partager  l'opinion  que  j'avais 
conçue,  et  rendre  justice  au  zèle  pur  et  désintéressé  qui  vous  anime 
])our  la  gloire  et  le  salut  de  la  république. 

Daignez  recevoir  les  assurances  de  mon  respectueux  dévouement. 

Latour  -  Lamontagne. 

Je  vous  supplie,  citoyen-ministre,  de  vouloir  bien  jeter  les  yeux 
sur  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire ,  et  dont  vos  nom- 
breuses occupations,  dans  ces  circonstances  critiques,  ne  vous  ont 
sans  doute  pas  permis  encore  de  vous  occuper.  « 


Malgré  le  calme  qui  régnait  pendant  la  journée  du  29,  la 
soirée  de  ce  jour  devint  décisive. 

Dutard  et  Latoiir-Lamontagne  avaient  bien  raison  en  assu- 
rant, l'un  et  laiitre,  que  le  peuple  désapprouvait  généralement  le 
projet  de  porter  atteinte  à  la  représentation  nationale,  c'est-à- 
dire  de  faire  un  10  août  ou  un  2  septembre  dii-igé  contre  elle, 
d'égorger  une  partie  plus  ou  moins  grande  de  ses  membres.  Voilà 
pourquoi  les  principaux  agitateurs,  même  les  plus  fougueux,  au 
lieu  de  provoquer  une  insurrection  sanglante,  se  résignèrent  à  ne 
faire  que  ce  qu'ils  nommaient  une  insurrection  morale,  pom*  con- 
traindre la  Convention  par  le  moyen  de  la  terreur,  par  des  dé- 
monsti-ations  irrésistibles,  de  se  pm-ger  elle-même,  de  se  défaire 
de  ses  membres  proscrits,  sous  l'apparence  de  la  légalité,  par  la 
voie  de  décrets.  • 

Le  chef- lieu  de  la  conspiration  était  alors,  nous  le  savons, 
XÉvêcht.  C'est  là  que  se  rassemblaient  encore  les  membres  du 
(iub  électoral  ou,  pour  parler  avec  Lanjuinais  (Voir  son  discours 
tenu  à  la  Convention  dans  la  séance  du  30  mai)  :  „les  électeurs 
illégalement  nommés  au  10  août  dernier,  les  plus  audacieux  me- 
neurs des  Jacobins  et  des  sections,  les  citoyens  les  plus  capables 
de  favoriser  des  horreurs,  les  hommes  les  plus  faciles  à  induire 
en  erreui\"    C'est  là  que  nous  avons  vu  s'établir  spécialement, 

A    SciiMioT,  Tableaux.  T.  22 
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dès  le  12  mai  (Voii-  l'introduction  au  numéro  91),  la  nouvelle 
réunion  des  commissaires  des  sections,  au  nombre  de  80  à  peu  près. 
C'est  là  que  se  concentraient  de  plus  en  plus,  dès  le  21  mai, 
c'est-à-dii-e  depuis  l'insuccès  des  assemblées  tenues  à  la  mairie, 
fes  conspirateurs  les  plus  em-agés,  ceux  qui  demandaient  un 
comité  secret  pour  organiser  l'insurrection  instantanée  (Voir  les 
introductions  aux  numéros  99  et  100).  C'est  là  enfin  qu'on  avait 
formé  en  effet,  le  28  au  soir,  un  comité  secret  et  presque  dictato- 
rial sous  le  titre  de  „Commission  des  Six".  Mais  ce  n'est  que  le  29, 
que  la  Commission  des  Douze  en  fut  instruite. 

Cette  commission  reçut,  le  29,  deux  avis  relatifs  à  „rassem- 
blée  de  l'Évêché",  l'un,  sur  ce  qui  s'y  passa  dans  la.  journée,  et 
l'autre,  sur  ce  qui  s'y  passa  dans  la  soirée  de  ce  jour.  Il  nous  pa- 
raît indispensable  de  les  reproduire  en  entier,  d'après  le  compte- 
rendu  de  Bergoeing  (Hist.  pari.  T.  XXVIII  p.  125  ss.),  pour  mettre 
le  lecteur  au  fait  de  toute  cette  matière.  Nous  faisons,  cepen- 
dant, précéder  celui  qui  occupe  la  seconde  place  dans  la  publica- 
tion officielle,  à  l'effet  de  rétablir  l'ordre  chronologique  et  naturel. 

„Note  remise  à  la  Commission  des  Douze,  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  journée  du  29  à  rassemblée  de  VEvêché: 

„I1  a  été  délibéré  dans  cette  séance  de  faire  une  adresse  à  douze 
sections  pour  les  engager  à  unir  des  commissaires  à  ceux  que  les 
autres  sections  ont  déjà  nommés  pour  présenter  des  demandes 
à  la  Convention.  On  a  objecté  que  les  sections,  avant  qu'elles 
pussent  avoir  délibéré  sur  cette  adresse,  c'est-à-dire  ce  soir, 
auraient  à  délibérer  sur  des  objets  bien  plus  im- 
portants de  salut  public;  et  néanmoins  on  a  arrêté  la 
mesure,  parce  que  personne  n'a  pu  disconvenir  qu'elle  n'était  point 
fausse,  mais  bien  révolutionnaire. 

„0n  a  mandé  à  tous  les  cantons  du  département,  pour  les 
engager  à  coïncider  avec  les  mesurées  que  Paris  va  prendre.  Des 
commissaires  qui  doivent  se  rendre  à  Versailles,  auront  des  in- 
structions particidières. 

„Une  espèce  de  bannière  assez  grande,  fond  rouge,  était  sur 
les  bancs  de  la  salle  ;  elle  portait  ces  mots  :  l'instruction  et 
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les  bonnes  mœurs  peuvent  seules  rendre  les  hom- 
mes égaux.  Elle  n'était  point  attachée  à  un  bâton,  et  on  ne 
comprend  pas  quel  rapport  cette  bannière,  qu'on  ne  vit  pas  hier, 
pouiTait  avoir  avec  les  projets  médités. 

,,Le  jDrésident  a  dit,  environ  à  tine  heure,  que,  puisqu'il  ne  pa- 
raissait pas  que  l'assemblée  eût  d'autres  mesures  à  prendre,  il 
fallait  s'' ajourner  à  demain  matin,  ajoutant  que  la  section  devait 
avjovrcVhui  occuper  la  salle  où  l'on  déhbérait. 

'„Un  instant  après,  le  président  a  annoncé  qu'il  venait  de  re- 
cevoh-  la  nouvelle  qu'une  correspondance  entre  les  hommes  d'État 
de  la  Convention  et  les  rebelles  de  la  Vendée  avait  été  surprise; 
qu'elle  portait  cette  invitation  expresse:  Venez,  accourez  bien  vite 
vous  joindre  à  nous  pour  détruire  ParisA  Le  président  a  annoncé 
ce  fait,  sans  émotion,  comme  par  manière  de  conversation,  et 
l'assemblée  l'a  si  bien  i^ris  siu-  le  même  ton,  que  pas  un  membre 
n'a  fait  la  moindre  observation,  le  moindre  geste,  la  moindi-e  ex- 
clamation. Le  président  a  dit:  „0u  vient  d'annoncer  cette  nou- 
velle à  ht  Convention;  elle  s'oCCupe  de  cet  objet  à  r instant  ménie.- 
Yoilà,  a-t-il  dit  en  désignant  un  membre,  le  citoyen  qui  me 
l'apprend."  ' 

,,Dans  cet  intervalle,  est  arrivé  un  homme  armé;  il  a  parlé 
au  président,  qui  a  quitté  le  fauteuil,  et  Us  sont  sortis  ensemble. 

„Le  citoyen  qui  a  vu  ceci,  est  sorti  en  même  temps;  il  a 
trouvé  dans  la  basse-cour  qui  sert  d'entrée  à  rassemblée  électorale, 
une  force  armée,  composée  de  quatre  ou  cinq  gendai-mes  à  cheval, 
et  d'environ  trente  hommes  de  garde  nationale,  la  plupart  assez 
mal  vêtus.  Deux  sentinelles  étaient  à  la  jwrte  de  la  basse-cour, 
et  ne  laissaient  entrer  qu'autant  qu'on  exhibait  une  carte  d'électeur 

ou  de  membre  d'une  société  patriotique On  voit ,  dans  les 

diôérents  quartiers,  de  la  force  armée.'" 


1  Ce  fut  lîn  mensonge  du  citoyen  indiqué  après,  et  qu'on  avait,  sans 
doute,  concerté  d'avance. 

2  Ce  sont  de  même  des  mensonges.  La  Convention  n'avait  reçu  que  des 
nouvelles  m  i  1  itai  r e  s  de  la  Vendée,  et  c'est  d'elles  qu'elle  s'occupait.  Voir 
le  Moniteur  n.  151. 
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S'il  s'agit  ici  du  club  électoral,  ce  qui  ne  saurait  être  révoqué 
en  doute,  il  faut  que  rajournement  „à  demain  matin"  n'ait  pas 
été  prononcé  en  dernier  lieu-,  car  ce  qui  est  absolument  sûr, 
c'est  qu'il  y  eut  une  séance  du  club  dans  la  soirée  du  29.  C'est 
d'elle  que  l'autre  avis  nous  rend  compte. 

„Avis  donné  à  la  Commission  des  Douze,  le  29  mai  au  ^oir, 
sur  ce  qui  s'est  passé  le  soir  même  à  Vassemblée  de  VEvêché.  Voici 
[dit  Bergoeing]  les  détails  de  cette  note  importante  qui  donne  le 
iil  de  la  conspiration  du  31  mai: 

„0n  n'entrait  au  clnh  électoral,  appelé  central,  qu'en  justifiant 
d'une  carte  de  société  patriotique.  L'assemblée  était  composée 
d'environ  cinq  cents  personnes  délibérantes ,  parmi  lesquelles  il  y 
avait  cent  femmes.  Les  tribunes  étaient  occupées  par  environ  cent 
personnes. 

„Dufourny,  ^  au  nom  cVune  commission  dite  des  Six,  formée  depuis 
hier,  proposait  de  nommer  six  commissaires,  pour  aller  demander 
à  la  municipalité  qu'elle  avisât,  sans  délai,  à  la  nomination  pro- 
visoire d'un  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne,  sans 
cela  point  d'ensemble  dans  les  mesures  à  prendre. 
Une  femme  a  parlé  sur  cet  objet,  et  a  généralisé  ses  vues  ...... 

Elle  a  dit  qu'il  ne  fallait  désormais  espérer  de  salut  que  par  des 
mesures  promptes  et  vigoureuses,  et  qu'en  portant  des  coups  tels 
que  les  ennemis  que  l'on  avait  en  A^ue  ne  pussent  jamais  s'en  re- 
lever. Elle  s'est  beaucoup  attachée  à  prouver  que  la  Convention 

était  mauvaise Elle  a  appuyé  la  proposition  du  comité; 

elle  a  entraîné  tout  le  monde.  On  a  délibéré  conformément  à  la 
proposition  du  comité,  et  elle  a  été  la  première  désignée  pour 
cette  commission. 

„0n  a  demandé,  au  nom  du  comité  des  Six,  une  confiance 
sans  borne,  et  la  promesse  de  mettre  à  exécution  toutes 
les  délibérations  qu'il  prendrait,  sans  autre  examen.  On  a 
paru  accéder  à  ces  propositions. 


ï  Membre  du  département  et,  assurément,  l'un  des  princii^aux  meneurs 
de  l'insurrection,  de  même  que  l'Huillier,  procureur -général -syndic  du 
département.  Voir  encore  Bergoeing,  1.  c.,  p.  129. 
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„Dufoiu'ny  a,  par  deux  ou  trois  fois,  imposé  silence  à  des 
orateurs  quïl  a  taxés  d'imprudence,  parce  qu'ils  semblaient  vouloir 
toucher  la  question  des  moyens  à  prendre.  Il  a  interrompu 
un  autre  orateur  pour  dire  ces  mots:  „Je  crains  bien  que,  si  vous 
perdez  autant  de  temps  à  délibérer,  vous  ne  soyez  pas  de  la 
fête.'' 

„L'objet  dont  généralement  tous  les  orateurs  se  sont  occupés, 
a  été  une  insm-rection  prompte,  générale  et  à  grandes  mesures 
dans  Paris. 

„Un  des  moyens  proposés  par  un  membre,  qui  sest  dit  de 
la  section  du  Théâtre -Français,  est  de  désarmer  tous  les  riches, 
les  aristocrates,  les  feuillants,  les  modérés,  comme  il  a  annoncé 
que  cela  avait  été  pratiqué  dans  cette  section  et  dans  une  autre, 
aujourd'hui,  par  un  procédé  très-simple.  „Nous  avons,  dit-il,  réuni 
quelques  canonniers;  nous  leur  avons  représenté  que  la  Convention 
avait  promis  de  les  armer,  qu'elle  n'en  faisait  rien;  qu'ils  n'avaient 
qu'à  faire  une  visite  fraternelle  chez  ceux  ci-dessus  désignés,  et 
lem*  prendre  aujourd'hui  leurs  fusils,  jusqu'à  ce  que  demain  on 
pût  leur  prendre  leurs  assignats  et  leurs  écus." 

„Une  autre  mesure  générale,  proposée  par  Dufoumy,  au  nom 
toujours  du  comité  des  Six,  a  été  d'engager  toutes  les  sections  à  faire 
une  adresse  à  la  Convention,  pom'  lui  demander  la  punition  du 
crime  d'Isnai'd  envers  Paris,  „atin,  dit-il,  qu'ayant  une  fois  donné 
une  impulsion  commune  à  tous  les  Parisiens,  on  pût 
les  entraîner  vers  un  même  but." 

„Au  reste,  il  a  été  parlé  de  frapper  de  très-gi'ands  coups;  et 
jamais  on  n'a  manqué  de  compter  le  côté  droit  de  la  Convention 
et  la  Commission  des  Douze  parmi  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  la  patrie.  Du  reste,  tout  se  résume  à  ceci:  Insurrection  sem- 
blable à  celles  du  14  juillet  et  du  10  août;  précipitation  dans  cette 
mesure;  Qt  poxu-  cela  l'assemblée  s'est  ajournée  k  demain  neuf  heures 
du  matin,  à  Compter  de  quelle  heure  elle  sera  permanente." 

Ces  avis  donnés  à  la  Commission  des  Douze  ne  sont  pas 
trop  clairs;  c'est  qu'ils  n'ont  pas  pénétré  jusqu'au  fond  du  mystère. 
L'assemblée  à  laquelle  les  rapporteurs  ont  assisté,  grande,  mixte 
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et  assez  publique,  le  club  électoral,  ne  servait  assurément 
que  de  voile  aux  opérations  dune  assemblée  secrète  bien 
moins  nombreuse  et  bien  plus  importante,  et  qui  y 
siégeait  plus  tard. 

D'après  la  totalité  des  matériaux  que  nous  avons  cités 
jusqu'ici,  et  d'après  ceux  que  nous  citerons  encore,  la  substance 
et  la  connexion  des  faits  paraissent  avoir  été  celles-ci  : 

Dès  le  27 ,  les  enragés  de  TÉvêché  sont  d'accord  entre  eux; 
ils  savent  ce  qu'ils  veulent:  il  faut  agù';  il  faut,  par  conséquent, 
créer  un  pouvoir  exécutif,  un  comité  secret;  il  faut  enfin,  pour  lui 
assurer  une  autorité  suffisante,  le  faire  nommer  par  une  assem- 
blée du  club  électoral,  extraordinaire  et  aussi  nombreuse  que 
possible.  Ils  fixent  pour  cette  assemblée  le  lendemain  soir,  cinq 
heures.  Ils  s'abstiennent  de  toute  invitation  publique,  mais  ils 
s'empressent  d'avertii'  les  sociétés  populaires.  Voilà  pourquoi, 
dans  la  même  soirée  encore,  l'un  de  leurs  chefs,  Dufourny 
lui-même,  „annonce"  àla  société  des  Jacobins  (Séance 
du  27,  Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  274)  „qu'il  y  aurait  demain  à 
VÉvêché,  à  ci7iq  heures,  mie  assemblée  d'électeurs  et  de  patriotes." 

Le  28  au  soir,  conformément  à  l'avis  donné  aux  Jacobins, 
l'assemblée  j)rojetée,  à  l'Evêché,  est  mise  en  scène.  Les  „électeurs 
et  les  patriotes",  c'est-à-dire  le  club  électoral,  y  compris,  sans 
doute,  le  comité  déjà  existant  des  80  commissah-es  de  sections, 
se  met  à  délibérer  sm-  les  „moyens  à  prendre"  dans  l'intérêt  du 
„salut  pubUc".  Mais  enfin,  il  „se  reconnaît  et  se  déclare",  de 
même  que  le  comité  des  80  commissaù'es,  „incompétent  pour 
prendre  aucune  mesm'e  di  exécution"  (Assertion  du  maire  Pache, 
à  laquelle  nous  reviendrons  tout  à  l'heure).  Voilà  pourquoi  le 
club  se  borne  à  nommer  la  Commission  des  Six,  chargée  non  seule- 
ment, de  „recueilhr  toutes  les  mesures  de  salut  public"  (Procès- 
verbal  des  Jacobins  du  29),  de  faire  toute  sorte  de  préparatifs, 
et  de  diriger  l'action  du  club  lui-même  (Avis  donné  à  la  Com- 
mission des  Douze),  mais  encore,  et  sm'tout,  de  former  une 
assemblée  compétente  pour  prendre  des  mesures  d'exécution.  La 
Commission  des  Six  se  concerte  avec  D  o  b  s  e  n ,  président  et 
meneur  principal  de  la  section  de  la  Cité ,  oii  est  situé  l'Evêché. 
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Dobsen,  comme  nous  savons,  mis  en  arrestation  par  la  Commis- 
sion des  Douze,  et  relâché  en  conséquence  des  décrets  du  27,  est 
disposé  et  prêt  à  tout  oser.  La  section  de  h  Cité  invite,  par  un 
arrêté  très-énergique,  toutes  les  sections  à  envoyer,  le  29  au  soir,  deux 
commissaires  chacune,  avec  des  pouvoirs  illimités,  au  club  électoral 
de  l'Evêché,  „afin  de  s'y  concerter  sui'  les  moyens  de  sauver  la  Ré- 
publique" (Hist.  pari.  T.  XXVII  p.'  299  s.;  Délibérations  de  la 
Commune,  des  30  et  31  mai,  dans  le  Monitem-  n.  152  et  dans 
THist.  pari.  p.  305  ss.). 

Arrêtons  un  instant,  pour  faire  sentir  la  différence  qu'il  y 
avait  entre  cette  réunion  des  commissaires  nouvellement  convoquée 
et  la  réunion  déjà  existante  des  80  commissaires.  Cella-là  devait 
représenter  la  totalité  des  sections.  Ceux-ci  n'en  avaient  re- 
présenté qu'une  j)artie.  Et  de  plus,  ces  derniers  n'étaient  pas 
pourvus  de  p  o  u  v  o  i  r  s  proprement  dits,  ou  du  moins,  ils  n'avaient 
pas  reçu  des  pouvoirs  illimités.  Voilà  donc  assez  de  raisons 
pour  les  regarder  comme  incompétents. 

Le  29  au  soir,  en  effet,  la  nouvelle  réunion  de  commissaires 
se  forma  à  l'Evêché.  Quoique  considérée  comme  compétente  pour 
agir  au  nom  du  peuple,  elle  ne  fut  pas  non  plus  une  représenta- 
tion complète  de  Paris.  Il  n'y  eut  que  les  commissaires  de  33 
sections  qui  s'y  rendirent;  mais  tous  étaient  pourvus  de  „pouvoirs 
illimités  pour  sauver  la  chose  pu])lique".  Il  se  peut  bien,  d'ail- 
leurs, que  ces  66  commissaires  légitimés  par  les  sections,  fussent 
en  partie,  ou  même  poiu*  la  plupart,  membres  de  la  réunion  anté- 
rieure des  80  commissaires.  Ceux-là,  après  s'être  concertés,  nom- 
mèrent une  „comraission  de  neuf  membres"  ou  „neuf  commis- 
saires", pour  servir,  évidemment,  de  comité  révolutionnaire  définitif. 
Dobsen  ftit  mis  à  la  tête  (Voir  aussi  la  Chronique  de  Paris, 
dans  l'Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  407). 

Il  y  eut  donc  ce  soir,  sans  le  moindre  doute,  et  sans  compter 
la  réunion  problématique  de  la  section  de  la  Cité,  deux  assemblées 
et  une  double  délibération  à  l'Evêché. 

Le  club  électoral,  l'assemblée  yrande  et  mixte,  y  compris 
probablement  les  commissaires  récemment  nommés  des  sections, 
et  où  l'on  ne  parla  que  de  la  „Commission  des  Six'',  est  celle  dont 


344  CHUTE  DE  LA  GIRONDE  1793. 

S  occuijent  les  avis  donnés  à  la  Commission  des  Douze.  Elle 
ComTe  la  petite  assemblée,  composée  uniquement  des  commissaires 
des  sections,  et  qui  se  réunit  en  secret  pour  nommer  la  „ commission 
de  neuf  membres". 

Garât  fut,  à  la  vérité,  mieux  instruit  que  la  Commission  des 
Douze.  Car  c'est  évidemment  la  petite  assemblée  des  commissaires, 
la  plus  dangereuse,  dont  lui  parla  l'observateur  '  qui,  „le  29,  entre 
onze  liem'es  et  demie  et  minuit",  vint  lui  rapporter;  „qu'une  as- 
semblée s'était  formée  à  TEvêché,  qu'elle  s'était  occupée  de  mesui'es 
qu'elle  appelait  de  salut  public,  et  qu'elle  venait  de  nommer  dix 
commissaii'es".  Le  nombre  „dix"  est  une  erreur  de  l'observateur 
ou  de  Garât. 

Ce  rapport  parut  au  ministre  assez  important  pour  en  faire 
usage  sm'  le  champ.  „Je  com-s,  raconte-t-il  lui-même  (mém. 
p.  132),  au  comité  de  salut  public  lui  donner  cet  avertissement, 
et  chez  le  maii'e  pour  l'interroger  siu'  la  nature  et  sur  l'objet  de 
cette  assemblée. ...  Le  mau-e  était  au  lit  ...  Tout  ce  qu'il  put  ré- 
pondre, c'est  que  l'assemblée  était  im  composé  de  membres  du 
corps  électoral,  de  membres  de  sociétés  populaires,  et  de  commis- 
saires de  plusieurs  sections  ;  mais  il  m'assura  que  cette  assemblée, 
qui  lui  donnait  aussi  des  inquiétudes,  s'était  elle-même  reconnue 
et  déclarée  incompétente  pour  prendre  aucune  mesure  d'exécution". 

On  voit  bien  que  Pache  parlait  de  l'assemblée  du  club,  et 
qu'il  était,  ou  insuffisamment  instruit,  ou  dans  la  dis]30sition  de 
ne  pas  vouloir  dire  tout  ce  qu'il  savait. 

Garât  poursuit:  „Je  représentais  au  maire  qu'une  pareille 
assemblée  exigeait  toute  la  surveillance  des  premiers  magistrats 
de  la  police,  et  qu'il  devait  instruire  le  ministre  de  l'Litérieur  de 
tout  ce  qui  s'y  passait,  jour  par  jom-,  heiu'e  par  hem-e.  Le  maire 
m'en  donna  l'assurance,  et  je  retournai  au  comité  de  salut  public 
lui  rendre  compte  de  cette  conversation."  Garât  ajoute  qu'il 
s'était  présenté  aussi  au  local  où  la  Commission  des  Douze  avait 
tenu  ses  séances,  mais  qu'il  n'y  avait  trouvé  personne;  elle  avait 


1  Garât,  mém.  p.  131  :  on  vient  me  dire. 
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transporté  ses  cartons  et  ses  séances  dans  la  maison  de  Breteuil, 
sans  en  avoir  prévenu  le  ministre. 

La  diversité  de  l'assemblée  du  clulj  électoral  et  de  celle  des 
commissaires  des  33  sections  est,  par  surabondance,  prouvée  par 
la  diversité  des  temps.  Suivant  le  récit  ci -dessus  de  Garât, 
rassemiîlée  des  comniissuires  à  l'Évêché  doit  avoir  été  terminée 
vers  onze  heures  et  demie.  Il  est  sûr  que  ce  fut  à  une  heure  (jiex 
iitoii/s  avuiivée,  et  pourtant  siinultauémcut  avec  le  club  électoral,  qu'eu- 
rent lieu  les  séances  de  la  Connnune  et  des  Jacobins  de  ce  soir. 
La  Commune  reçut  encore  la  déjmtation  du  club  électoral  dont  nous 
avons  parlé;  ])ientôt  après,  elle  se  sépara;  et  le  maire  se  coucha 
paisiblement.  Ailx  Jacobins  on  ne  parla  encore  que  de  la  com- 
mission uommée  par  le  club  électoral,  et  un  rapport  secret  relatif  à 
leurs  délibérations  fut  déjà  remis  à  la  Commission  des  Douze 
entre  sept  et  Indt  liewres  du  soir. 

Au  reste,  les  séances  de  la  Comnume  et  des  Jacobins  avaient 
été  bien  loin  d'être  aussi  animées  et  hardies  que  celle  du  club 
électoral  (Hist.  pari.  T.  XX Vil  p.  295  ss.).  Lorsque  la  députation 
de  celui-ci  se  présenta  au  conseil  général  de  la  Commune,  l'invi- 
tant à  nommer  provisoirement  un  „commandant  patriote"  de  la 
garde  nationale,  le  président  répondit:  „que  la  Convention  ayant 
détermmé  le  mode  de  nomination  du  connu andant-général,  //  ne 
restait  au  conseil  qu'à  former  des  vanix  à  ce  sujet''.  C  était  un  acte  de 
crainte  et  de  circonspection;  on  ne  voulait  pas  compromettre 
ouvertement  la  Commune;  mais  on  était  prêt  à  se  laisser  forcer 
par  l'insurrection  elle-même;  et  cet  acte  futiu-  de  violence  était 
déjà  ou  ne  tarda  pas  à  être  une  affaire  secrètement  conceilée. 

Aux  Jacobins,  Grots  de  Luzenne  voulut  parler  d'une  „obser- 
vation"  qu'il  avait  recueillie,  et  qui  annonçait  „une  grande  con- 
spiration". Mais  Boissel  l'interrompit,  disant:  „Le  club  de  l'Evêché 
a  nommé  une  commission  '  pour  recneillir  toutes  les  mesures  de  salut 
public;  si  le  citoyen  qui  est  à  la  tribune  a  des  mesures  à  proposer, 
il  peut  s'adresser  à  ce  comité."  Et  le  président  ajouta:  „je  dois  ob- 
server que,  d'après  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  à  la  Convention, 


1  II  i)arlc  t'vidoramont  de  celle  des  Six. 
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les  mesures  que  l'on  pourrait  proposer  sont  susceptibles  de  quelques 
changements".  Voilà  donc  la  même  circonspection,  la  même  crainte 
de  se  compromettre,  le  même  dessein  de  se  laisser  diriger  et,  en 
apparence,  entraîner  par  l'assemblée  de  l'Evêché.  Hébert,  entré 
dans  la  salle  des  Jacobins  au  milieu  des  applaudissements,  dé- 
clara hautement  que  le  peuple  „  devait  courir  sus  aux  membres 
de  la  Commission  des  Douze"  (Note  remise  à  celle-ci,  le  29  mai, 
entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  sur  ce  qui  se  passait  alors  aux 
Jacobins,  et  mentionnée  par  Bergoeing  p.  128;  le  journal  des 
Jacobins,  tel  qu'il  est  reproduit  dans  l'Hist.  pari.,  n'en  dit  mot). 
Legendre  penchait  à  retarder  le  mouvement  et  à  faire  valoir, 
d'abord,  toute  la  force  „du  raisonnement  de  la  justice,  pour  que 
les  départements,  dit-il,  ne  nous  accusent  pas  d'agir  sans  ré- 
flexion". Mais,  quoiqu'il  fut  secondé  par  d'autres  membres,  on 
l'accusa  de  vouloir  „paralyser  l'opinion  pubhque";  et  la  j^lupart 
des  orateurs  insistèrent  sur  la  nécessité  d'un  mouvement  popu- 
laire pour  achever  la  révolution.  Surtout  Robespierre,  qui,  en 
même  temps,  accusa  et  excita  adroitement  la  Commune-,  „elle' 
viole,  dit-il,  le  premier  de  ses  devoirs,  elle  ne  mérite  plus  la  ré- 
putation de  popularité  dont  elle  a  été  investie  jusqu'à  ce  jour,  si 
elle  ne  s'unit  pas  au  peuple ,  si  elle  ne  résiste  pas  à  l'oppression 
dans  ces  derniers  moments  de  crise".  Il  ajouta:  „Je  suis  incapable 
de  prescrire  au  peuple  les  moi/ens  de  se  sauver."  Voilà  aussi  la  devise, 
le  principe  de  la  société  elle-même;  elle  ne  prit  aucun  arrêté;  elle 
remit  tacitement  à  chacun  de  ses  membres  la  charge  d'aviser  au 
salut  public,  soit  dans  l'assemblée  de  l'Evêché  ou  par  le  moyen 
de  la  Commission  des  Six. 

Le  lendemain,  jeudi  30  mai,  jour  de  la  Fête-Dieu,  „tout  pa- 
raissait, dit  Garât,  assez  tranquille"..  C'est  qu'on  se  préparait  en 
secret  à  l'action  insurrectionnelle. 

Dutard  ne  nous  a  laissé  ni  un  rapport  du  29  de  l'après-midi, 
ni  un  rapport  du  30  du  matin;  et  pourtant  l'on  ne  peut  guère 
croire,  qu'il  n'y  ait  eu  des  relations  entre  lui  et  le  ministre  depuis 
le  matin  du  29  jusqu'à  l'après-midi  du  30.  Peut-être,  et  probable- 
ment, ce  fut  lui  qui,  le  29  vers  minuit,  vint  chez 
Garât,  lui  rendre  compte  de  la  nouvelle  assemblée  formée 
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à  l'Évêché.  Son  rapport  que  nous  faisons  suivre,  avec  le  bulletin 
y  joint,  nous  présente  Fensemble  de  la  situation  de  Paris  pendant 
la  journée  du  29  et  la  matinée  du  30  mai.  On  y  voit  bien  que 
Dutard  commence  à  désespérer  de  l'avenir  et  de  Garât. 


N.  135)     RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  30  MAI, 
JEUDI,  FÊTE-DIEU. 

».5^  mai  4  h.  de  V après-midi. 

Vous  avez  conduit  comme  vous  avez  pu  la  nacelle  jusque  dans 
le  port;  mais  je  n'ai  encore  vu  déployer  aucune  des  grandes  mesures 
propres  à  l'y  rendre  stable,  de  manière  que  de  nouveaux  orages  ne 
puissent  ni  la  détacher  de  nouveau  pour  la  livrer  aux  tiots,  ni  la 
faire  chavirer  et  la  faire  couler  à  fond,  de  manière  qu'il  faille  en- 
core de  nouveaux  efforts,  de  nouvelles  peines  pour  la  remettre  sur 
l'onde. 

Je  veux  dire  que  les  mesures  dont  vous  avez  fait  usage  jusqu'à 
ce  jour,  ne  sont  que  provisoires,  c'est-à-dire  relatives  aux  maux  du 
moment. 

Mais  ce  qui  a  empêché  que  ces  mesures  mêmes  n'aient  produit 
de  plus  grands  résultais,  c'est  que  les  événements  se  l'eproduisant 
chaque  jour  et  se  rapprochant  de  plus  en  plus  d'un  dénouement 
quelconque,  rendent  plus  difficiles  les  effets  qu'elles  auraient  dû 
produire. 

Je  dois  vous  avouer  franchement  que  je  n'ai  jamais  trouvé  le 
métier  d'observateur  aussi  pénible  qu'il  est  dans  ce  moment.  Je 
vous  disais  un  jour  que  le  peuple  vivement  agité  (travaillé;  par  di- 
vers partis,  ressemblait  à  l'animal  que  Ion  fait  longtemps  tourner 
sur  lui-même.  Mais  ce  que  je  disais  du  peuple,  il  y  a  deux  mois,  je 
peux  parfaitement  me  l'appliquer  à  moi-même:  il  me  semble  voir 
tourner  cent  horizons  autour  de  moi. 

Que  vois-je  en  effet  dans  ce  moment? 

10  Un  peuple  mécontent,  qui  hait  la  Convention,  tous  les  ad- 
ministrateurs et  généralement  l'ordre  de  choses  actuel. 

•20  Les  uns  détestent  la  Convention  comme  l'auteur  de  tous  les 
maux  qui  ont  affligé  la  France,  les  autres  ne  haïssent  qu'une  partie 
des  représentants,  parce  que  une  confiance  aveugle,  ou  plutôt  le 
désir  de  la  mutation,  leur  fait  espérer  de  la  part  de  la  Montagne  un 
meilleur  ordre  de  choses. 

30  Les  événements  prêts  à  fondre  sur  nous,  après  lesquels 
le  peuple  devra  nécessairement  prendre'  un  parti,  ou  de  se  dé- 
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fendre,  ou  de  se  replier  et  d'attendre  en  patience  les  événements 
ultérieurs. 

40  La  très-grande  majorité  qui  dit  chaque  jour  que  les  choses 
ne  peuvent  pas  tenir  de  même;  que  notre  grand  malheur  est  d'avoir 
eu  trop  de  maîtres,  qu'il  vaut  mieux  n'en  avoir  qu'un  que  d'en  avoir 
700;  que  tant  que  nous  en  aurons  un  si  grand  nombre,  les  affaires 
n'iront  jamais  bien.    Et,  cependant,  personne  n'ose  dire  le  mot. 

5°  Les  marchandises  qui  sont  près  de  manquer  dans  tous  les 
genres  de  commerce;  et  dans  ce  dernier  cas,  qu'arriverait-il?  On 
verrait  éclater  l'indignation  universelle  contre  toute  la  classe  ad- 
ministrante. On  verrait  tout  le  petit  peuple  s'attrouper  d'abord, 
bientôt  viendraient  les  fripons,  les  brigands  de  toute  espèce  ;  bientôt 
se  joindraient  au  cortège  les  aristocrates  qui  n'ont  pas  à  Paris  leurs 
possessions. 

Les  aristocrates  sont  si  méchants  et  si  orgueilleux,  que  l'espoir 
qu'ils  auraient,  qu'une  répétition  de  7'^''®  les  remettrait  en  pied,  leur 
ferait  préférer  ce  parti  à  celui  de  devoir  à  un  honnête  homme, 
l'ordre  et  la  paix  qu'ils  paraissent  désirer,  et  leur  sûreté  per- 
sonnelle. 

Cependant,  il  faut  franchir  le  pas,  quelque  difficile  qu'il  soit; 
mais  pour  cela  il  faut  à  Paris  une  force  auxiliaire.  Je  ne  vous  dis-, 
simule  pas  que  vous  êtes  souverainement  condamnable  à  mes  yeux 
de  ce  que,  dans  ce  moment,  elle  n'est  pas  dans  les  murs  de  Paris. 
Vous  l'êtes  souverainement  encore  de  ce  que  tous  les  intéressés  à 
votre  cause  ne  sont  pas  armés,  de  ce  qu'enfin  des  maîtres  en  fait 
d'armes  ne  sont  pas  répandus  dans  toutes  les  maisons  des  proprié- 
taires de  Paris,  car  il  est  de  fait  qu'un  bâtoii  vaudrait  autant  qu'un 
sabre  dans  les  mains  de  la  plupart  de  ceux  que  vous  destinez  à 
votre  défense. 

Dix  mille  hommes  de  bonnes  troupes  dont  la  moitié  serait 
placée  au  centre  de  Paris  tiendraient  en  respect  tous  les  habitants; 
et  je  vous  déclare  que,  si  j'en  avais  été  le  maître,  il  y  a  longtemps 
qu'il  y  en  aurait  plus  de  20  mille.  Et,  cependant,  j'ose  vous  l'assurer, 
ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  force  auxiliaire  que  vous  pouvez  résister 
plus  longtemps  aux  assauts  qu'on  vous  fait  éprouver.  Le  peuple  est 
bien  battu,  terrassé  et  même  asse.?  résigné;  mais  réfléchissez  bien 
sur  ceci,  c'est  que  parler  au  peuple  de  l'enfer  ou  de  la  Convention, 
c'est  à  peu  près  la  même  chose.  La  Convention  ne  peut  pas  compter 
à  Paris  30  personnes  qui  soient  décidément  de  son  parti.  Car,  si  les 
propriétaires  se  rangent  dans  ce  moment  de  son  côté,  c'est  à  coup 
sûr  par  d'autres  motifs  que  leur  amour  pour  les  représentants  du 
peuple. 

Attachez-vous  surtout  à  remonter  la  discipline  militaire.  Il  est 
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de  fait  que  le  service  se  fait  mal  dans  presque  toutes  les  sections-, 
il  est  de  fait  qu'à  la  Convention  même  la  réserve  n'est  presque  ja- 
mais bien  fournie,  parce  que  vous  avez  manqué  de  faire  allouer  aux 
volontaires  la  juste  indemnité  qui  leur  est  due  et  qui  vous  aurait 
donné  droit  sur  eux  pour  les  retenir  au  poste  une  fois  qu'ils  y  sont. 
Au  lieu  d'y  rester,  l'un  s'en  va  dîner,  et  reste  trois  heures.  L'autre 
se  retire  après  avoir  fait  une  ou  deux  heures  de  faction  ou  une 
patrouille;  de  manière  qu'on  ne  voit  généralement  que  très -peu 
d'hommes  à  la  réserve. 

Un  autre  défaut,  c'est  qu'à  la  Convention  rien  n'annonce  une 
assemblée  des  représentants  du  peuple.  Tout  y  est  pêle-mêle  .  .  . 
Les  officiers,  les  volontaires  quittent  la  réserve  pour  aller  dans  les 
groupes  y  faire  des  motions.  Les  avenues  et  l'entrée  sont  trop  faciles. 
On  accuse  même  beaucoup  de  députés  d'aller  à  la  Convention  mis 
d'une  manière  fort  indécente.  Pour  le  peuple  il  faut  du  majestueux, 
des  choses  qui,  eu  lui  inspirant  du  respect  et  de  la  vénération,  lui 
inspireraient  en  même  temps  de  la  confiance. 

Beaucoup  de  personnes  craignent  la  guerre  civile,  on  en  parle 
même  assez  souvent,  mais  je  ne  la  regarde  possible  que  dans  le  cas 
où  une  ou  plusieurs  sections  partiraient  à  la  fois  et  de  concert;  et 
qui,  à  mesure  qu'elles  avanceraient,  feraient  la  recrue  dans  les  mai- 
sons et  dans  les  rues  pour  grossir  leur  nombre;  mais  il  me  paraît 
difficile  que  plusieurs  sections  puissent  prendre  de  sangfroid  et  en 
même  temps  cette  détermination;  ce  ne  sera  certainement  jamais 
en  assemblée  générale. 

Bulletin  de  Paris. 

Hier,  dans  la  cour  du  Château,  plusieurs  personnes  y  parlaient 
de  faire  une  liste  en  forme  de  souscription  de  personnes  qui  se 
réuniraient  au  besoin  pour  jH-évenir  et  empêcher  la  guerre  civile. 
Ils  entendaient  que  les  personnes  se  réuniraient  en  un  seul  lieu  à  la 
première  invitation  qui  leur  serait  faite. 

Je  n'ai  pu  douter  que  cette  mesure  ne  fût  souffiée  par  l'un  des 
deux  partis;  mais  je  n'ai  pu  imaginer  que  ce  fût  le  parti  constitu- 
tionnel qui  l'eût  mise  eu  avant,  parce  que  ce  moyen,  outre  qu'il  se- 
rait inutile,  serait  très-dangereux,  parce  qu'il  tendrait  à  faire  une 
scission  entre  les  citoyens.  C'est  donc  la  faction  qui  se  retranche 
là  et  qui  rassemble,  autant  quil  est  en  elle,  les  petits  moyens  qui  lui 
restent.  Mais  quelle  chose  qu'elle  fasse,  en  la  suivant  de  près,  il  sera 
facile  de  déjouer  tous  ses  complots. 

Les  nouvelles  de  la  Vendée  ont  considérablement  alarmé  le 
peuple.  ., Comment  se  peut-il  que  nos  soldats  nous  abandonnent;  ils 
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étaient,  sans  doute,  payés  pour  cela;  mais  peut-être  cela  n'est  pas 
vrai,  on  en  dit  toujours  plus  qu'il  n'y  en  a." 

Hier  soir  à  10  b.  un  aristocrate,  habitué  du  café  du  Caveau 
depuis  deux  ans,  jeune  bomme  de  bonne  mine,  y  a  débité  qu'il  venait 
d'être  instruit  que  la  cavalerie  de  la  Vendée  avait  livré  54  pièces 
de  canons,  autrement  tout  le  parc  d'artillerie.  Comme  il  n'y  avait 
là  à  peu  près  que  des  aristocrates,  la  nouvelle  fut  crue  et  générale- 
ment applaudie. 

Un  aide  de  camp  de  Lafayette  arrive,  les  cheveux  en  Jacobin; 
il  réfute  la  nouvelle  par  l'invraisemblance  dont  elle  était  accom- 
pagnée; il  soutient  qu'un  parc  d'artillerie  n'est  jamais  composé  de 
54  pièces  de  canons,  mais  bien  de  8,  12  ou  15  tout  au  plus.  Le 
nouvelliste  assure  le  tenir  de  Mons.  Dujardin  qui  le  tenait  lui- 
même  de  Mous.  Grammont  qui  avait  porté  cette  nouvelle  au  comité. 

Ce  matin  dès  les  7  heures  je  suis  allé  chez  mon  perruquier;  j'y 
ai  trouvé  plusieurs  des  personnes  qui  y  sont  ordinairement,  des 
bouchers,  des  petits  marchands  etc.  Ils  m'ont  tous  paru  assez  con- 
vertis. Ils  disaient  que  les  grands  motionneurs  étaient  ceux  qui 
nous  avaient  le  plus  trompés ,  qu'il  n'y  avait  plus  à  se  fier  à  per- 
sonne. 

En  sortant  de  là  l'un  des  sergents  de  ma  compagnie  m'a  invité 
d'aller  sur  le  champ  à  la  réserve.  J'y  ai  aperçu  de  la  bonne  volonté 
plus  qu'à  l'ordinaire  de  la  part  de  ceux  qui  ont  quelque  chose.  J'y 
ai  appris  qu'hier  soir  il  y  avait  eu  du  train  à  l'assemblée ,  que  les 
canonniers  de  la  section  qui  ne  veulent  pas  partir,  si  on  ne  leur 
donne  d'avance  les  500  livres  promises,  avaient  voulu  tailler  à 
coups  de  sabre  tout  le  comité  révolutionnaire;  que  Mons.  Guiraud 
qui  en  est  le  président  avait  été  banni  de  l'assemblée  pour  15  jours. 

J'ai  pris  un  congé  d'environ  deux  heures;  mes  premiers  re- 
gards se  sont  portés  vers  les  processions  et  les  cérémonies  du  jour. ^ 
Dans  plusieurs  églises,  j'ai  vu  beaucoup  de  petit  peuple  et  surtout 
les  épouses  des  sansculottes.  On  avait  fait  la  procession  int7'a 
muros  etc. 

J'arrive  dans  la  rue  St.  Martin  près  de  St.  Merri,  j'entends  un 
tambour  et  j'aperçois  une  bannière.  Déjà,  dans  toute  cette  rue,  on 
savait  que  St.  Leu  allait  sortir  en  procession.  J'accours  au  devant, 
tout  y  était  modeste.  Une  douzaine  de  prêtres,  à  la  tête  desquels 
était  un  vieillard  respectable,  le  Doyen,  qui  portait  le  rayon  sous 
le  dais.  Un  Suisse  de  bonne  mine  précédait  le  cortège,  une  force 
armée  de  12  volontaires  à  peu  près  sur  deux  rangs  devant  et  der- 
rière; une  populace  assez  nombreuse  suivait  dévotement.    Tout  le 


ï  C'est-à-dire  de  la  Fête-Dieu. 
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long  de  la  rue,  tout  le  monde  s'est  prosterné;  je  n'ai  pas  vu  un  seul 
homme  qui  n'ait  ôté  son  chapeau.  Eu  passant  devant  le  corps  de 
garde  de  la  section  Bonconseil,  toute  la  force  armée  s'est  mise  sous 
les  armes. 

J'étais  chez  un  marchand  au  milieu  des  halles  quelques  mo- 
ments après.  Le  tambour  qui  précédait  [et]  ceux  qui  suivaient  ont 
annoncé  la  i)rocession.  Ah!  quel  a  été  l'embarras  de  toutes  nos 
citoyennes  de  la  Halle.  Elles  se  sont  concertées  à  l'instant  pour 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  de  moyen  de  tapisser  avant  que  la  pro- 
cession ne  passe.  Quand  on  ne  mettrait  qu'un  drap,  chacune  aurait 
volontiers  mis  son  tablier;  une  partie  se  sont  prosternées  d'avance 
à  genoux,  et  enfin,  lorsque  le  Dieu  a  passé,  toutes  à  peu  près  se 
sont  prosternées  à  genoux;  les  hommes  en  ont  fait  de  môme.  Des 
marchands  se  sont  mis  à  rôder  devant.  Chez  eux,  d'autres  ont  tiré 
des  coups  de  fusils,  plus  de  cent  coups  ont  été  tirés.  Tout  le  monde 
approuvait  la  cérémonie,  et  aucun,  que  j'aie  entendu,  ne  l'a  dés- 
approuvée. 

C'est  un  tableau  bien  frappant  que  celui-là.  La  présence  d'un 
Dieu  de*  paix ,  de  notre  ancien  maître ,  qui  n'a  pas  cessé  de  l'être, 
a  porté  la  consternation  dans  tous  les  esprits.  C'est  là  que  l'obser- 
vateur a  pu  dessiner  les  physionomies,  images  parlantes  des  im- 
pressions qui  se  sont  faites  si  vivement,  sentir  au  fond  de  l'âme  de 
chacun  des  assistants.  J'y  ai  vu  le  repentir;  j'y  ai  vu  le  parallèle 
que  chacun  a  fait  forcément  de  l'état  actuel  des  choses  avec  celui 
d'autrefois;  j'y  ai  vu  la  privation  qu'éprouvait  le  peuple  par  l'abo- 
lition d'une  cérémonie  qui  fut  jadis  la  plus  belle  de  l'église.  J'y  ai 
vu  les  regrets  sur  la  perte  des  profits  que  cette  fête  et  autres  va- 
laient à  des  milliers  d'ouvriers.  Le  peuple  de  tous  les  rangs,  de 
tous  les  âges  est  resté  honteux,  silencieux,  abattu  . . .  quelques  per- 
sonnes avaient  les  larmes  aux  yeux.  Les  prêtres  et  le  cortège  m'ont 
paru  fort  contents  de  l'accueil  qu'on  leur  fit. 

J'espère  que  vous  ne  laisserez  pas  cet  article  sur  votre  che- 
minée. 

Au  grand  risque  de  vous  paraître  un  homme  hideux,  insocial, 
et  même  dangereux,  si  vous  voulez,  je  crois  devoir  étendre  mon  ob- 
servation jusque  chez  vous,  et  vous  la  faire  connaître,  et  vous  dire 
môme  tout  ce  qu'aucun  autre  n'oserait  vraisemblablement  vous  dire. 

Vous  donnez  des  éloges  à  ])estournelles.  i  Je  vous  avoue  que  ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  je  me  suis  aperçu  que  vous  l'estimiez. 


1  II  s'agit  ôvidemmont  d'un  entretien  privé.  D'ailleurs,  nous  rappelons 
lo  fait  que.  dans  son  discours  du  27,  Garât  avait  nomnii'  Dostounu-llcs  son 
„anii  de  quinze  ans'". 
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Mais  le  dire  à  tout  autre ,  ce  serait  assurément  lui  enlever  l'estime 
de  la  faction,  parce  qu'il  est  de  fait  que  la  faction  ne  vous  aime  pas. 
Destournelles  jouit  en  apparence  à  la  Commune  de  la  plus  haute 
estime.  Dire  à  la  Commune:  Destournelles  communique  àM.  G[arat], 
ce  serait  lui  dire  à  peu  près:  il  communique  avec  tout  le  conseil 
exécutif,  il  en  est  l'agent-,  et  bientôt,  de  conséquence  en  conséquence, 
elle  dirait  aussi:  c'est  un  traître,  il  nous  trompe  etc. 

Prenez  donc  pour  maxime  constante  de  ne  donner  d'éloges  à 
aucun  de  ceux  que  vous  estimez,  ne  parlez  jamais  d'eux,  ne  pro- 
noncez pas  même  leur  nom. 

Quant  à  la  manière  dont  vous  opinez  publiquement  en  présence 
de  vos  domestiques,  elle  entraîne  un  inconvénient  dont  vous  ne  vous 
êtes  peut-être  pas  douté.  Cette  manière  de  traiter  ses  domestiques 
est  toute  de  l'ancien  régime,  et  pouvait  se  tolérer  dans  l'ancien  ré- 
gime, parce  que  le  domestique  demeurait  sous  la  verge  de  son  ancien 
maître  pendant  dix  ans  après  l'avoir  quitté  ;  mais  dans  la  révolution  ! 
Si  vous  voyiez  le  tableau  de  ce  que  pensent  vos  domestiques,  si  vous 
lisiez  au  fond  de  leur  âme,  je  crois  que  vous  seriez  bien  étonné. 
Je  pourrais  peut-être  vous  citer  des  faits  à.  l'appui  de  ce  que 
j'avance. 

Mais  je  dois  me  borner  à  quelques  réflexions,  c'est  que  1^  quel  ^ 
que  soit  votre  patriotisme  ou  votre  amour  pour  la  liberté,  il  ne  peut 
certainement  égaler  le  leur.  2"  C'est  que  les  juges  les  plus  sévères 
des  maîtres  sont,  sans  contredit,  les  domestiques.  3^  C'est  que,  si, 
par  vos  relations,  ils  peuvent  seulement  vous  suspecter  de  n'avoir  pas 
la  plénitude  des  principes  dont  vous  faites  étalage,  ils  disent  de  vous  : 
„Je  sers  un  traître".  4<*  C'est  que  vous  vous  exposez  à  voir  votre 
article  tout  entier  couvrir  plusieurs  pages  de  l'histoire  de  France 
par  un  de  vos  domestiques  ou  commis.  5^  C'est  que,  dans  un  cas 
extrême,  aucun  de  vos  domestiques,  à  coup  sûr,  ne  voudrait  recevoir 
une  égratignure  pour  avoir  l'honneur  de  vous  sauver  la  vie;  qu'in- 
terrogés par  un  tribunal  quelconque,  ils  diraient  ce  qu'ils  savent  et 
ne  savent  pas.    Moi,  je  crois  qu'ils  diraient  beaucoup. 

Je  vous  dois  une  réflexion  qui  m'est  personnelle ,  c'est  que, 
outre  que  je  suis  incapable  de  vous  tromper  ni  de  vous  compro- 
mettre, je  crois  avoir  assez  de  principes,  assez  d'honneur,  de  vertu 
et  de  courage,  pour  ne  pas  démériter  eu  aucune  manière  de  vous, 
ni  pendant  votre  vie,  ni  après  votre  mort.  Mais,  je  vous  l'avoue,  il 
me  semble  que  je  ne  trouve  pas  auprès  de  vous  les  mêmes  ressources. 
Je  pourrais  fort  bien  ressembler  à  l'âne  de  la  fable  qui,  après  avoir 
bien  parlé  pour  satisfaire  le  roi  des  animaux,  finit  par  être  déchiré 
impitoyablement  sous  sa  griffe.  « 
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Nous  y  joignons  le  rapport  de  Perrière,  écrit  une  heure  et 
demie  plus  tard.  Quoique  ce  numéro  (130;  se  trouve  parmi  les  pa- 
piers de  Dutard,  il  n'y  a  nul  doute  que  Periière  n'en  soit  l'auteur: 
P  parce  quil  n'est  pas  d'accord,  à  légard  des  faits,  avec  le  rap- 
port de  Dutard  qui  embrasse  le  même  espace  de  temps;  celui-ci 
rend  compte  d'une  ^procession",  tandis  que  le  numéro  136  dit: 
„pas  la  moindre  apparence  de  processions  etc.";  2'^  parce  que 
toute  la  tenue  et  la  disposition  de  l'auteur  sont  bien  différentes 
de  celles  que  Dutard  a  manifestées  dans  son  rapport;  celui-ci  a 
des  i^ressentiments  sinistres,  tandis  que  l'auteur  du  numéro  130 
croit  s'apercevoir  que  ,, l'anarchie  touche  à  sa  fin";  3"  parce  qu'il 
n'y  a  entre  les  deux  rapports  qu'un  intervalle  d'une  heure  et  demie, 
trop  court  pour  pouvoir  attribuer  le  second  bulletin  au  même  ob- 
seiTâteur;  4"  parce  que  Perrière,  d'accord  avec  la  lettre  dont  il 
s'agit,  date  constamment  „de  relevée",  tandis  que  Dutard  ne  se 
sert  dans  ses  dates  que  de  l'expression  „après-midi";  enfin  5"  parce 
que  le  ton  familier  de  la  pièce  (..Je  vous  embrasse"  etc.)  ne  con- 
vient absolument  qu'à  Perrière,  qui  en  fait  usage  dans  toutes 
.ses  lettres.  Ces  preuves  suffisent:  on  pourrait  facilement  les 
augmenter.  Le  recueil  des  lettres  de  Perrière  numérotées  nous 
montre  en  effet  une  lacune  pour  la  date  du  30  mai  et  poui*  le 
numéro  7  (Voir  ci-dessus  n.  51  et  52;.  Mais  comme  nous  n'avons 
fait  la  découverte  de  la  confusion  survenue  qu'après  avoir  tenniné 
nos  travaux  dans  les  archives,  nous  ne  sommes  plus  en  état  de 
constater,  si  l'original  de  la  pièce  qui  suit  porte  réellement  le 
chiôre  7  qui  lui  ajjpartient. 

^N.  136;    LETTRE  DE  PERRIÈRE  A  GARAT,  DU  30  MAI. 

y>30  mai  à  5  J  2  de  relevée. 

J'ai  parcouru  Paris  dès  le  matin  —  grande  tranquillité,  beau- 
coup de  maçons  à  l'ouvrage,  pas  la  moindre  appareuce  de  proces- 
.sions.  J'ai  vu  même  une  affiche  assez  sage  du  curé  de  St.  Germain- 
l'Auxerrois  où  il  annonçait  à  ses  paroissiens  que  la  procession 
accoutumée  se  ferait  dans  l'enceinte  de  sou  église ,  pour  préserver 
la  religion  des  insultes  qui  pourraient  lui  être  faites,  et  pour  dé- 
jouer les  complots  des  malveillants  qui,  peut-être,  attendaient  cette 
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occasion  de  produire  quelque  trouble.  Cependant  le  curé  de  la  Ma- 
delaine  a  fait  sortir  son  armée  sainte  accompagnée  d'une  portion 
de  rarmée  profane-,  il  peut  aussi  être  sorti  quelque  autre  procession 
dans  les  quartiers  que  je  n'ai  pas  parcourus. 

On  lisait  avec  affluence,  et  non  sans  un  air  d'intérêt,  un  placard 
du  défenseur  de  Miranda  contre  Marat  qui,  comme  vous  sa^  ez,  pré- 
tend que  ce  général  a  été  soustrait  au  glaive  de  la  loi.  Celui-là 
prétend,  au  contraire,  que  Marat  n'aime  la  loi  que  quand  elle  frappe, 
et  non  pas  quand  elle  absout;  il  résume  avec  énergie  et  clarté  les 
preuves  de  l'innocence  de  l'accusé,  taxe  Marat  de  calomnie  et  pré- 
tend que  la  plus  grande  dont  il  se  soit  rendu  coupable,  a  été  de  se 
dire  lami  d'un  peuple  qui,  loyal,  généreux  et  brave  par  essence,  ne 
peut  être  l'ami  d'un  homme  qui  ne  se  complaît  que  dans  le  sang  in- 
justement et  illégalement  répandu. 

Un  second  placard  qui  appartient  à  la  paix,  présente  comme 
le  seul  moyen  de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande,  de  porter  une 
loi  qui  oblige  tout  laboureur  et  cultivateur  de  nourrir  deux  veaux 
mâles  par  charrue  remplaçant  celui  qui  pourrait  mourir  par  un 
nouveau  après  avoir  fait  sa  déclaration  à  la  municipalité  de  sou  lieu; 
cette  loi  tixera  l'âge  où  ces  veaux  seront  vendus  et  accordera  une 
prime  à  chaque  particulier  qui,  n'étant  pas  compris  dans  la  loi,  se 
soumettrait  à  ce  qu'elle  demande  ;  par  là  les  cuirs,  les  suifs,  la  viande 
diminueraient  de  prix,  notre  monnaie  resterait  dans  l'intérieur,  le 
commerce  fleurirait  etc.  Cet  avis  est  du  cit.  Brisset,  boucher  de  la 
section  de  Bondy. 

L'esprit  public  m'a  paru  bon  dans  les  cafés  que  j'ai  parcourus; 
on  aspire  après  l'achèvement  de  la  constitution;  on  s'est  flatté  à  la 
barbe  de  quelques  Anglais  qui  étaient  là,  qu'on  serait  bientôt  aussi 
tranquille  et  plus  libre  qu'eux;  on  veut  aussi  la  constitution,  parce 
qu'on  en  regarde  chaque  article  comme  les  premiers  articles  du 
traité  de  paix  que  les  nations  seront  forcées  de  nous  présenter.  En 
parlant  de  l'exécution  qui  doit  être  assurée  à  la  loi,  j'ai  entendu 
faire  avec  plaisir  une  distinction  qui  annonce  un  peuple  vraiment 
éclairé,  qui,  ne  voulant  pas  se  blesser  avec  les  lois  dont  il  veut 
s'aider,  les  arme  d'un  glaive  quand  il  s'agit  du  bonheur  ou  du  salut 
de  la  patrie ,  leur  met  un  bandeau  quand  il  s'agit  d'un  léger  intérêt 
ou  d'une  chose  indifférente.  On  appliquait  ce  principe  à  l'inexécu- 
tion de  la  consigne  qui  n'ouvre  les  tribunes  départementales  qu'aux 
personnes  munies  d'un  billet,  la  sentinelle  mâle,  placée  par  la  loi, 
cédant  lâchement  à  la  vedette  femelle,  plantée  là  par  un  prétendu 
droit  naturel;  et  cette  distinction  était  d'autant  plus  saine  que  l'ora- 
teur ne  l'admettait  qu'en  temps  de  révolution. 

Je  crois  m'apercevoir  que  l'anarchie  touche  à  sa  fin;  je  ne  sais 
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quel  Jeux  pressentiment  m'avertit  de  l'arrivée  d'une  paix  profomlc 
et  universelle.  Je  vous  présentais  l'autre  jour  un  présage  diamétra- 
lement opposé.  Je  sortais  de  ce  groupe  attaché  aux  portes  de  l'as- 
semblée qui,  comme  un  nuage  noir  et  informe,  semble  ne  porter  (jue 
la  peste  de  la  destruction.  Je  crains  bien  d'être  l'homme  du  groupe 
ou  du  café  dont  je  sors;  ma  raison  est  forte,  mais  mon  imagination 
plie.  Je  trouve  aussi  qu'on^est  chaque  jour  dittéremment  aft'ecté, 
même  des  mêmes  'objets.  0  être  futile,  léger  et  capricieux  conmie 
les  éléments  qui  te  bercent,  ô  honmie!  Comment  as-tu  pu  mettre  la 
dernière  main  aux  éternels  monuments  des  arts!  Comment  as-tu  pu 
faire  une  maison,  un  livre?  C'est  sans  doute  qu'après  avoir  versé 
dans  la  formation  d'un  plan  le  peu  d'attention  dont  tu  es  capable, 
l'exécution  t'amuse  et,  passant  d'un  point  à  l'autre,  tu  crois  travailler 
à  plusieurs  ouvrages. 

Je  suis  rendu,  mon  digne  ami!  mon  faible  physique,  déjà  si 
fort  travaillé  par  un  mal  actif  et  dévorant,  achève  de  s'épuiser  par 
les  courses  et  les  démarches  rétrogrades  auxquelles  m'assujettit,  par 
le  peu  de  fil  qui  me  tient  à  elles,  la  marche  incertaine  et  changeante 
des  autorités  constituées.  Mais  je  crois  que  la  Municipalité  de  Paris 
ajoute  à  l'effet  du  mouvement  révolutionnaire  par  un  esprit  de  tra- 
casserie et  d'affectation  de  pouvoir  qui  lui  est  propre.  Vous  ne  diriez 
pas  par  combien  de  tours  et  de  détours  je  poursuis  depuis  plusieurs 
jours  un  misérable  certiticat  de  civisme,  quoique  de  mon  côté  tout 
soit  disposé  pour  une  prompte  obtention;  mais  là  où  il  ne  se  trouve 
pas  d'obstacles  réels,  on  en  fait  naître  d'imaginaires.  Oui,  il  y  a  un 
parti  en  France  qui  a  juré  de  rendre  la  liberté  insupportable,  eu  en 
faisant  le  plus  rude  descilices.  Mais,  peut-être  aussi,  par  ma  faiblesse 
physique  et  par  l'impatience  de  mon  esprit  qui  veut  toujours  aller 
par  la  ligne  la  plus  courte  et  ne  jamais  revenir,  je  me  fatigue  trop 
aisément;  peut-être  une  multitude  d'atomes  nationaux,  par  une  heu- 
reuse légèreté,  dansent  gaîment  dans  la  cuve  de  la  révolution.  La 
gravité  du  mien  le  fait  descendre  sans  cesie  au  fond,  d'où  il  ne  re- 
monte qu'avec  le  mouvement  de  Saturne.  Me  trompé-je  dans  cette 
supposition?  Je  crois  du  moins  i)ouvoir  me  plaindre  avec  plus  de 
certitude  des  exactions  de  cette  même  ville.  J'avais  besoin  hier  au 
soir  d'une  formule  timbrée  de  certificats  de  civisme.  On  en  délivrait, 
il  y  a  (juelques  jours,  à  un  bureau  voisin  de  la  section;  c'était  trop 
commode  pour  les  citoyens;  vite  défense  d'en  délivrer  à  d'autre  (ju'au 
garçon  de  bureau  de  la  commission  des  certificats  de  civisme  de  la 
municipalité;  cela  peut  être  une  précaution  de  sûreté;  mais  pour- 
(luoi  fait-on  payer  ces  formules  15  sous  à  la  ville,  [au  lieu]  de  4  s. 
qu'ils  se  vendaient  au  bureau  commun  du  papier  timbré?  Mais 
ceci  n'est  que  pour  le  certiticat  de  section;  quand  vous  avez  passé 
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par  rétamine   de  la  ville,   celui   qu'elle  vous  délivre  vous  coûte 
40  sous!!!!!! 

Je  vous  embrasse,  car  vous  seul  ne  volez  pas.    Adieu,  vous 
êtes  l'homme  de  Diogèiie.« 


Le  so?>  du  30  mai  était  beaucoup  plus  animé  que  la  matinée. 
Dans  la  Convention,  Bourdon  de  lOise  dénonce  „riniame  com- 
mission des  Douze".  Lanjuinais  la  défend  et  dénonce,  de  sa  part, 
rassemblée  de  lEvêché;  „le  conseil  exécutif,  ajoute-t-il,  est  instruit 
de  toutes  ces  manœuvres,  et  se  tait".  Une  députation  de  vingt- 
sept  sections  de  Paris  annonce  „résistance  à  l'oppression"  et  de- 
mande la  cassation  de  tous  les  décrets  rendus  sur  la  proposition 
de  la  Commission  des  Douze,  le  décret  d'accusation  contre  tous 
ses  membres,  et  leur  tradition  aux  jurés  révolutionnaires  des 
quatre-vingt-six  départements. 

ArÉvéché,  l'assemblée  des  commissaires  des  33  sections 
et  son  comité  des  Neuf  se  mettent  à  prendre  en  secret  les  grandes 
mesures;  pendant  la  nuit  on  fait  les  derniers  préparatifs  pour  le 
lendemain.  Il  s'agit  surtout  d'organiser  une  nouvelle  Commune 
révolutionnaire  ou,  comme  Ton  s'exprime,  de  renouveler  les  pouvoirs 
du  conseil  général  de  la  Commune,  c'est-à-dire  de  le  casser  et  de 
le  reconstituer  sur  une  hase  modijiée,  pour  ensuite  réclamer,  au  nom 
du  peuple,  l'arrestation  des  conventionnels  suspects  (Hist.  pari. 
T.  XXYiî  p.  XI,  p.  299  s.  et  p.  404). 

Le  directoire  du  département,  insph'é  par  son  pro- 
cm"eur- général -sjaidiCj  L'Huillier,  ne  tarda  pas  à  convoquer  de 
son  côté  toutes  les  autorités  constituées  pour  le  lendemain  matin, 
dans  la  salle  des  Jacobins,  afin  d'y  délibérer  „sur  les  mesures  de 
salut  public  qu'il  convenait  de  prendre  dans  les  circonstances 
présentes".  Il  était  décidé  à  appuyer,  par  toute  sorte  de  dé- 
marches, la  nouvelle  Commune  révolutionnaire  et,  pour  parler 
avec  L'Huillier,  „rinsurrection  morale"  du  peuple  (Garât,  mém. 
p.  102  et  p.  137). 

Le  club  des  Jacobins  était,  ce  soir  (oO  mai),  un  peu 
désert;  c'est  qu'une  partie  de  ses  membres  se  trouvaient  au  club 
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électoral  de  lÉvéehé.  Néanmoins,  le  procès-verbal  de  cette  séance, 
dont  le  iimmtserit  ori<jitial  est  tombé  entre  mes  mains  (il  se  trouve 
dans  le  carton  XVIII  des  actes  du  conseil  général  de  la  Seine), 
méiite  par  plus  d'une  raison  d'être  reproduit.  Car,  non  seulement 
il  manque  dans  l'Histoire  parlementaire  (^ui,  aujourd'hui, 
sert  à  remplacer  le  journal  du  club  pour  les  temps  que  nous 
traitons,  comme  le  Moniteur  pour  les  temps  postérieurs;  mais, 
de  plus,  il  est  devenu  aujourd'hui  presque  impossil^le  de  se  pro- 
curer le  Journal  même  des  Jacobins,  et  si  l'on  parvient  à  s'en  pro- 
curer un  exemplaire,  on  risque  de  ne  pas  y  trouver  les  numéros  que 
l'on  y  cherche.  Voilà  ce  qui  m'est  arrivé  aussi  à  moi.  Toutes  les 
peines  que  je  me  suis  données  à  l'eliet  de  découvrir  un  exemplaire 
imprimé  du  procès-verbal  du  30  mai,  ont  été  absolument  inutiles. 
En  Allemagne  (et  par  cette  analyse  je  rends  peut-être  un  service 
à  d'autres  historiens),  non  seulement  les  bibliothèques  de  léna, 
de  Marbourg  etc.  ne  possèdent  pas  le  moindre  fragment  du  Jour- 
nal des  Jacobins,  mais  aussi  celles  de  Gottingue,  de  Leipzig,  de 
Dresde,  de  Munich  et  de  Berlin  en  sont  entièrement  dépoumies. 
A  Paris  même,  on  ne  le  trouve  ni  dans  les  bibliothèques  de 
l'Hôtel- de -Ville  et  de  Ste.  Geneviève,  ni  dans  celles  de  l'Institut, 
de  l'Arsenal  et  de  l'Université  de  France.  La  bibliothèque  Impé- 
riale, à  la  vérité,  en  possède  un  exemplaire;  mais  lui  aussi  n'est 
qu'un  torse,  dont  je  ne  pus  profiter;  il  ne  contient  les  „Débats" 
que  jusqu'au  n.  365,  c'est-à-dire  jusqu'au  3  mars  1793;  et  la 
., Correspondance"  ne  s'étend  que  jusqu'au  15  ami  de  la  même 
année.  Déjà  les  auteurs  de  l'Histoire  parlementaire,  quoiqu'ils 
fussent  H  même  de  recueillir,  au  tant  que  i)Ossible,  tous  les  imprimés 
du  passé,  n'ont  pu  se  procurer  qu'une  collection  assez  incomplète 
des  numéros  du  jom-nal,  de  sorte  qu'ils  ont  tâché  de  suppléer  les 
lacunes  par  les  autres  journaux  de  l'époque  (Voir  par  exemple 
T.  XXVII  p.  242  s.  relativement  à  la  séance  du  20  mai;  \).  276 
relativement  à  celle  du  27;  p.  402  s.  relativement  à  celle  du  31). 
Mais,  où  est  donc  resté,  demandera -t- on  peut-être,  la  col- 
lection magnitique  et  précieuse  de  „12,<K»()  cartons  et  volumes' 
(pli  avait  fourni  les  matériaux  à  l'ouvrage  de  Deschiens,  pubhé 
plusieurs  aimées  avant  IHist.  pari.,  et  (pii  avait  compris  aussi  un 
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exemplaire  du  Journal  des  Jacobins  absolument  comi^let  (Biblio- 
grapbie  des  Journaux  p.  232)?  J'avoue  que,  malheureusement, 
je  l'ignore.  D'ailleurs,  je  fais  obseiTer  que  même  l'ouvrage  le  i)lus 
détaillé  sur  l'histoire  du  jacobinisme,  celui  de  Zinkeisen  (Der 
Jacobiner-Klub,  2  T.,  1852.53),  n'a  jni  s'aj)puyer  directement 
sur  le  Journal  des  Jacobins;  toutes  les  déhbérations  du  club  y 
sont  empnintées  à  l'Histoire  parlementaire. 

Le  i^rocès-verbal  du  30  mai  doit  avoir  occupé,  dans  le  Journal 
des  Jacobins,  le  numéro  425  ou  426  des  Débats.  On  verra  par  le 
texte  original  que  nous  faisons  suivre,  qu'au  commencement  de 
la  séance  l'on  s'occupait  à  dessein  de  questions  subordonnées, 
jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  relatives  aux  procédés  de  rassemblée 
des  commissaires  des  sections  à  VEvêrhé ,  mirent  fin  à  la  réserve.  On 
verra,  de  plus,  que  cette  assemblée  fut  nommée,  ce  soir,  aux  Ja- 
cobins: „les  sections  réunies  dans  la  grande  salle  de  la  section 
de  la  Cité",  „les  sections  réunies  en  grande  majorité",  „les  sec- 
tions réunies",  et  simplement  „les  sections".  Dans  les  délibéra- 
tions de  la  Commune  du  30,  elle  fut  intitulée  „les  citoyens  réunis 
à  l'Evéché  se  disant  munis  des  pouvoirs  illimités  des  sections",  et 
dans  celles  du  31  :  „les  commissaires  de  la  majorité  des  sections." 

(N.  137;  LES  JACOBINS  AU  30  MAI. 

y> Procès -verbal  de  la  société  des  ainis  de  la  liberté  et  de  Vénalité, 
dn  jevdi  30  mai  Van  2^  de  la  rép^iblicjue  fraïuiaise. 

En  l'absence  du  président  et  du  viceprésident  un  memlire  ouvre 
la  séance.  Un  secrétaire  lit  le  procès -verbal  de  la  veille  qui  est 
adopté  après  de  légers  cliangenients  sur  quelques  expressions. 

On  annonce  à  la  société  que  30  sections  sont  réunies  dans  h 
grande  sidle  de  la  section  de  la  Cité,  et  qu'on  espère  que  les  autres  ne 
tarderont  pas  à  se  joindre  à  cette  ip-ande  majorité.  ^ 

Une  lettre  du  citoyen  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  donne 
à  la  société  des  explications  fraternelles  sur  les  motifs  qui  l'ont 


1  Le  nombre  de  30  pourrait  rendre  douteuse  l'assertion  de  l'Hist.  pari. 
(27.  299).  qu'il  y  ait  eu  à  l'Évêclié,  déjà  le  29  mai.  trente-troia  sections.  Ce 
dernier  nombre  n'est .  en  effet .  constaté  authentiquement  (par  le  procès- 
verbal  de  la  Commune)  que  pour  les  heures  postérieures  a  V avertissement 
ci-dessui  donné  aux  Jacobins. 
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porté  à  donner  sa  démission.  C'est  par  une  suite  de  l'ancien  pré- 
jugé qui  confiait  à  un  seul  homme  tout  le  pouvoir  exécutif  que  le 
ministère  de  la  guerre  est  si  étendu,  que  toute  la  bonne  volonté, 
tous  les  talents,  toutes  les  forces  d'un  seul  homme  ne  sauraient  y 
suffire.  1 

Un  officier  invalide  propose  quch^ues  moyens  de  salut  public. 

Un  membre  fait  la  lecture  de  la  correspondance,  à  la  suite  de 
laquelle  un  citoyen  de  Toulon  annonce  qu'on  a  fait  arrêter  dans 
cette  ville  7;i  personnes  suspectes  dont  il  donne  les  noms,  et  qui, 
pour  la  plupart,  sont  des  capitaines  de  vaisseaux.  Il  y  a  parmi  eux 
un  ex-constituant.  On  a  levé  à  Toulon  un  emprunt  forcé  de  7  mil- 
lions, dont  un  million  sera  distribué  aux  volontaires  qui  sont  partis 
pour  les  frontières. 

Un  membre,  pour  faire  connaître  le  mauvais  génie  et  l'ambition 
de  Barbaroux,  communique  une  lettre  de  Marseille  où  l'on  annonce 
qu'on  a  chanté  un  hymne  à  la  louange  de  ce  député,  que  la  muni- 
cipalité, les  sections  et  les  assemblées  primaires  l'ont  proclamé  pour 
leur  vrai  représentant  et  pour  le  sauveur  de  la  république.  On  y 
prépare,  dit-on,  à  Rebecqui  les  honneurs  du  triomphe.  On  y  a  résolu 
de  pendre  tous  les  Jacobins  et  tous  les  votants  pour  la  mort  du  tyran; 
d'où  il  est  aisé  à  conclure  que  c'est  le  parti  royaliste  qui  domine  à 
présent  à  Marseille,  et  qu'on  doit  ranger  dans  cette  classe  les  par- 
tisans de  Barbaroux.  Il  ajouta  qu'il  sait  que  les  membres  du  district 
d'Avignon  sont  mauvais,  mais  que  la  municipalité  y  est  excellente. 
Le  même  membre  invite  les  Parisiens  à  ne  pas  se  laisser  endormir 
par  l'abandon  que  la  plaine  de  la  Convention  paraît  avoir  fait  ce 
matin  d'un  de  ses  membres.  „Parisiens.  il  faut  un  combat  à  mort 
entre  les  amis  de  la  liberté  et  ceux  qui  ont  voulu  la  détruire.  Les 
départements  n'attendent  que  votre  signal,  ils  vous  imiteront.  En- 
core une  fois,  sauvez  la  patrie." 

Un  membre  annonce  que  son  frère  est  sur  la  liste  qu'on  vient 
de  lire  des  personnes  incarcérées  à  Marseille.  Il  regarde  Barbaroux 
comme  le  principal  auteur  de  ces  arrestations,  et  pour  faire  voir 
jusqu'à  quel  point  Marseille  est  en  contre -l'évolution,  il  annonce 
qu'une  section  a  pris  un  arrêté  qui  porte,  qu'il  est  permis  à  toute 
personne  à  qui  les  lois  de  la  république  ne  conviennent  i)oint,  de 
sortir  du  territoire  français,  sans  que  personne  puisse  par  cette 
émigration  acquérir  des  droits  sur  ses  propriétés. 

Un  membre  atteste  qu'hier  étant  à  la  barre  de  la  Convention, 
il  a  (entre  autres  choses)  entendu  dire  à  un  meml)re  du  côté  droit, 

»  Nous  rappelons  ici  le  fait,  que  Danton  avait  déjà  demandé  le  21  janvier 
la  division  du  ministère  de  la  guerre.  Voir  le  Moniteur.  IIM  n.  20. 
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que  bientôt  les  Prussiens  seraient  à  Paris  et  mettraient  les  Parisiens, 
à  la  raison. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  au  citoj'en  L'Huillier, 
procureur  général  du  département,  qui  confirme  la  prise  de  Fon- 
tenay.  Cependant,  dans  une  action  subséquente,  on  a  tué  aux  re- 
belles 150  hommes.  On  y  annonce  que  les  ennemis  sont  en  force 
aux  environs  de  Saumur,  mais  que,  pour  peu  que  ces  brigands' 
s'avancent,  il  y  a  apparence  qu'ils  auront  lieu  de  s'en  repentir. 
Une  autre  lettre  fait  beaucoup  d'éloges  de  la  35^  division  de  la 
gendarmerie  commandée  par  le  citoyen  Rossignol.  ^  La  correspon- 
dance des  rebelles  a  été  saisie  par  250  hommes  au  milieu  des  enne- 
mis. Les  gendarmes  leur  ont  tué  50  hommes  et  fait  9  prisonniers. 
On  a  appris  par  cette  correspondance  que  ces  brigands  manquent 
parfaitement  de  vivres.  Le  plan  des  généraux  est  de  n'attaquer  qu'en 
masse.  Les  bataillons  arrivent  de  tous  les  côtés,  en  attendant  avec 
impatience  ceux  de  Paris.  L'expédition  devait  se  faire  le  28,  on 
augurait  que  tout  serait  teimiiné  sous  trois  semaines. 

Il  a  été  tué  à  Newhel,-  par  les  hussards,  12  rebelles  qui  étaient 
occupés  à  briller  l'arbre  de  la  liberté;  et  entre  NueP  et  Passavant, 
il  y  a  eu  150  étendus  sur  la  place. 

Une  collecte  a  été  arrêtée  en  faveur  de  Joseph  Lecut.  Elle 
s'est  montée  à  46  livres  10  sous.  Dans  une  des  précédentes  séances, 
il  avait  été  fait  une  offrande  par  le  citoyen  Gratard  d'un  assignat 
de  5  fr.  pour  être  remise  au  premier  soldat  blessé  qui  réclamerait 
les  secours  de  la  société.  Cet  assignat  a  été  donné  au  soldat  Lecut 
qui  a  eu  le  malheur  d'avoir  la  cuisse  emportée. 

Un  membre  annonce  que  le  premier  soin  des  sections  réunies  en 
grande  majorité,  a  été  de  prendre  un  arrêté  par  lequel  toutes  les 
propriétés  sont  mises  sous  la  sauve -garde  des  républicains  sans- 
culottes.  Elles  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte 
à  une  propriété  quelconque.  Cette  précaution  a  été  prise  pour  pré- 
venir l'effet  que  pourraient  produire  les  calomnies  répandues  sur 
des  projets  prêtés  aux  patriotes  par  les  noirs  de  la  Convention, 
quoiqu'ils  soient  bien  persuadés  de  l'impossibilité  de  la  violation 
des  propriétés,  et  que  Rabaud  de  Saint -Etienne  ait  démontré  cette 
impossibilité,  en  imprimant  avec  raison  qu'il  y  a  à  Paris  17  per- 
sonnes contre  une  intéressées'à  défendre  les  propriétés. 


1  II  y  a  une  erreur  dans  le  nombre  ;  Rossignol  était  colonel  de  la  33'=  di- 
vision. 

■2  Probablement  Neville.  au  Nord  de  Saumur. 

3  Probablement  Nueil,  S.  0.  de  Saumur,  de  même  que  Passavant. 
La  lettre  de  Beffroy  (Saumur,  29  mai)  imprimée  dans  le  Monit.  n.  157,  a  la 
forme  corrompue  Passa  vaux. 
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On  propose  que  la  société,  et  les  tribunes,  en  suivant  l'exemple 
donné  par  les  sedious  réunies,  arrête  pour  première  mesure  révolu- 
tionnaire de  périr  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  aux  pro- 
priétés. Cette  proposition  est  adoptée  avec  un  tel  enthousiasme 
qu'on  demande  que  le  fait  soit  consigné  dans  le  procès -verbal  et 
qu'on  nomme  des  commissaires  pour  rédiger  le  serment  qui  a  été 
prêté,  pour  (juil  soit  inqjrimé  et  placardé  dès  ce  soir  dans  tout  Paris. 
Le  citoyen  Boissel  a  été  chargé  de  cette  rédaction. 

On  annonce  que  les  sevtioits  s'occupent  en  ce  moment  des  moyens 
de  punir  les  traîtres. 

Un  membre  observe  qu'on  donne  trop  de  publicité  aux  mesures 
de  salut  public  (^u'on  propose  de  prendre  contre  les  projets  des  enne- 
mis de  l'intérieur.  Il  cite  par  exemple  la  lecture  faite  dans  la  séance 
d'hier  des  pièces  contre  le  député  Gardien. *  La  Convention  a  en- 
voyé pour  mettre  le  scellé  sur  les  papiers  qui  peuvent  être  à  la  cam- 
pagne de  ce  député.  Mais  l'opinant  craint  que  Valazé  et  ses  par- 
tisans n'aient  fait  partir  un  exprès  qui  ait  précédé  le  courrier  envoyé 
par  la  Convention,  et  qu'on  ne  soit  peut-être  par  ce  moyen  privé  de 
preuves  matérielles  qu'on  eût  pu  avoir  sur  des  conspirations  d'une 
date  postérieure  à  1790;  il  demande  que,  lorsqu'il  s'agira  dépareilles 
dénonciations,  le  président  soit  autorisé  à  inviter  ceux  qui  monteront 
à  la  tribune,  h  venir  faire  la  dénonciation  au  bureau. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. « 

»Adopté  Paris  le  31  mai  93  l'an  2"  de  la  république  française. 
Villigny.         Ferrières.         Moeno, 


Lion  Veau.  «2 


viceprésidt. 


Allons  entin  à  la  Commune!  Que  faisait-elle  ce  même  soir 
du  30  mai.'  Elle  jouait  un  rôle  très-singulier  et  très-signiiiant:  elle 
se  disposait  à  se  laisser  ou  à  se  faire  casser  à  Taise. 

Au  commencement  de  la  séance,  Chaumette  annonce  au 
conseil  général  des  bruits  qu'il  se  tient  à  TEvêché  une  assemblée 
qui  „pourrait  inquiéter  les  citoyens".  Le  maire  s'y  rend,  accom- 
pagné de  six  commissaires-,  de  retour,  il  annonce  que  les  „citoyens 


1  Le  procès-verbal  du  29  dans  l'Hist.  pari,  n'en  tait  pas  mention. 

-  Ce  dernier  nom  n'est  pas  bien  lisible;  au  lieu  des  caractères  ea  on 
pourrait  lire  au.  Veau,  député  à  la  ("onveiuion,  était  plus  tard  secrétaire, 
puis  président  de  la  société  des  Jacobins. 
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réunis  à  rF.vêclié"  se  sont  ,, déclarés  en  insurrection".  Bientôt 
arrive  une  députation  de  ces  „citoyens"  faisant  part  de  „Varrété 
par  lequel,  se  disant  munis  des  pouvoirs  illimités  des  sections,  ils 
déclarent  la  ville  de  Paris  en  insurrection  contre  les  factions  aristo- 
cratiques et  oppressives  de  la  liberté,  et  arrêtent,  pour  première 
mesure,  de  fermer  les  barrières".  Le  conseil  général  passe  à 
l'ordre  du  jour  „en  attendant  le  va-v  des  sections".  La  séance  se  pro- 
longe et  devient  permanente.  „Attendre",  c'est  le  mot  d'ordre. 

A  trois  heures  du  matin  (vendredi,  31  mai)  le  tocsin  sonne  à 
Notre-Dame.  Le  conseil  général  arrête  une  proclamation  portant 
„que  le  département  a  convoqué  les  autorités  constituées  et  les 
quarante -huit  sections  pour  ce  matin,  pour  les  objets  de  salut 
public",  et  „que  le  salut  de  la  patrie  exige  de  rester  calme  et 
di attendre  le  résultat  de  cette  délibération." 

Enfin,  à  six  heures  et  demie  du  matin,  l'assemblée  de  l'Evêché 
arrive-,  les  „comrnissaires  de  la  majorité  des  sections"  se  présentent; 
leur  président,  Dobsen,  annonce  que  le  „peuple  de  Paris  vient  de 
prendre  des  mesures  nécessaires  pour  conserver  sa  liberté",  et 
que  les  „j)ouvoirs  de  toutes  les  autorités  constituées  sont  an- 
nulés". On  répond  que,  si  la  majorité  des  sections  retire  les  pou- 
voirs des  magistrats  du  peuple,  le  conseil  général  est  prêt  à  se 
confondre  avec  tous  les  autres  citoyens.  On  procède  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  commissaires;  il  en  résulte  que  trente-trois 
sections  ont  donné  à  leiu's  commissaires  des  „pouvoirs  illimités 
pour  sauver  la  chose  publique". 

En  conséquence,  Dobsen  déclare  que  les  pouvoirs  de  la  mu- 
nicii^alité  sont  annulés;  et  Chaumette  requiert  que  le  conseil  gé- 
néral „remette  ses  pouvoirs  au  peuple  souverain".  Suivent  des 
scènes  de  fraternité  et  d'enthousiasme  révolutionnaire.  Le  conseil 
qui  vient  d'être  cassé,  se  retire.  Les  „commissaires  forment  le 
nouveau  conseil- général  provisoire" ,  en  se  constituant  SOUS  la  prési- 
dence de  Dobsen.  Leurs  premiers  actes  consistent  à  arrêter  la 
continuation  des  secrétaires,  à  „inviter  le  maire,  le  procureur  de  la 
Commune,  le  corps  municipal  et  tous  les  membres  composant  la 
municipalité,  à  se  rendre  dans  son  sein",  et  à  les  „réintégrer  dans 
leurs  fonctions,  au  nom  du  peuple  souverain".  Le  conseil  réintégré 
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prête  le  serment  civique  et,  à  pai-tir  de  ce  moment,  porte  le  titre 
de  „couseil-général  révolutionnaire". 

Aussitôt  on  proclame,  au  nom  des  quarante-huit  sections, 
HenriiA,  commandant  de  la  section  des  saiisculottes,  en  qualité 
de  ^,covnn(Uidaitt  (jénéral  provisoire  de  la  force  armée  de  Paris". 

Dobsen,  qui  a  remis  la  présidence  à  l'ancien  vice-président 
Destournelles,  se  joint  au  „comité  révolutionnaire"  dont  il  est  le 
chef,  et  qui  s'est  établi  en  même  temps  „à  la  maison  commune". 
C'est  ce  comité  qui  dirige  tout,  à  qui  le  conseil  général  renvoie 
toutes  les  affaires  d'importance,  tout  ce  qui  regarde  l'exécution 
révolutionnaire.  Le  comité  annonce  que  l'on  va  tirer  le  canon 
d'alarme;  le  conseil  arrête  qu'on  sonnera  le  tocsin  de  la  maison 
commune.  L'insurrection  est  en  train;  tout  le  monde  jure  le  ser- 
ment révolutionnaire;  les  sections  de  la  minorité,  après  la  victoii*e, 
comme  elles  disent,  qu'ont  remportée  dans  leur  sein  „les  vrais 
patriotes  sur  les  intrigants",  s'empressent,  l'une  après  l'autre, 
d'apporter  leur  adhésion,  de  prêter  le  serment,  et  de  siéger  avec 
celles  de  la  majorité.  On  accorde  40  sous  par  jour  aux  citoyens  peu 
fortunés  tant  qu^ils  resteront  sous  les  armes.  Le  président  déclare  qu'il 
s'agit  „de  s'armer  et  de  se  tenir  serrés  jusqu'à  ce  que  le  peuple 
ait  brisé  les  nouveaux  fers  dont  on  veut  le  charger".  Et  le  con- 
seil nomme  des  commissaires  pour  se  rendre  sur  le  champ  à  la 
Convention,  et  pour  lui  demander  ,, qu'elle  i)renne  des  mesures 
répressives  contre  les  malveillants".  Henriot  est  à  la  tête  des 
sections  armées. 

En  attendant,  l'assemblée  du  directoire  et  des  autorités  con- 
stituées du  (lépartewent,  séante  aux  Jacobins,  a  nommé  une  com- 
mission de  onze  membres,  autorisée  à  prendre  toutes  les  mesures 
de  salut  public  qu'elle  jugera  nécessaires,  et  donné  „son  adhésion 
la  plus  entière  à  la  conduite  et  aux  mesures  de  salut  public 
adoptées  i)ar  le  conseil -général  et  les  commissaires  des  sections 
de  Paris".  La  commission  qu'elle  vient  de  nommer,  est  chargée 
de  présenter  au  conseil- général  de  la  Commune  les  sentiments 
„d'union  et  de  fraternité",  d'y  tenir  sa  séance  et  d'y  travailler  en 
commun  ..au  salut  i)ublic  et  à  l'affennissement  de  la  liberté  et  de 
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légalité"  (Voir  le  Moniteur  n.  152,  et  l'Hist.  pari.  T.  XXVII 
p.  305  ss.). 

Tous  ces  procédés  ne  trouvaient  pas  le  moindre  obstacle. 
Mais  où  était  donc  le  Conseil  exécutif,  ou  plutôt  le  ministre  de 
l'Intérieur?  et  que  faisait-il  de  sa  i3art?  Lanjuinais  Ta  dit:  „il  est 
instruit  de  toutes  ces  manoeuvres,  et  se  tait". 

Garât  lui-même  raconte  (mém.  p.  1 35  s.)  :  „Le  jeudi  30  mai 
[au  soir],  un  citoyen  [sans  doute  un  observateur,  et  probablement 
Dutard]  m'écrit  qu'il  a  été  dit  à  la  tribune  de  sa  section,  qu'on 
venait  cVarrêter  définitivement  à  rassemblée  de  VÉiêché,  que  cette  nuit 
même  on  fermerait  les  barrières,  on  sonnerait  le  tocsin,  on  tirerait  le 
canon  d'alarme.  A  peine  j'eus  lu  le  billet,  je  vais  le  lire  au  comité 
de  salut  public,  et /annonce  que  je  vais  en  faire  lecture  à  la  Con- 
vention nationale  qui  était  assemblée.  Lacroix  de  l'Em'e  qui,  dans 
cette  soirée,  ne  quitta  pas  un  instant  le  comité  de  salut  public,  où, 
d'ordinaire,  il  n'était  pas  si  assidu,  prend  la  parole;  il  représente 
que,  sur  un  billet  qui  rajjporte  ce  qu'on  a  débité  à  la  tribune  cVune 
section,  il  ne  faut  pas  aller  jeter  Valarme  au  milieu  de  la  Convention 
nationale;  qu'il  faut,  avant  tout,  se  bien  assurer  des  faits,  et  appeler 
les  autorités  constituées".  Le  comité  se  range  à  cet  avis,  et 
Garât  cède. 

Il  va  chercher  le  maire  à  la  Commune.  C'est  le  moment  où 
Pache,  s'étant  rendu  à  l'Evêché  pour  s'instruire  de  ce  qui  s'y 
passait,  au  nom  du  conseil  général,  allait  rentrer  à  la  Maison 
Commune.  „I1  montait,  raconte  Garât,  le  grand  escalier  suivi  de 
dix  à  douze  hommes  dont  les  gilets  montraient  autant  de  pisto- 
lets qu'ils  avaient  de  poches.  Le  maire  se  penche  vers  mon  oreille, 
et  me  dit  à  voix  basse  ces  paroles:  J'ai  eu  beau  m'y  opposer;  je 
n'ai  pas  pu  les  en  empêcher;  ils  viennent  de  déclarer,  par  un 
arrêté,  que  la  Commune  de  Paris  et  le  département  qu'ils  repré- 
sentent, sont  en  état  cVirmirrection.  Il  entre  au  conseil  général  . . . 
J'entends  des  applaudissements  qui  ébranlaient  la  salle,  des  cris 
et  des  frémissements  de  joie;  je-  me  crus  dans  la  Tauride." 

En  effet,  Garât  était  „instruit",  mais  il  „se  taisait",  il  con- 
tinuait à  ne  pas  instruire  la  Convention  (mém.  p.  137). 

Les  récits  de  Garât  sont  partout  ou  inexacts  ou  confus. 
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Pour  les  derniers  jours  de  mai  il  confond  les  dates  et  les  faits. 
Il  paraît  qu'il  parle  de  la  nuit  du  30  au  31  mai,  en  disant  (p.  132): 
.,1a  nuit  je  me  retirais  du  comité  de  salut  public'.  Car,  après 
avoir  parlé  du  29  (p.  131  s.),  il  passe  à  la  phrase  que  nous  venons 
de  citer,  expressément  par  ces  mots:  ., Le  jour  suivant."  Mais  un 
nombre  de  faits  qu'il  énonce  un  peu  plus  tard,  ne  s'accordent  pas 
avec  cette  date.  Et  qu  est-ce  qu'il  raconte  relativement  à  „la  nuit" 
du  30  au  31  mai?  Après  avoir  dit  qu'il  s'était  retiré  du  comité, 
il  poursuit:  ,,I1  était  pris  cU  dfn.r  Iieuves  [du  matin];  je  reçois  un 
billet  anonyme  [sans  doute  de  la  part  d'un  obsen^ateur,  et  pro- 
l)ablement  de  la  part  de  Dutard,  dont  les  rapports  étaient  tou- 
jours anonymes,  c'est-à-dire  sans  signature],  conçu  à-peu-près  en 
ces  termes:  Je  sors  de  VÉvéché;  à  sept  heures  la  République  sera  en 
(leuil."  Il  envoie  le  premier  secrétaii'e  Le  Tellier  chez  Pache,  qui 
lui  fait  dire  „qu'il  jugeait  impossible  que  rien  de  dangereux  fût 
entrepris  du  reste  de  la  nuit  et  du  jour".  Garât  est  consolé  et  se 
console  lui-même.  „En  eftet,  dit-il,  tout  était  cohae  cette  nuit,  et 
rien  n'en  pouvait  troubler  le  repos,  à  moins  que  la  Commune  ne 
fût  un  réceptacle  de  conjurés,  et  le  maire  leur  chef" 

A  si,r  heures  et  demie  du  matin  l'insurrection  procéda  a  l'établisse- 
ment de  la  Commune  révolutionnaire.  Le  billet  alarmant  aurait 
donc  fixé  le  terme  de  la  crise  avec  une  exactitude  absolue.  Mais 
comme  il  n'y  avait  pas  de  massacres  ou  d'entreprises  violentes. 
Garât  s'en  moque  (p.  133)  pour  excuser  sa  passinté.  „Les  sept 
heures,  dit-il,  qui  devaient  être  si  fatales,  étaient  écoulées,  sans 
que  rien  de  sinistre  eût  été  tenté."  Peut-être,  cependant, 
veut-il  et  croit-il  parler  ici,  non  pas  du  jour  de  crise,  mais  de  la 
veille. 

Sous  l'impression  des  événements  que  nous  venons  d'esquisser, 
Latour  -  Lamontagne  adressa  à  Garât  la  lettre  suivante. 

N.  138    LETTRE  DE  LATOUR-  LAMONTAGNE  A  GARAT, 
DU  31  MAI. 

»  Paris  31  mai  1793  2^  an  de  la  répuhl.  fr. 

Citoyen-ministre, 
Tout  ce  que  je  vois ,  tout  ce  que  j'entends  semble  présager  un 
mouvement  très-prochain,  dont  les  suites  sont  incah-ulables;  il  règne 
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un  mécontentement  général,  qui  annonce  une  explosion  terrible,  et 
il  est  à  craindre  que  les  ennemis  de  la  république  ne  profitent  de 
ces  circonstances  orageuses,  pour  essayer  encore  une  fois  d'anéantir 
la  liberté.  Il  n'est  plus  permis  de  se  le  dissimuler,  la  Convention 
nationale  en  se  divisant  a  divisé  le  peuple,  et  si,  par  un  rapproche- 
ment subit,  que  commande  impérieusement  le  salut  de  la  patrie, 
elle  ne  se  hâte  de  calmer  les  trop  vives  et  trop  justes  inquiétudes 
qui  alarment  en  ce  moment  tous  les  citoyens,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  partis  ne  soient  prêts  à  en  venir  aux  mains  et  à  ensanglanter 
le  sol  de  la  liberté.  Vous  le  savez,  citoyen-ministre,  à  Rome,  quand 
la  patrie  était  en  danger,  le  peuple  et  le  sénat,  oubliant  leurs 
querelles,  étouffant  tout  ressentiment  particulier, 
concouraient  avec  une  égale  ardeur  au  salut  de  la  chose  publique, 
et  cet  heureux  accord  fut  toujours  suivi  des  succès  les  plus  écla- 
tants. Que  Paris  suive  l'exemple  de  Rome,  et  la  patrie  est  sauvée. 
C'est  ici  le  lieu,  citoyen-ministre,  de  vous  faire  connaître  l'impres- 
sion que  votre  discours  énergique,  à  la  Convention  nationale,  a  opérée 
sur  tous  les  esprits.  •  Tout  ce  que  j'observe  depuis  deux  jours,  me 
persuade  de  plus  en  plus  de  Timportance  et  de  la  nécessité  delà 
mesure  que  vous  avez  proposée  au  corps  législatif. 
Tous  les  bons  citoyens  l'invoquent,  et  en  attendent  les  plus  heureux 
effets.  Eh!  Quel  cœur  farouche  ne  serait  attendri  du  spectacle 
touchant  et  auguste,  qu'offriraient  à  l'univers  entier  les  représen- 
tants d'un  grand  peuple,  tous  réunis  et  confondus,  sans  distinction 
de  montagne,  ni  de  plaine,  traversant  avec  majesté  la  capitale  du 
monde,  présentant  la  douce  image  de  la  concorde,  et  forçant  tous 
les  citoyens,  émus  d'une  scène  aussi  frappante,  et  dont  l'histoire 
n'offre  point  d'exemple,  à  ne  plus  former  qu'un  peuple  de  frères  et 
d'amis.  Cette  idée  sublime  n'a  pu  être  conçue  que  par  un  bon 
citoyen,  et  il  m'est  bien  doux  chaque  jour  d'en  entendre  bénir 
l'auteur. 

Peut-être  le  ministre  en  le  concertant  avec  le  comité 
de  salut  public,  parviendrait  à  faire  adopter  cette  me- 
sure, généralement  désirée,  et  que,  d'après  mes  observations,  je 
crois  seule  capable  de  sauver  la  chose  publique  des  dangers  dont 
elle  est  menacée. 

Daignez,  citoyen -ministre,  recevoir  les  assurances  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Latour  -  Lamontagne.  « 


1  Latour,  sans  doute,  ne  veut  qualifier  d'énergique,  dans  le  discours  de 
Garât,  que  le  remède  spécifique  que  celui-ci  avait  proposé  à  la  Convention, 
de  traverser  solennellement  les  flots  de  la  foule. 
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Il  n'y  a  aucun  moyen  de  constater,  si  Garai  reçut  cette 
lettre  avant  de  se  rendre  à  la  Convention;  mais  cela  est  très- 
probable. 

La  séance  de  la  Convention  avait  déjà  commencé  à  six 
heui-es  du  matin,  lorsqu'on  ne  comptait  encore  qu'une  centaine 
de  membres  rassemblés  dans  la  salle;  de  toute  part  on  entendait 
sonner  le  tocsin  et  battre  la  générale;  plus  tard  il  s'y  mêlait  le 
canon  d'alarme.  A  mesure  que  l'heure  s'avançait,  l'assemblée 
devenait  beaucoup  plus  nombreuse;  et  de  même  les  rassemble- 
ments autour  de  la  Convention,  qui  se  poi-taient  enfin  à  trente 
ou  quarante  mille  hommes. 

Sans  doute,  le  mùiistre  de  Tlntérieur  se  présenta  de  bonne 
heure  à  la  barre  de  la  Convention,  et  il  oljtint  aussit(Jt  la  parole; 
mais  il  ne  la  prit  point  pour  proposer  des  mesures  vigom-euses, 
ni  pour  répéter  sa  recommandation  d'une  promenade  con- 
ciliatrice, ni  pour  dénoncer  les  meneurs  de  l'insurrection;  il  ne 
la  prit  que  poiu-  accuser,  le  premier,  la  Convention  elle-même  et 
sa  Commission  des  Douze.  „Je  ne  puis,  dit-il,  dissimuler  à  la 
Convention  qu'il  existe  une  grande  agitation  dans  Paris  . . .  Une 
assemblée  composée  de  commissaires  des  sections,  délecteurs 
du  10  août  etc.,  s'est  tenue  cette  unit  à  fÉvêrhé,  et  parait  avoir 
donné  l'impulsion  à  ce  mouvement.  La  cause  de  ces  troubles  est 
la  réintégration  de  votre  Commission  des  Douze;  on  l'accuse  d'avoir 
calomnié  Paris ,  d'avoir  fait  incarcérer  arbitrairement  des  magistrats, 
d'avou'  formé  le  projet  d^opprimer  les  patriotes  . . .  Tous  les  citoyens 
sont  en  ce  moment  sous  les  armes  dans  leurs  sections  respectives . . 
Les  patrouilles  sont  très-nombreuses,  et  se  font  en  bon  ordre." 

La  séance  ne  tarda  pas  à  devenir  éminemment  orageuse. 
Valazé  demande,  malgré  les  murmm'es  les  plus  violents  des  tri- 
bunes, que  „cet  Henriot,  qui  a  eu  Ximpertinente  audace  de  donner 
l'ordre  de  tirer  le  canon  d'alarme  soit  mis  en  état  d'' arrestation''. 
Thuriot  et  Danton  exigent,  avant  tout,  la  suppression  de  la  Com- 
mission des  Douze;  „Paris,  dit  Danton,  n'a  voulu  donner  qu'un 
grand  signal  pour  vous  apporter  ses  représentations,  n'a  voulu 
qu'avertir  tous  les  citoyens  de  vous  demander  une  justice  écla- 
tante".   Tout-à-coup  "Vergniaud,  dans  le  dessein  de  détourner  le 
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coup  menaçant  et  cV éluder  les  projets  des  adversaires,  propose 
de  décréter  ,,que  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  imtrie,  en 
maintenant  la  tranquillité  dans  ce  jour  de  crise",  avec  lïnvitation 
de  „continuer  d'exercer  la  même  surveillance,  jusqu'à  ce  que  tons 
les  complots  soient  déjoués".  Comme  les  expressions  équivoques  de 
cette  proposition  permettaient  à  tout  le  monde  d'y  consentir,  elle 
fut  aussitôt  décrétée,  au  milieu  des  api^laudissements  de  l'assem- 
blée entière.  Néanmoins  les  commissaires  de  la  Commmie,  envoyés 
pour  correspondre  avec  la  Convention,  étaient  sm-pris  et  écrivi- 
rent au  Conseil  général:  la  proposition  de  Yergniaud  ,,vous  éton- 
nera peut-être'-  (Hist.  pari.  T.  XXYII  p.  316). 

Mais  Vergniaud  ne  réussit  pas.  Une  foule  de  députations 
vinrent  assiéger  et  exciter  la  Convention-,  on  demanda  hautement 
le  décret  d'accusation  contre  les  membres  de  la  Commission  des 
Douze,  contre  les  vingt-deux  membres  de  l'assemblée  dénoncés 
par  les  sections  et  par  la  Commune  le  15  avril,  et  contre  les  mi- 
nistres. Ce  fut  alors  que  Barrère,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  présenta  un  projet  de  décret  qui  devait  servir  d'acomrao- 
dement  pour  les  deux  partis  ;  il  proposa,  d'une  part,  de  mettre  la 
force  armée  de  Paris  „à  la  réquisition  de  la  Convention",  et  de 
lautre,  de  „casser  la  Convention  des  Douze".  Mais  la  délibéra- 
tion, à  peine  commencée,  est  interrompue.  L'Huillier,  pro- 
cm'eur-général-syndic  du  département  de  Paris,  parut  à  la  barre, 
à  la  tête  des  „membres  composant  l'administration  du  départe- 
ment réunis  aux  autorités  constituées  de  la  Commune  et  a,ux 
commissaires  des  sections".  Son  discom^s  fut  le  comble 
des  excès  frénétiques  de  ce  mouvement  qu'il  appelait  lui-même 
moral.  „I1  est  temps  enfin,  dit-il,  de  terminer  cette  lutte  des 
patriotes  contre  les  forcenés  ;  la  liaison  du  peuple  sii'rite  de  tant  de 
résistance;  que  ses  ennemis  tremblent,  sa  colère  majestueuse  est 
près  d'éclater!  qu'ils  treml)lent!  l'univers  frémira  de  sa  ven- 
geance". Il  demande  le  décret  d'accusation  contre  Isnard  qui, 
par  son  ,.insulte  atroce"  faite  à  la  ville  de  Paris,  a  „commis  un 
forfait  contre  la  majesté  du  peuple":  il  le  demande,  déplus, 
contre  les  autres  „ ennemis  de  la  patrie",  particulièrement  contre 
les  „membres  du  comité  des  Douze",   contre  „les  Brissot,   les 
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Guadet,  les  Yergniaud,  les  Gensonné,  les  Buzot,  les  Barbaroux, 
les  Roland,  les  Lebmn,  les  Clavière,  et  tous  les  fauteurs  du 
royalisme".  Il  termine  par  s'écrier:  ,,Par  l'un  ion  sainte  de 
tous  les  citoyens,  nous  triompherons  bientôt  de  cette  horde 
de  tyrans  qui  nous  assiègent". 

Des  applaudissements  frénétiques  partant  surtout  des  tribunes 
accompagnent  et  suivent  ce  discoiu-s.  La  députation  entre  dans 
la  salle;  une  foule  nombreuse  y  pénètre  avec  elle,  et  se  confond 
avec  les  membres  de  la  partie  gauche.  Il  règne  un  tumulte 
exécrable,  une  confusion  sans  pareille.  Vainement  Doulcet,  Valazé 
et  autres  déclarent  que  la  Convention  „n'est  pas  libre",  et  pro- 
testent contre  „toute  délibération".  Vainement  Vergniaud  de- 
mande que  la  Convention  „aille  se  joindre  à  la  force  armée,  et 
se  mettre  sous  sa  protection".  RobespieiTe  prend  la  parole  pour 
porter  le  dernier  coup.  Il  déclare  que  la  „  suppression"  de  la 
Commission  des  Douze,  que  Danton  avait  demandée,  ne  suffit 
pas  pour  „contenter  les  amis  inquiets  de  la  patrie";  qu'il  faut 
en  même  temps  prendre  „des  mesm-es  rigom-euses  contre  les 
membres  qui  la  composent";  qu'il  y  a  „dans  l'assemblée  des 
scélérats,  des  individus  dénoncés  par  Paris",  qui  en  ont  trop  sou- 
vent „dirigé  les  délibérations";  que  ce  serait  „une  absurdité  de 
remettre  dans  leurs  mains  la  force  armée";  qu'il  faut  des  ,, me- 
sures capables  de  sauver  la  chose  pubhque";  qu'il  faut,  en  un 
mot,  rendre  „le  décret  d'accusation  contre  tous  les  complices  de 
Dumouriez  et  contre  tous  ceiLv  qui  ont  été  désignés  par  les  pétition- 
naires". 

En  face  de  ces  demandes  exorbitantes  et  terroristes,  les  de- 
mandes de  Danton  et  de  Ban-ère  pouvaient  paraître  à  la  Plaine, 
douces  et  acceptables.  On  s'y  résigna  et  consentit  même  à  intro- 
diiii-e  dans  la  rédaction  primitive  de  Barrère  des  changements 
qui  en  éludaient  le  sens  et  le  but.  Enfin  le  décret  est  adopté 
dans  cette  forme:  „La  force  pubhque  du  département  de  Paris 
est  mise  jusqu'à  nouvel  ordre  en  réquisition  peimanente;  la  Com- 
mission des  Douze  est  supprimée;  tous  ses  papiers  seront  déposés 
au  comité  de  salut  public  pour  le  rapport  en  être  fait  dans  trois 
jours."  La  Montagne  avait  donc  remporté  la  victoire.  Elle  y  joint 
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deux  autres:  la  Convention,  sur  les  motions  de  Lacroix,  ap- 
prouve l'arrêté  de  la  Commune  qui  assure  deux  livres  par  jour 
aux  ouviiers  qui  resteront  sous  les  armes,  et  décrète  qu'on  ouvre 
désormais  au  public  les  tribunes  où  l'on  ne  pouvait  entrer  jusque 
là  qu'avec  des  billets.  La  proposition  de  Bazire,  que  la  Conven- 
tion „aille  fraterniser"  avec  les  quarante  mille  citoyens  au  dehors, 
en  „improvisant  une  fête  ci^àque^',  n'a  aucune  suite.  La  séance 
est  levée  à  9  heures  et  demie. 

Dans  le  sein  de  la  Commune  révolutionnaire,  on  faisait  au 
soir  du  31,  avant  que  la  Convention  eût  rendu  les  décrets  men- 
tionnés ,  les  propositions  les  plus  incendiaires.  Le  procui'eur  de 
la  Commune,  Chaumette  lui-même,  quoiqu'il  fit  adopter  l'arrêt 
de  „proclamer  les  dangers  de  la  patrie"  dans  toutes  les  sections, 
se  vit  attaqué  et  accusé  de  „faiblesse".  Un  citoyen,  après  avoir 
proposé  les  mesures  les  plus  violentes ,  s'offrit  pour  présider  le 
conseil  et  dmger  les  opérations  révolutionnaires.  Un  autre,  qui 
qualifia  les  mesiu"es  prises  de  „pusillanimes",  ofîiit  de  se  mettre 
à  la  tête  des  bataillons  pour  envahir  la  Convention.  Ces  scènes 
se  répétèrent;  la  proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation  les 
membres  de  la  Convention  dénoncés  à  l'opinion  publique,  fut  re- 
nouvelée trois  fois.  Chaumette,  Pache  et  même  Dobsen,  le  chef 
de  l'insurrection,  firent  tous  leurs  efforts  pour  dompter  les  „éner- 
gumènes",  et  n'y  réussirent  qu'avec  peine.  Chaumette  s'opposa  à 
la  fureur  des  motionneurs  jusqu'à  faire  un  appel  „au  peuple"  qui, 
dit-il,  „applaudit  sans  savoir  qu'il  aj^plaudit  à  sa  ruine". 

Un  membre  du  comité  révolutioiuudre  vint  rendi'e  compte  au 
conseil  général  de  la  Commune,  des  mesm-es  que  le  comité  a 
prises.  11  les  divisa  en  deux  espèces  :  les  mesm'es  cachées,  et  celles 
qui  pouvaient  être  rendues  pubHques.  L'une  de  ces  dernières  était 
„rarrestation  de  toutes  les  personnes  qui  ont  donné  lieu  aux  mou- 
vements contre -révolutionnaii'es  qui  ont  existé  depuis  quelque 
temps".  Enfin  l'on  proclame  les  décrets  que  la  Convention  a 
rendus-,  et  on  les  applaudit. 

Mais  la  séance  est  permanente,  on  la  continue.  Le  conseil 
a  déjà  arrêté  que  „  demain,  dans  le  jour,  tous  les  citoyens  suspects 
seront  désarmés,  et  leurs  armes  remises  aaix  patriotes  qui  iCen  ont  pas. 
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Plus  tard  on  s'occupe  surtout  des  arrestations  faites  ou  à  faire, 
notamment  de  celle  de  l'ex- ministre  Roland  et  de  son  épouse, 
que  la  section  de  Beaurepaire  a  pris  sous  sa  sauvegarde;  on 
nomme  des  commissaii-es  pour  l'engager  à  les  livrer;  on  fait  des 
transactions  avec  elle;  on  prend  des  mesm-es  afin  que  les  détenus 
ne  puissent  point  s'évader;  on  autorise  les  commissaires  à  an'éter 
l'un  et  l'autre.  Enfin,  vers  trois  heures  du  matin  (samedi,  1  juin), 
le  conseil  interrompt  sa  séance. 

A  six  heures,  on  la  reprend.  La  citoyenne  Roland  vient  d'être 
conduite  à  l'Abbaye;  son  mari,  ne  s'étant  pas  trouvé  dans  son 
domicile,  n'est  pas  encore  arrêté. 

Le  comité  révolutionnaire  adopte  une  proclamation  adressée  aux 
48  sections  de  Paris.  Elle  prouve  suffisamment  qu'on  n'était  pas 
du  tout  satisfait  des  décrets  de  la  Convention;  les  concessions 
que  la  majorité  avait  faites,  loin  de  mettre  fin  à  l'orage  et  de 
rétablir  la  paix,  n'avaient  servi  qu'à  encourager  ses  ennemis.  Voici 
les  termes  hardis  de  cette  proclamation  :  „Une  conjuration  ourdie 
au  sein  même  de  la  Convention  menaçait  les  plus  fermes  patriotes 
et  les  magistrats  les  plus  chéris  du  peuple. . . .  Vos  commissaires 
ont  demandé  la  punition  des  traîtres  que  la  Convention  recèle 
dans  son  sein.  Ils  ont  ordonné  l'arrestation  de  tous  les  gens 
suspects  qui  se  cachent  dans  les  sections  de  Paris.  Cette  arresta- 
tion s'effectue  en  ce  moment  de  toutes  parts. . .  Déjà  nous  avons 
obtenu  un  premier  succès:  la  Convention  a  cassé  la  Commission 
inquisitoriale  des  Douze,  et  renvoyé  à  l'examen  d'un  comité  la 
conduite  coupable  de  ses  membres  .  . .  Par  ce  qu'elle  a  fait  Mer, 
nous  attendons  ce  qu'elle  va  faire  aujourd'hui.  Citoyens,  restez  de- 
bout, les  dangers  de  la  patrie  vous  en  font  une  loi  impérieuse." 
Néanmoins  le  conseil -général,  qui  se  réunit  de  nouveau  à  dix 
heures  du  matin,  trouve  que  l'adresse  n\i  pas  assez  d'énergie,  et 
suspend  la  proclamation. 

C'est  le  moment  où  Dutard  écrivit  le  rapport  qu'on  va  lire. 
Jamais  Garât  n'avait  suivi  ses  conseils,  bien  qu'il  les  approuvât 
souvent;  maintenant  la  crise  avait  suipris  le  ministre;  il  ne  restait 
donc  à  Dutard  qu'à  faire  des  réflexions. 

D'ailleurs,  comme  il  y  a  évidemment  des  lacunes  considé- 

24» 
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rables  dans  les  séries  des  rapports  des  observateurs,  et  nommé- 
ment aussi  dans  celle  des  rapports  de  Dutard,  il  est  à  présumer 
que  ceux  qui  manquent  ont  été  communiqués  par  Garât  à  d'autres 
autorités  constituées,  et  que  cet  usage  les  a  fait  disparaître  dans 
les  papiers,  par  exemple,  de  la  Commission  des  Douze  ou  du  co- 
mité de  salut  public  etc. 

Le  dernier  des  rapports  de  Dutard  que  nous  avons  publiés 
jusqu'ici,  est  daté  du  „30  mai  4  heui^es  de  l'après-midi".  Il  n'y  en 
a  point  du  31.  Mais  probablement,  nous  insistons  là-dessus,  ce  fut 
lui  qui,  au  soir  du  30  mai  à  une  heure  très-avancée,  a  averti  le  mi- 
nistre, par  écrit,  des  arrêtés  pris  à  l'Evêché,  et  qui,  le  31  vers  deux 
heures  du  matin,  lui  envoya  le  fameux  bulletin  laconique  en  forme 
de  „bUlet  anonyme".  De  plus,  vu  l'exorde  du  numéro  suivant,  il  faut 
être  persuadé  qu'il  y  a  eu  de  nouveau,  dans  le  cours  de  la  journée 
du  31,  une  entrevue  entre  Dutard  et  Garât,  où.  celui-ci  s'est 
défendu  contre  le  reproche  à'impéritie  que  l'autre  paraissait  lui 
avoir  fait  dans  le  rapport  du  30,  en  disant:  „Vous  avez  conduit 
comme  vous  avez  pu  la  nacelle  jusque  dans  le  port;  mais  je  n'ai 
encore  vu  déployer  aucune  des  grandes  mesures  propres  à  Vy  rendre 
stable  etc."  (Voir  ci- dessus  n.  135).  C'est  à  cette  défense  du  mi- 
nistre que  Dutard  va  répliquer  amplement,  pour  lui  dire  des 
choses  encore  plus  dures. 


(N.  139)  RAPPORT  DE  DUTARD  A  GARAT,  DU  1  JUIN. 

»Samedi  i®'  10  h.  du  raatin. 

J'ai  été  bien  loin  de  vous  accuser  d'impériiie  ni  dans  la  carrière 
politique  ni  dans  la  couuaissance  de  la  morale;  j'atteste  au  contraire 
que  j'ai  trouvé  en  vous  deux  qualités  essentielles  dans  un  révolu- 
tionnaire; je  veux  dire  un  grand  sangfroid  d'abord,  un  esprit  qui  se 
plie  à  toutes  les  idées  des  autres,  et  des  lumières  plus  qu'ordinaires. 
Malheureusement,  dans  notre  révolution,  les  hommes  du  plus  grand 
génie,  s'y  sont  trompés,  parce  qu'ils  manquaient  de  ce  sangfroid,  de 
cette  espèce  d'indifférence  qui  nous  laisse  voir  une  espèce  de  bien 
dans  les  plus  grands  maux,  et  quelque  espèce  de  mal  dans  les  plus 
grands  actes  de  vertu,  lorsque  les  actes  sont  blâmés  par  un  certain 
nombre  d'hommes. 
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Je  me  rappelle  un  trait  que  jai  vu  daus  Helvetius.  Un 
danseur  anglais  arrivant  à  Paris  fait  sa  visite  à  un  habile  danseur 
de  Paris.  Ils  luttent  l'un  contre  l'autre  à  qui  sautera  avec  plus  de 
grâce.  Le  danseur  de  Londres  sautait  fort  haut,  mais  ne  cadençait 
pas  de  même.  „Monsieur,  lui  dit  le  danseur  de  Paris,  on  ne  fait  que 
sauter  à  Londres,  mais  on  danse  à  Paris:  pauvre  royaume,  on 
n.'y  fait  que  cela  de  bien!-' 

Eh  bien,  dans  notre  révolution,  de  même  que  le  militaire  croit 
qu'on  ne  peut  pas  faire  une  constitution  sans  y  appeler  l'art  qu'il 
professe,  le  mathématicien,  le  politique,  le  moraliste,  le  métaphy- 
sicien etc.:  de  même  le  cordonnier  prend  pour  règle  de  ses  opi- 
nions son  tire-pied,  le  tailleur  son  aiguille,  le  maçon  sa  truelle  etc. 
Il  n'en  est  pas  un  qui,  sans  en  douter,  ne  croie  que  l'art  qu'il  pro- 
fesse, et  surtout  quand  il  l'exerce  avec  quelque  supériorité,  ne  soit 
le  métier  par  excellence;  et  bientôt,  sans  eu  douter  encore,  ils 
tirent  les  uns  et  les  autres  de  grandes  conséquences  des  règles  de 
l'art  qu'ils  exercent,  à  tous  les  arts  possibles.  Si  on  en  croyait  le 
tailleur,  il  suffirait  de  donner  aux  représentants  du  peuple  un  étui 
composé  de  700  aiguilles  anglaises,  pour  coudre  les  diverses  parties 
de  la  constitution.  Avec  de  la  bonne  foi,  suivant  eux,  la  constitution 
qu'ils  coudraient  ainsi,  serait  des  meilleures. 

Ce  n'est  donc  que  celui  qui  peut  descendre  jusqu'à  voir  les 
caprices  des  hommes  et  leurs  passions,  et  qui  sait  les  ai)précier, 
qui  peut  parvenir  à  les  régler  entre  eux.  Ce  n'est  pas  les  carmais- 
sances  qui  vous  manquent,  mais  c'est  la 'fermeté  et  le  courage;  il  n'y  a 
pas  encore  une  heure  qu'en  passant  au  café  du  Caveau  j'ai  entendu 
un  jeune  homme  de  beaucoup  d'esprit  qui  vous  accusait  aussi  du 
même  défaut.  Il  lisait  le  journal,  et  quand  il  en  a  été  à  la  supi)res- 
sion  de  la  Commission  des  12:  „C'est  du  Pache,  du  Garât  tout  pur ... 
des  terreurs  paniques  ! . ." 

Je  conviens  qu'il  n'est  pas  de  plus  embarrassé  que  celui  qui 
tient  la  queue  de  la  poêle,  qu'il  est  très-difficile  de  déterminer  juste 
la  ligne  jusqu'où  il  faut  aller,  et  celle  où  il  faut  s'arrêter 5  mais 
enfin,  il  faut  une  bonne  fois  prendre  une  détermination:  tant  va  la  cruche 
à  Veau  qu^à  la  fin  elle  y  reste. 

Je  sais  à  peu  près  où  la  Convention  veut  aboutir;  mais  je  ti'ouve 
que  les  moyens  qu'elle  emploie  sont  trop  longs,  et  à  proprement  dire 
destructeurs  d'avance  de  leur  propre  ouvrage.  Il  n'est  pas  un  indi- 
vidu qui  ne  sente,  qui  ne  voie  que  la  Convention  fait  un  très-grand 
mal  à  la  France.  Elle  ressemble  juste  au  médecin  qui,  pour  guérir 
le  malade,  lui  administrerait  trente  médecines  tout  de  suite,  sans  lui 
donner  des  confortatifs.  Cette  manière  de  guérir  est  d'usage  pour 
la  rage,  et  le  peuple  français  n'est  pas  enragé. 
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Le  même  jeune  homme  a  dit  que  la  Convention  ne  se  tirerait 
jamais  d'affaire  que  quand  elle  aurait  auprès  d'elle  quatre -vingt 
mille  hommes,  quand  elle  aurait  cassé  la  Commune  etc. 

Je  suis  d'avis  avec  lui  pour  le  principe,  mais  je  ne  le  suis  pas 
également  pour  le  nombre.  Vingt  mille  hommes,  j'ose  même  dire 
dix  mille  suffiraient.  Mais  de  quelle  manière  vous  en  usiez  —  je 
crois  vous  en  avoir  assez  dit  pour  ne  devoir  pas  donner  dans  des 
répétitions. 

Ma  section  a  été  généralement  affligée  de  l'humiliation  qu'a  fait 
éprouver  à  son  commandant  le  comité  révolutionnaire  ;  j'ai  vu  en- 
core ce  matin  mon  capitaine  et  plusieurs  autres  qui  se  tiennent  sur 
le  qui  vive.  C'est  une  politique  singulièrement  originale  que  la  Con- 
vention laisse  le  glaive  judiciaire  dans  les  mains  de  ses  ennemis,  et 
qu'elle  laisse  ainsi  persécuter  ses  plus  zélés  défenseurs. 

Depuis  longtemps  je  vous  ai  dit  que  dans  la  section  du  Contrat- 
social  il  n'y  avait  pas  un  seul  homme  de  tête  qui  fût  capable  de 
suivre  les  opérations  administratives.  Pourquoi  n'y  établissez-vous 
pas  des  hommes  instruits  et  fermes  qui  puissent  abattre  la  petite 
faction  des  30  et  quelques  autres  qui  y  dominent? 

Pourquoi  n'établissez -vous  pas  une  douzaine  d'hommes  zélés 
dans  chaque  section,  qui  assomment  de  coups  ceux  des  riches  qui 
manqueront  de  s'armer,  d'apprendre  l'exercice  des  armes,  et  sur- 
tout qui  ne  se  rendront  pas  à  leur  poste  au  premier  coup  de 
tambour  ? 

Hier  matin,  j'ai  failli  passer  ma  baïonnette  au  travers  du  corps 
de  mon  propriétaire  de  maison,  parce  que  depuis  deux  heures  j'étais 
à  la  réserve  et  qu'il  ne  s'y  était  pas  rendu.  Je  l'ai  forcé,  lui  et  son 
commis  de  me  suivre.  L'un  de  mes  amis  a  mis  toute  la  section  des 
Halles  en  train;  et  c'est  peut-être  à  ce  zèle  de  quelques  bons  citoyens 
que  vous  devez  l'état  imposant  de  défense  où  Paris  était  hier,  malgré 
que  6  mille  commis,  au  moins,  et  autant  de  propriétaires  soient 
restés  dans  leurs  boutiques  ou  chez  eux. 

Tout  Paris  est  tranquille  aujourd'hui;  ^  beaucoup  de  gens  re- 
grettent leur  journée.  J'ai  lu  l'article  Convention  nationale  dans  deux 
journaux;  mais  je  vous  déclare  que  je  n'y  ai  rien  compris. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  les  chiens  et  les  ré- 
publicaines révolutionnaires  se  sont  aussi  sentis  de  la  révolution. 

J'arrive  vers  7  heures  aux  Tuileries;  les  volontaires  qui  étaient 
postés  sur  la  terrasse  ont  formé  sur  la  grande  place  une  espèce  de 
place  d'armes,  un  cercle  que  personne  ne  pouvait  traverser.  A  me- 


^  La  Chronique  de  Paris  dit:  „Le  calme  qui  a  régné  dans  la  ma- 
tinée était  véritablement  surprenant."  Voir  l'Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  410. 
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sure  qu'il  se  présentait  un  chien,  ils  formaient  à  Tiystant  une  double 
haie  et  ne  lui  laissaient  de  passage  que  vers  la  grande  place.  Le 
chien  cherchait  à  s'échapper  par  tous  les  points  de  la  circonférence  ; 
mais  tout  le  monde  le  repoussait  en  lui  criant  hou!  hou!  Le  mal- 
heureux, s'échappait  à  la  fin  comme  il  le  pouvait.  Au  premier  essai, 
tous  les  volontaires,  vieux  et  jeunes,  sont  accourus;  ce  petit  jeu, 
qui  nous  a  fait  rire  beaucoup,  a  distrait  les  assistants  de  l'espèce 
d'auxiétude  où  ils  étaient  plongés.  Mais  ce  qui  est  remarquable, 
c'est  que  les  esprits  étaient  tellement  disposés  à  la  concorde  et  à 
l'union,  que  contre  l'usage  reçu  dans  ces  sortes  de  jeux,  aucun  de 
ces  chiens  n'a  reçu  aucun  coup  de  pied  ni  de  pique.  Ils  en  ont  été 
quittes  pour  la  peur. 

Il  est  remarquable,  encore,  que  les  révolutionnaires  républi- 
caines qui  portent  cocardes,  et  qui  sont  toutes  laides  à  faire  peur, 
ont  été  fortement  scandalisées  de  ce  jeu.  J'en  ai  vu  plusieurs  qui 
se  sont  fâchées,  parce  qu'on  avait  fait  aussi  danser  leurs  chiens. 
Les  jeunes  gens  les  ont  traitées  comme  on  traite  ordinairement  des 
laides  qui  ont  des  prétentions.  Les  Jacobins  n'entendent  guère  leur 
métier,  d'avoir  admis  des  femmes  aussi  laides  pour  défendre  la  ré- 
volution. C'est  que,  sans  doute,  comme  ils  aiment  la  nouveauté,  ils 
se  sont  doutés  que  l'idée  d'une  armée  de  jeunes  et  jolies  femmes, 
pour  seconder  nos  braves  militaires,  n'aurait  i)aru  être  qu'une  idée 
empruntée.  « 


Nous  y  joignons  la  lettre  de  Blanc,  et  son  rapport  sans  date 
qui,  à  coup  sûr,  a  accompaguf'  la  lettre;  il  regarde  toute  la  se- 
maine, et  particulièrement  les  deux  derniers  jours.  Il  s'ensuit, 
surtout,  que  l'harmonie  des  sections  n'était,  eu  effet,  qu" apparente. 
Partout  il  y  avait  encore  deux  partis  actifs-,  mais  partout  les 
modérés  se  trouvaient  dans  la  minorité,  parce  que  la  plupart 
d'eux  s'étaient  retirés  par  apathie  ou  par  lâcheté;  et  partout 
c'était  une  poignée  d'agitateurs  qui  excitaient  et  entraînaient  la 
foule.  Le  décret  du  24  mai  qui  ordonna  la  clôture  des  assemblées 
de  sections  à  dix  heures  du  soir,  avait  été  extrêmement  nuisible 
au  parti  modéré;  car  le  seul  fruit  en  était,  que  les  citoyens  pai- 
sibles s'en  allaient  à  dix  heures,  après  la  levée,  non  réelle,  mais 
formelle  de  la  séance,  et  que  les  agitateurs  restaient  seuls  avec 
les  indécis  qui,  par  conséquent,  devenaient  d'autant  plus  facile- 
ment la  proie  des  intrigues  et  de  la  séduction. 
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(N.  140)     LETTRE  DE  BLANC  A  GARAT,  DU  1  JUIN,  i 

»  Citoyen-ministre, 

Les  revers  que  nous  avons  essuyés,  nos  dissensions  affreuses, 
les  courses  multipliées  que  j'ai  faites  pour  ne  rien  hasarder,  la  nuit 
du  jeudi  au  vendredi  passée  à  ma  section,  m'ont  tellement  échauffé 
et  indisposé  que  je  suis  consigné  par  ordonnance  du  médecin  à  un 
peu  de  repos.  Je  ne  puis,  en  conséquence,  vous  aller  présenter  moi- 
même  les  observations  que  j'ai  recueillies  dans  la  semaine.  Néan- 
moins je  serais  bien  aise  que  vous  puissiez  m'indiquer  un  moment 
où  je  serais  sûr  de  vous  rencontrer.  J'irais  en  voiture  au  ministère 
de  l'intérieur,  et  je  vous  ferais  part  d'une  multitude  de  faits  à  l'appui 
de  mes  observations;  je  vous  communiquerais  des  réflexions  sur 
l'inertie  momentanée,  il  est  vrai,  mais  totale  de  l'esprit  public  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier;  enfin,  je  m'assurerais,  si  la  forme  de 
ma  correspondance  remplit  bien  le  but  de  la  mission  dont  je  suis 
chargé. 

Je  suis  avec  le  civisme  le  jjIus  pur, 
Citoyen  -  ministre, 

Yotre  concitoyen 

1«  Juin  1793.  Blanc. 

Rue  de  Laharpe  132.« 


(N.  141)  RAPPORT  DE  BLANC  A  GARAT. 

Sûrement  du  1  juin. 

»Rien  n'est  plus  triste  et  plus  affligeant  pour  un  vrai  philo- 
sophe ,  que  le  spectacle  qu'a  présenté  Paris  toute  cette  semaine  : 
à  prendre  des  sections  à  la  Convention  nationale,  des  moindres 
groupes  aux  plus  grands  rassemblements,  c'est  partout  le  même 
esprit.  Partout  une  dissension,  une  haine  mortelle  ;  les  patriotes  se 
détestent  plus,  entre  eux,  que  ne  se  sont  jamais  détestés  les  aristo- 
crates et  les  démocrates. 

Je  ne  vous  dirai  pas  ce  qui  s'est  passé  à  la  Convention  natio- 
nale; vous  l'avez  vu,  vous-même,  de  vos  propres  yeux,  en  allant  y 
faire  un  rapport.  ^ 


^  Voir  ci-dessus  n.  55. 
-  C'est-à-dire  le  31  mai. 


catastrophe:  JOURNÉES  DU  31  MAI  ET  DU  2  JTnN.  o77 

Je  vous  dirai  que  j'ai  encore  vu  des  citoyennes  attroupées 
auprès  du  poste  qui  examine  les  billets  de  tribunes  :  elles  arrachent 
les  billets  des  mains  du  factionnaire,  les  déchirent  et  renvoient  les 
personnes  qui  les  portent  avec  des  huées  et  quelquefois  avec  de 
mauvais  traitements. 

Si  ce  fait  avait  pour  cause  le  principe  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
de  billets  de  tribunes,  il  n'aurait  point  mérité  mou  attention.  Mais 
j'ai  observé  qu'il  avait  pour  cause  le  germe  de  division  qui  subsiste, 
et  on  ne  se  comportait  ainsi  vis-à-vis  des  porteurs  de  billets  que 
dans  la  persuasion  qu'ils  sont  Girondins,  Brissotins  etc.  ' 

J'ai  parcouru  des  groupes  dans  toutes  les  parties  de  la  capi- 
tale. Qu'ai-je  vu?  La  plupart  des  orateurs  et  des  auditeurs  animés 
contre  telle  et  telle  personne,  contre  tel  ou  tel  parti;  il  f mit  détruire, 
il  faut  se  défaire,  s'écriait-on;  à  peine  si  j'ai  reaicoutré  quelques  per- 
sonnes qui  aient  dit:  Il  faut  cesser  d'être  divisé,  il  faut  aviser  aux 
moyens  de  sauver  la  chose  publique,  il  faut  s'occuper  des  choses  et 
non  des  personnes. 

Je  suis  allé  dans  des  sections  où  le  spectacle  n'est  pas  plus 
consolant;  dans  presque  toutes  j'ai  retrouvé  la  montagne  et  la  plaine; 
chaque  discussion  n'est  pas  une  dissertation,  mais  un  combat;  chacun 
de  son  côté  met  la  fureur  et  l'acharnement  dans  les  moyens  d'obtenir 
une  décision  favorable  à  l'opinion  qu'il  a  émise.  Cependant,  j'ai 
parlé  coulidentiellement  à  des  citoyens  des  deux  partis;  chacun  veut 
le  bien  public,  mais  il  pense  de  bonne  foi  que  ce  bien  ne  pourra 
s'opérer  que  par  ceux  de  son  parti;  d'autres  sont  incapables,  à  son 
avis,  d'arriver  à  ce  but,  il  ne  faut  pas  même  souffrir  qu'ils  sentent 
l'entreprise. 

J'ai  lu  tous  les  journaux  possibles;  j'ai  trouvé  que  presque  tous 
étaient  un  aliment  continuel  de  cet  esprit  de  discorde:  tant  qu'ils 
seront  rédigés  dans  ce  sens,  ils  seront  bien  loin  d'atteindre  à  leur 
véritable  but,  c'est-à-dire  à  l'instruction  du  peuple. 

Enfin  les  placards  nous  entretiennent  du  duel  entre  Lacroix 
etPénières,  des  querelles  entre  les  différentes  sociétés  républicaines 
pour  un  des  côtés  de  la  Convention  nationale;  car  sur  une  quaran- 
taine de  placards  qui  peuvent  avoir  été  affichés  dans  Paris,  à  peine 
en  ai -je  trouvé  quatre  ou  cinq  qui  présentassent  des  vues  d'utilité 
publique.  Encore  parmi  eux  se  trouve  „Le  freluquet,  qui  a  de  beaux 
meubles ,  à  ses  concitoyens  les  péculiers  B[ougres]  de  sansculottes 


I  La  Chronique  de  Paris  (Hist.  pari.  T.  XXVII  p.  4U7)  dit  de  la 
journée  du  31  mai:  „il  n'y  a  eu  qu'un  cul  de  fouetté  dans  les  tribunes  de  la 
Convention."  Nous  venons  de  voir  qu'immédiatement  avant  la  levée  de  la 
séance  les  billets  de  tribunes  furent  abolis  par  un  décret. 
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qui  n'ont  que  des  chaises  de  paille",  qui  rend  d'une  manière  si  tri- 
viale des  vérités  reconnues,  qu'il  leur  donne  le  vernis  du  ridicule.  ^ 
Les  spectacles  que  j'ai  visités  présentent  un  tableau  détestable 
pour  un  vrai  patriote,  et  consolant  pour  le  magistrat.  Ou  ne  voit 
pas  sans  chagrin  l'égoïsme  poussé  au  point  de  se  livrer  tranquille- 
ment à  des  amusements  frivoles  au  moment  où  la  patrie  est  en 
danger.  Mais,  d'un  autre  côté,  cette  tranquillité  détruit  d'une  ma- 
nière décisive  l'assertion  d'un  plan  de  contre-révolution  attribué 
aux  riches,  aux  gens  aisés.  Qu'on  leur  laisse  leurs  anciens  plaisirs, 
qu'on  ne  les  prive  pas  du  plaisir  d'aller  et  venir  dans  l'intérieur  du 
Eoyaume,  qu'on  ne  les  force  pas  d'aller  à  la  guerre;  dût- on  les 
assujettir  à  de  plus  fortes  contributions,  ils  ne  feront  pas  le  moindre 
mouvement,  on  ne  saura  pas  même  s'ils  existent,  et  la  plus  grande 
question  qu'ils  pourront  agiter  dans  les  jours  où  ils  raisonneront, 
sera  celle-ci:  S^aviuse-t-on  autant  sons  le  gonvemement  républicain  que 
sons  V ancien  régime  ?« 


Voilà  le  dernier  bulletin  qui  concerne  les  journées  de  crise. 
Depuis  ce  moment  les  raj^ports  des  observateurs  font  défaut  tout 
d'un  coup.  Il  faut  qu'il  y  en  ait  eu:  mais  ils  ont  disparu.  Dutard 
ne  reparaît  dans  nos  actes  que  le  5  juin. 

La  journée  du  31  mai,  nous  le  savons,  n'avait  pas  satisfait 
les  meneurs  de  l'insm-rection-,  ils  ne  l'avaient  regardée  que  comme 
un  „premier"  succès;  il  leur  fallut  un  second,  un  succès  bien  plus 
grand:  l'anéantissement  du  parti  modéré.  Hébert,  dans  son  „Père 
Duchesne",  s'écria:  „Vous  n'avez  qu'une  demi -victoire;  tous  ces 
bougres  d'intrigants  vivent  encore  l"  C'est  ainsi  que  la  journée  du 
2  juin  vint  accomplir  la  chute  des  Gii'ondins.  Les  sections  armées 
assiégèrent  la  Convention,  en  investirent  toutes  les  approches, 
et  la  forcèrent  de  rendre  le  décret  d'arrestation  demandé  contre 
les  députés  proscrits. 

Vainement  la  promenade  solennelle  de  la  Convention,  pro- 
posée par  Garât  le  21  mai,  et  recommandée  par  Latour-Lamon- 
tagne  le  31,  fut  enfin  exécutée,  sur  la  motion  de  Barrère.  Ce  ne 
fut  en  vérité  qu'un  spectacle  triste  et  honteux;  ce  ne  fut  qu'un 

ï  Voir  le  rapport  de  Dutard  ci-dessus  n.  115.  tant  pour  l'affaire  de 
Pénières  que  pour  l'aftiche  du  freluquet. 


catastrophe:  journées  du  31  MAI  ET  DU  2  JUIN.  379 

convoi  funèbre  insulté  par  ceux  qui  auraient  dû  être  en  deuil. 
Croira-t-on  que  Garât,  pétri  d'amour-propre,  ait  osé  dire  de  cette 
promenade  (mém.  p.  121):  „elle  eut  le  succès  que  j'en  avais  pro- 
mis, elle  fit  respecter  et  honorer  un  instant  la  représentation  na- 
tionale au  milieu  des  canons  et  des  baïonnettes"? 

Vainement  aussi  Garât  avait  fait,  au  comité  de  salut  public, 
une  autre  proposition,  c'est  que  „des  deux  côtés  de  la  Convention 
ceux  dont  les  haines  mutuelles  étaient  les  plus  connues,  ceux  dont 
les  querelles  personnelles  avaient  divisé  la  représentation  d'un 
seul  peuple  en  deux  partis,  s'offrissent  eux-mêmes  à  sortir  de  la 
Convention  et  à  attendre  dans  ce  magnifique  ostracisme  le  règne 
des  lois."  Robespierre  l'avait  couverte  de  mépris  et  de  risée, 
comme  un  piège  tendu  aux  patriotes  (Garât,  p.  ]4(»).  EtBarrère, 
au  nom  du  comité  de  salut,  ne  proposa  pas  d'adopter  im  ostra- 
cisme mutuel,  mais  d'inviter  uniquemerd  les  membres  dénoncés  du 
côté  droit,  à  se  susi^eudre  volontairement  de  leurs  fonctions.  Néan- 
moins Marat  et  la  Montagne  firent  tomber  cette  mesm-e,  pom-  ne 
pas  donner  „à  des  accusés  de  conspiration  les  honnem's  du  dé- 
vouement."' 

Vainement,  enfin,  Barrère  avait  dénoncé  courageusement  la 
„tyrannie  du  comité  révolutionnaire  de  la  Commune",  disant  qu'un 
de  ses  membres  était  l'Espagnol  Gusmau,  prétendant  que  le 
mouvement  tout  entier  appartenait  à  l'étranger,  et  qu'une  poignée 
d'émissaires  provocatem-s  abusait  et  trahissait  le  peuple  (Moni- 
teur n.  156;  voir  aussi  Mercier,  Le  nouveau  Paris,  vol.  I 
chap.  XXI:  „Le  comité  central  de  l'Evêché",  et  vol.  V  chap. 
CCVI:  „Henriot"). 

Ni  le  peuple  entraîné  par  ses  meneurs,  ni  la  Montagne  en- 
traînée par  ses  passions,  ne  désemparèrent  avant  d'avoir  obteim 
une  victoire  complète. 

L'arrestation  des  Girondins  fut  le  marche-pied  pour  la  do- 
mination de  la  Montagne,  et  pour  l'avènement  de  Robespierre 
à  la  dictatui-e. 
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